
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




^JV» 



HISTOIRE 

DE LA CIVILISATION 

EN FRANCE 



IV 



Digitized by VjOOQIC 



Paris. — Imprimerie de L. Martinet, rue Mignon, 2. 



Digitized by VjOOQIC 



1 



HISTOIRE 



DE LA 



CIVILISATION 

EN FRANCE 

DEPUIS LA CHUTE DE L'EMPIRE ROMAIN 

PAR M. GUIZOT 

1 1 
Sixième éditièir . 

ly 



PARIS 
VICTOR MASSON, LIBRAIUK 

PLACE DE L^KCOLE-DB-MltOECniR 

1851 



obyGoogk 






dbyGoogk 



^ histoir']^ '■" 



DE 



LA CIVILISATION 

EN FRANCE. 



HUITIÈME LEÇON. 



De l'état de la population agricole en Gaule, du t» au xi?» sièdc. — 11 
ne changea pas autant qu'on le pense communément. — Des deux 
principaux changements qui durent s'y accomplir et s'y accomplirent 
en effet. — Insurrections des paysans aux x«^ xi» siècles. — Persis- 
tance tle la distinction entre les colons ej les sçrfs. — Progrès de la 
condition des colons du xi« au xim* siècle. — Preuves. 



Au moment où M. Guizot est entré dans la salle, Tauditotre tout 
entier s'est levé, et des bravos et des applaudissements extraordinaires 
ont éclaté. Dès quMl a pu obtenir un moment de silence : 

Messieurs , a-t-il dit , je vous remercie de tant de bien- 
veillance ; j'en suis vivement touché. Je vous demande 
deux choses : la première , de me la garder toujours ; la 
seconde , de ne plus me la témoigner ainsi. Vous êtes de 
mon avis , j*en suis sûr. Rien de ce qui se passe au dehors 
ne doit retentir dans cette enceinte. Nous y venons faire 
de la science , de la science pure ; elle est essentiellement 
impartiale, désintéressée, étrangère à tout événement exté- 
rieur, grand ou petit. Conservons-lui toujours ce caractère. 
J'espère qtie votre sympathie me suivra dans la nouvelle 

IV, 1 
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:i : *,• Hrjfa^Kpis de la civiltsatiois 
4UiTri^e <Hl:]e auii?. appelé; j'oserai même dire que j'y 
co'mpfe. Vofre âtlènllon' silencieuse est ici la meilleure 
preuve que j'eo puisse recevoirvPprqiet(ez-moi d'y compter 
aussi , Cl en toute occasion. 

Le silence s'est à Tinslant rétabli, et M. Guizot a commencé sa 
leçon. 

Messieurs f 

J'ai exposé, dans notne dernière réunion, l'eut de la 
population agricole en Gaule sous l'administration romaine. 
Que devint -elle après l'invasion? D'abord, du v" au 
X* siècle, pendant l'époque qu'on peut appeler l'époque 
barbare; ensuite du x* au xiv'' siècle, pendant l'époque 
féodale? Cbangea*t-elle complètement de condition, ainsi 
qu'on l'a dit communément? 

En soi-même, un tel changement n'était pas probable. 
Non-seulement la condition des colons était générale et 
bien établie dans la Gaule , établie en droit comme cafait, 
enracinée dans la législation comme dans la société, mai$ 
de plus, dans les derniers moments de l'Empire, et au 
milieu des incursions répétées des Barbares, le nombre des 
coîons s'accrut beaucoup. Un passage de Salvien, l'écrivaia 
peut-être qui a peint le plus vivement la détresse sociale 
de cette époque , ne permet pas d'en douter : 

Quelques-uns des hommesd ont nous parlons, plus avisés, ou ren- 
dus plus avisés par la nécessité, dépouillés, par tant d'invasions, de 
leurs demeures et de leurs petits champs, ou chassés par lesexac* 
leurs , et ne pouvant plus y tenir, se rendent sur les terres des grands 
et deviennent colons des riches. Et comme ceux qui sont saisis dVr- 
froi ù rapproche des ennemis se retirent dans quelque fort, ou comme 
ceux qui , ayant perdu Pétat honorable d^ingénn , s'enfuient déscspé- 
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rés dans quelque asile, de même les hooames dont je parle , Imnpi 
d'élat de conserTer leur propriété et la diguilé de leur origine, se 
soumettent au joug de Thumbie condition de colon : réduits ainsi à 
cette exti*émilé que les exacleurs les dépouillent non-seulement de 
leurs biens, mais de leur état, non-seulement de ce qui est k eux» 
mais d*eux-mêmes ; qu'ils se perdent eux-mêmes en même temps que 
tout ce qui est à eux , u*ont plus de propriété, et renoncent au droit 
de la liberté (*). 



II résulta de là qu'au moment de la conquête, et lorsque 
les Barbares s'établirent définitivement sur le territoire 
romain, ils trouvèrent presque tous les habitants des cam- 
pagnes réduits à l'état de colons. Or, uiie condition si 
générale était un fait puissant, et capable de résister à bien 
des crises. On ne change pas aisément le sort et l'état d'un 
si grand nombre d'hommes. A considérer donc la chose en 
elle-même, indépendamment de tout témoignage spécial, 
oa peut présumer que la condition des colons dut sur^- 
livre h la conquête , et demeurer, longtemps du moins , ft 
peii près la même. 

En fait , et dans certaines parties de l'Empire, notam- 
ment en Italie , on sait positivement qu'elle ne fut pas 
changée; des monuments formels, surtout des lettres de 
papes du Yi* et du vil' siècles, le prouvent. L'Église romaine 
possédait, vous le savez, de grandes propriétés territoriales; 
c'était même alors la principale source de ses revenus. 
Vmci une lettre adressée par Grégoire le Grand (590 — 60S) 
au sous-diacre Pierre, chargé de l'administration des bienà 
de rÉgiiae en Sicile , et qui donne sur l'état de la popu* 
lation agricole, après la chute de l'Empire, des détails fort 
curieux. Permettez-moi de vous eu lire une partie ; 

(») Salvien , De gubern. Dei, liv. v. 
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Nqqs avons appris que les colons de rÉglisc sont cxtrêniement 
rexés , à raison du prix des grains , en ce que le montant de la 
redevance à laquelle ils sont tenus ne demeure pas le même dans les 
temps d*abondance. Nous voulons que, de tous les temps, soit qu*on 
ait récolté plus ou moins de blés, on ne leur en fasse fournir que la 
même mesure. Quant aux grains qui périraient par naufnige pendant 
le transport, nous voulons qu'ils soient comptés comme reçus. Mais 
qu'il n'y ait pas de négligence de ta part à Pégard du transport, car 
si tu ne prends pas le temps convenable pour transporter les blés, le 
dommage naîtra de ta faute. 

Nous regardons aussi comme très injuste et inique que Ton prenne 
quelque chose sur les setiers de grains fournis par les colons de 
rÉglise, et qu'on les force de donner un plus grand boisseau {nuh 
Hus) que celui qu'on serre dans les greniers de l'Église; nous dé- 
fendons par la présente admonition qu'on perçoive , des colons de 
l'Église , des boisseaux de plus de dix-huit setiers ; sauf cependant ce 
que les navigateurs reçoivent en sus, selon l'usage, à cause du déchet 
Qu'ils assurent avoir lieu sur les navires. 

Nous avons appris aussi que, dans quelques métairies de l'Église, 
il existe une exaction très injuste : sur soixante-dix boisseaux, les fer- 
miers (cequ^on n'ose dire] en exigent trois et demi ; et cela même ne 
leur sufOt pas, car on dit que, d'après l'usage de beaucoup d'années, 
ils exigent encore quelque chose en sus. Nous détestons tout à fait 
^ cette coutume, nous voulons l'extirpera fond de i)Otre patrimoine. 
Que ton expérience examine, dans les divers genres de poids, ce qu'on 
exige des colons au delà de la justice, et fasse de leurs diverses rede- 
vances une seule somme ; de telle sorte qu'ils paient en entier deux 
boisseaux sur soixante-dix, mais qu'on n'ajoute en sus aucune hon- 
teuse exaction. Et de peur qu'après ma mort, lorsque nous aurons 
augmenté la somme totale à payer, et supprimé les charges qui 
étaient mises en sus , ces charges ne soient de nouveau imposées aux 
colons, de manière que leur redevance se trouve plus forte, et qu'ils 
soient en outre obligés de supporter d'autres charges, nous voulons 
que tu fasses des registres de sûreté , où tu établiras qu'une fois pour 
toutes chacun doit payer tant, en supprimant formellement les droits 
de vente et les droits sur les légumes et les grains. Quant à ce qui 
revenrit sur ces minuties à l'intendant pour son usage, nous voulons 
que tu le prélèves sur la somme de la redevance. 

Avant toutes choses, nous voulons que tu fasses grande attention 
à ce qu'on n'emploie aucun poids injuste dans les paiements à rece- 
voir : si tu trouves de pareils poids, détruis-les, et en établis de nou- 
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veanx, qui soient léghimes...*. Nous ne voulons pas qu'on exi^ rien 
des colons de TÉglise en sus des poids légaux, sauf quelques aliments 
communs. 

Nous avons appris , en outre, que la première perception de la 
taxe gène extrêmement nos colons , car , avant quMIs aient pu vendre 
leurs denrées, ils sont forcés d^acquitler le tribut ; et n'ayant rien au 
moment où ils sont obligés de donner du leur, ils empruntent aux 
huissiers-priseurs publics, et paient pour ce service de lourds inté- 
rêts.... C'est pourquoi nous ordonnons par la présente que tu fassn 
aux colons, sur notre trésor public, les prêts qu'ils pourraient deman- 
der à des étrangers i qu'on n'exige d'eux le paiement que peu à peu 
et à mesure qu'ils auront de quoi payer , et qu^on ne les tourmoite 
pas pour l'époque; car oe qui pourrait leur suffire en le gardant 
pour plus tard , vendu trop tôt et à vil prix quand on les presse, leur 
devient insuffisant (*). 

J'omets d'autres recommandations dictées par le même 
esprit de bieuveiUaoce et de justice. On comprend que les 
peuples fussent empressés de se placer alors sous la domi- 
nation de l'Église ; les propriétaires laïques étaient fort 
loin , à coup sûr, de veiller ainsi sur la condition des ha- 
bitants de leurs domaines. Mais, quoi qu'il en soit, il 
est évident que cette condition , telle que la décrit saint 
Grégoire , était fort semblaMe à ce qui se passait avant la 
chute de l'Empire. Ses paroles s'appliquent, il est vrai, 
aux colons de l'Église en Sicile ; mais on peut conclure de 
ceux-là à ceux du midi de la Gaule, où l'évêque de Rome 
possédait également des domaines, qu'il administrait pro- 
bablement de la même façon. 

Dans la Gaule septentrionale, bien moins romaine et 
plus fréquemment ravagée par les incursions des Barbares, 
on ne trouve pas des documents aussi détaillés, ni qui 
prouvent avec la même précision la permanence de la con- 

(*) s, Greg, Ep., lib. i, cp. 44 ; dans ses OEuvres, t. XI, col. 533. 
IV. 1. 
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dition de la population agricole. Mais le fait géuéral u*en 
est pas moins certain et attesté par une foule de textes. En 
voici quelques-uns empruntés du \iv au ix* siècle : 

Que celui qui tuera un homme libre de l^Église, qu'on nomme 
colon , paie la composition comme pour un autre Allemand (*). 

Que les hommes libres de TÉglise, qu^on nomme colons, comme 
les colons du roi , paient le Iribul à TÉgUse (*). 

Ils se sont récriés, et ont dit quMIs naissent et doivent être de libres 
cotons, comme les autres colons de Saint-Dénis, et que le susdit 
moine Deodat a touIm » par (brce cl injusteneat» les réduire h mu 
senrage isfi^ieur et les oppriiner (*). 

Je donne à Tabbé Friedegies notre manoir seigneurial.... avec les 
hommes qui demeurent là , et que nous y avons établis, pour y vivre 
comme des colons.... Et nous ordonnons que ces hommes cultiveront 
la terre et les vignes, et toutes dioses à mi-fruit < et qu'on ne leur 
demandera rien de plus» et qu'après nous ils n'auront point de 
trouble à souffrir (*). 

Je pourrais multiplier h Tinfini ces exemples. Les noms 
deco/om, inqmlinij etc., reviennent sans cesse dans les 
documents de cette époque ; les formules de Marculf en sont 
pleines; nous avons celles par lesquelles on revendiquait 
les colons fugitifs. Tout atteste , en un mot, la permanence 
de cette condition sociale. Sans doute elle fut alors beau- 
coup plus malheureuse et plus précaire qu'elle ne Tavait été 
isous Tàdininistration romaine; la population des campagnes 
avait à souffrir plus qu'aucune autre de la violence et i^ 
l'anarchie sans cesse renaissantes : mais son état légal ne 
Alt poitol essentiellement changé; la distinction entre les 

(*) Loi des JUemands, iiU 0. 

(») fhid., til. 23. S ï. 

(^; Charte de Charles le Chauve, eu 800. 

(^> Donation de Uagtnon à l'abbaye de Saint-Martin de Toui*s, eu 8 i 0. 
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colons et les eiclaTes coBtinua de subsister ; et les premiers 
deffléurèrent , k fégard des nouveaux propriétaires , ii 
peu près dans la même relation qu'ils soutenaient avec 
les anciens. 

Deux causes cependant devaient, à certains ^;ardS| 
modifier notablement leur situation. 

J'ai mis sons vos yeux, samedi dernier, le tableau des 
différeaces qui séparaient la condition des colons de celle 
des esclaves : ces différences, vous vous le rai)pelez, étaient 
réelles, mais, dans un grand nombre de cas, assez fines, 
subtiles, et difficiles à bien déterminer. Or dés distinctions 
de cette sorte appartiennent évidemment k une société 
avancée et tranquille ; elles sont l'ouvrage d'une législation 
savante , et ne peuvent être maintenues que par dn gou* 
veruement régulier. Elles s'affaiblissent nécessairement au 
milieu de grands désordres , sous l'empire d'une législation 
confuse et grossière. On voit alors les nuances légales 
s'effacer; les différences éclatantes, profonde, survivent 
presque séides. Il était donc dans la nature des choses 
qu'apr'ès l'invasion , sous la domination brutale des Bar- 
bares, lorsque l'administration romaine ne fut plus là pour 
maintenir habilement les limites fixées pai" ses doctes lois, 
il était , dis-je , dans la nature des choses que ces limites 
fussent sans cesse méconnues, et que les conditions sociales 
qui se touchaient, bien que distinctes, vinssent souvent à 
se confondre. PJus qu'aucune autre» peut-être , la distinc- 
tion l^le entre les colons et les esclaves devait courir ce 
risque. Quoique les Germains, en efiet, ne fussent pas, 
avant l'invasion et en Germanie, entièrement déi^ur^us 
d'esclaves dans l'intérieur de leurs- maisons, cependant ils 
n'en avaient pas un grand nombre. Le système de la servi* 
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tude domestique était beaucotip moins développé chez eux 
que chez les Ilomaios. Tacite et toutf^es documents an- 
ciens ne permettent pas d*en douter. Les Germains, en 
revanche, avaient beaucoup de colons; le eolonat était 
même , vous l'avez vu , la condition générale de leur popu- 
lation agricole. Ils durent donc , une fois transplantés sur 
le sol romain, saisir assez mal la distinction des colons et 
des esclaves; tous les hommes employés à la culture des 
terres durent être pour eux des colons : et les deux classes 
se confondh-ent souvent sans doute dans leurs actions 
comme dans leurs idées. Les colons y perdirent peut-être, 
les esclaves proprement dits y gagnèrent; et , dans tous les 
cas , il y eut là un assez notable changement dans Tétat gé- 
néral de la société. En voici un second , bien plus grave. 

Les propriétaires qui percevaient des cdons une rede- 
vance n'avaient sur eux , vous l'avez vu , aucune juridic- 
tion , aucun empire politique. La juridiction criminelle ou 
civile sur les colons appartenait, non au propriétaire du 
sol , mais à l'empereur et à ses délégués. C'étaient les gou- 
verneurs de province , les juges ordinaires qui adminis- 
traient aux colons la justice. Le propriétaire n'exerçait sur 
eux que les droits attachés à la propriété, des droits civils ; 
les droits de la souveraineté, le pouvoir politique, lui étaient 
complètement étrangers. 

Cet état de choses changea après l'invasion. Vous vous 
rappelez que , dan^ la tribu germanique , la souveraineté 
et la propriété étaient réunies, et que ce fait fut transplanté, 
qu'il s'aggrava même sur le territoire gallo-romain. La 
condition des colons eu' fut profondément atteinte. Aupa- 
ravant , ils dépendaient da propriétaire en tant que culti- 
vateurs et attachés au sol, et du gouvernement central , en 
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faut que citoyens et incorporés dans TÉlat Quand il n*y 
eut plus d'État , plus de gouvernement central , ils dépeu* 
dirent du pr(4)riétaire sous tous les rapports , pour leur 
existence tout entière. Le fait ne s'accomplit pas tout à 
coup. Trois systèmes différents , tous vous le rappelez, le 
système des institutions libres , celui des institutions mo- 
narchiques, et celui des institutions aristocratiques, coexis- 
tèrent et luttèrent pendant les premiers siècles de l'inva* 
sion. Quelque temps , les rois barbares , comme succes- 
seurs de l'Eminre , essayèrent de maintenir ces magistrats 
provinciaux , ces délégués du pouyoir central , chargés 
d'administrer et de rendre la justice, indépendamment des 
propriétaires locaux. Mais vous connaissez l'issue de la 
lutte ; le système des institutions monarchiques fut vaincu, 
la fusion de la souveraineté et de la propriété s'accomplit, 
et les propriélaii^es du sol devinrent les maîtres de ses 
habitants. La condition des colons en. fut grandement 
altérée; ils étaient toujours distincts des esclaves; kurs 
relations , en tant que culdvateurs , avec le propriétaire , 
étaient à peu près les mêmes; mais ce propriétaire était 
leur souverain; ils dépendaient de lui en toutes choses, et 
n'avaient affaire à aucun autre pouvoir. 

On peut passer en revue tous les rapports du possesseur 
de fief avec les colons de ses domaines , surtout dans le 
cours du XI* siècle , lorsque le régime féodal n'avait pas 
encore été altéré par les attaques des rois et des communes ; 
partout on verra le seigneur investi des droits de la sou- 
veraineté. C'est lui qui possède le pouvoir législatif ; les 
lob émanées du ix)i ne sont point exécutoires hors des 
domaines royaux. Ce principe ne demeura pas longtemps 
intact et en vigueur ; mais il n'en était pas moins réel , il 



dby Google 



10 HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

n'en était pas moins le vrai principe féodal. C'est aussi le 
seigneur seul qui impose ses colons « et règle les taiHeg 
qu'ils loi doivent La taille succéda à la capitation romaine. 
Sous l'Empire , la renie due par le colon au propriétaire 
était fixe; il ne dépendait pas du propriétaire de TéleTer à 
son gré. Mais l'impôt personnel , la capitation que le colon 
payait , non au propri^ire, mais au gouvernement , Il 
l'empereur, cet impôt n'était point fixe ; il variait, il s'ag- 
gravait sans cesse, et la volonté de l'empereur eu décidait. 
Quand la fusion de la souveraineté et de la propriété fdt 
opérée au sein du fief, le seigneur fut investi, conune sou- 
verain, du droit d'imposer la capitation , et, comme 
propriétaire, du droit de percevoir la redevance. ÎSelon les 
anciens usages, la redevance devait rester la même, et 
vous verrez tout à l'heure qu'en effet ce principe passa 
dans la féodalité. Mais quant à la capitation , qui devint la 
taiHe , le seigneur , comme jadis l'empereur , la régla et 
l'augmenta selon son plaisir. La condition des cdons n« 
lut donc pas changée en ce seâs que leur redevance fon- 
cière demeura fixe , et leur impôt personnel arbitraire 
comme sous l'empire ; mais le même maître disposa de 
la redevance et de l'impôt , et ce fut là , sans nul doute , un 
grave changement. 

Non-seulement le seigneur taxait, taillait à son gré ses 
colons; mais toute juridiction , vous l'avez déjà vu , lui 
appartenait sur eux. Comme leur pouvoir législatif, le pou* 
voir judiciaire des seigneurs, même sur la population agri- 
cole de leurs domaines , ne tarda pas à subir plus d'une 
atteinte , k rencontrer plus d'une limite. Mais en principe ^ 
et dans l'âge de la vraie féodalité , il n'eu était pas naoins 
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réel et entier ; ^ rM que les seigneurs avaieBl le droit de 
grâce aussi bien que le droit de punir. 

Sous le rapport politique , la condition du colon fut donc 
non-seulement changée, mais aggravée par l'invasion ; car 
la souveraineté et la propriété se trouvant réunies dans les 
mêmes mains , ils n'eurent plus , contre l'oppression , 
aucun recours , aucune garantie. Aussi l'oppression fut- 
elle extrême , et amena-t-elle bientôt ces haines violentes, 
ces révoltes continuelles qui, depuis le x" siècle, caracté- 
risent les Relations de la population agricole avec ses 
maîtres. Je n'en indiquerai aujourd'hui que deux exemples. 
En 997 : 

Tandis que le jeune duc Richard abondait en vertu et honnêteté , 
il arriva que, dans son duché de Normandie, s'éleva une semence 
de discordes pestilentielles. Car dans tous les divers comtés de la pa- 
trie normande les paysans se rassemldërent en plusieurs conventi- 
cules, et résolurent unanimement de vivre selon leur caprice, décla- 
rant que* sans s'embarrasser de ce qu'avait défendu le droit établi, 
sur le proGt à faire dans les forêts et la jouissajice des eaux, i's se 
gouverneraient suivant leUrs propres lois ; et , pour qu^ciles fussent 
conl(rfiKes , chaque troupe de ce peuple furieux élut deux envoyés 
qui^devaient se réunir en assemblée générale au milieu des terrc^s^ 
pour y ratifier ces lois. Lorsque le duc apprit ces choses , il envoya 
aussitôt vers eux le comte Rodolphe avec une multitude de soldats, 
pour comprimer cette férocité agreste, et dissiper celte assemblée 
msÙtfÊe, Celui-ci, ne tardant point à obéir, ?*empard de tous les 
env0fès et de plusieurs autres; et, leur ayant fait couper les mains 
et les pieds, il les renvoya hors de service aux leurs, afin qu'ils les 
détournassent de pareilles choses, et que, par leur expérience, ils 
les rendissent prudents, de peur qu'il ne leur arrivât pire. Les 
paysans, instruits de la sorte, et renonçntit sur le-champ à leurs as- 
semblées, retournèrent Si leurs charrues (*). 

Ils n'y retournèrent pas irrévocablement , car trente- 
(*) CiiîBanmcdo Jnmi«*gp, Histoire Hrtt .Varmnwrf», Uv. v, cluip 1 1. 
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sept^ans après , en iOS6 , sur les Qpnfms de la Normandie, 
en Bretagne : 

Les paysans soulevés se rassemblèrent contre leurs seigneurs; mais 
les nobles, s^étant joints au comlc Alain, envahirent les champs des 
paysans , et les tuèrent , dispersèrent, poursuivirent, car les paysans 
étaient venus au combat sans armes et sans cher (*). 

Et ces paysans , Messieurs, ce n'étaient point des esclaves 
proprement dits; c'étaient les anciens colons de la législa- 
tion romaine sur qui la fusion de la souveraineté et de la 
propriété faisait peser à la fois les droits du propriétaire et 
les exigences du maître , et qui se soulevaient pour y 
échapper. 

Au milieu de cette anarchique tyrannie, ii était impos- 
sible, comme je le disais tout à Fheure , que la distinction 
entre la condition des colons et celle des esclaves se main- 
tînt claire et précise , comme sous l'administration impé- 
riale. Ainsi arriva-t-il en effet : quand on parcourt les 
documents de l'époque féodale , on y retrouve tous ces 
noms qui, dans la législation romaine, désignaient spéciale- 
ment les colons, coloni, adscriptifii^ inquilini, censitt, etc. 
Mais on les trouve employés au hasard , presque indiffé- 
remment , arbitrairement , et confondus sans cesse. avec 
celui de servi. Et la confusion était si réelle qu'elle à^'pàssé 
dans le langage des érudits même les plus attentifs, ^ul 
homme, à coup sûr, n'a mieux étudié et mieuy connu le 
moyen âge que Du Cange ; son érudition est non-seulement 
immense , mais précise. La distinction entre les colons et 
les esclaves ne lui a point échappé; il l'exprime même 

(*) Vie de saint Gildas , abbé de Ruys ; Historiens de France, t. X, 
p. 377. 
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formellement : « Les cdons étaient, dit-il, d'une condition 
» mitoyenne entre les ingcnus ou libres et les serfs (^). » 
Et pourtant il oublie souvent ailleurs cette différence , et 
parle des colons comme de véritables serfs. 

La distinction cependant ne cessa jamais d*étrc non* 
seulement réelle , mais reconnue et proclamée par les juris- 
consultes; c'était par le mot de vilains qu'ils désignaient 
ordinairement les colons. On lit dans le traité de Pierre 
de Fontaines sur Fancienne jurisprudence dq? Français : 

Et sache bien kc (que) selon Diex (Dieu), tu u'os mie pleine pocslc 
(puissance) seur Ion vilain. Donc se lu prens du sien foi-s lesdroils 
redevances ki (qu'il) te doit, lu les prens conire Dieu et seur le péril 
de Tame et come robieres (voleur). El ce kon (qu'on) dit, toutes les 
coses ke vilain a sont ^à) son seigneur, c*esl voirs à garder; car s'ils 
estaient (à) son seigneur propre , il n'avoit nule différence entre serf 
et vilain ; mais par notre usage, n'a entre loi el ton vilain juge fors ^ 
Dieu ; tant come il est tes coukans cl les levans, s'il n'a d'autre lui 
vers loi, fors le commune (*). 



La différence est ici, vous le voyez , formellement éta- 
blie, et fondée précisément sur le môme caractère qui 
distinguait les colons sous Tadministration romaine , c'est- 
à-dire sur la fixité de la redevance qu'ils devaient aux 
propriétaires du soL 

Malgré tous les excès de l'oppression féodale, cette diffé- 
rence ne demeura point vaine. Peu à peu , par cela seul 
qu'en principe les droits du possesseur de fief, sur les 
vilains qui cultivaient ses domaines, n'étaient pas tont 
à fait illimités et arbitraires , la<îondition des vilains acquit 
quelque fixité ; ils étaient soumis 5 une multitude de rede- 

(*) Voyea au mol Colmivs, 

(*) Canseil à Uu anii, cliap. 21. 

IV. 2 
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Tances soiiTent odieuses et absurdes ; mais quelque nom- 
breuses , quelque odieuses , quelque absurdes qu'elles 
fussent , quand il les avait acquittées , le vilain ne devait 
plus rien à son seigneur; le seigneur n'avait mie pleniere 
poeste stir son vilain; celui-ci n'était point un esclave, 
une chose dont le propriétaire pût disposer à son gré. Un 
principe de droit planait au-dessus de leurs relations : le 
faible savait, jusqu'à un certain point, à quoi s'en tenir, 
et avait quelque chose à réclamer. Or telle est la vertu de 
la seule idée de droit que partout où elle existe , dès 
qu'elle est admise , quelque contraires que lui soient les 
faits, elle y pénètre, les combat, les dompte peu à peUj 
et devient une invincible cause d'ordre et de dévdoppe- 
ment Ce fut eu effet ce qui arriva au sein du régime 
iéodaL Quand une fois ce régime fut bien établi , en dépit 
de toutes les tyrannies et de tous les maux que la po- 
pulation agricole avait à souffrir, en dépit du redouble- 
ment d'oppression qui venait fondre sur elle , dès qu'elle 
essayait de s'affranchir , sa condition alla s'améliorant el 
se développant Du v« au x** siècle , on la voit constam-r 
ment déchoir, et de plus en plus misérable. A partir d« 
xr siècle, le progrès commence; progrès partiel, assez 
longtemps insensible , qui se manifeste tantôt sur un point, 
tantôt sur un autre , qui laisse subsister des iniquités et 
des souffrances prodigieuses, et que cependanton ne sau- 
rait méconnaître. Je ne puis qu'indiquer d'époque en 
époque les principaux documents qui le prouyenl. En 
voici quelques-uns. 

En 1118 , sur la demande de Thibault , abbé de Saint- 
Pierre des Fossés, près Taris , le roi Louis le Gros i-end 
l'ordonnance suivante : 
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Louis , par la grftce de Dieu , roi des Français , à tous les fidèles du 
Christ. Comme , sehm la teneur des très saintes lois , la puissance 
royale^ en veitu tiu deToir qui lui est imposé, doit surtout veiller à 
la défense et à riionoeur des églises, il convient que ceui à qui une 
si grande puissance a été déléguée de la main de Dieu pourvoient 
avec la sollicitude la plus attentive à la paix et à la tranquillité des 
églises, et à la louange du Dieu tout-puissant par qui régnent les 
rois, qu'ils honorent leurs possessions de quelque privilège, s'acquittent 
ainsi de leurs devoirs de rois par de bonnes actions, et reçoivent in- 
dubitablement la récompense de la rémunération éternelle. Que tous 
sachent donc que Thibault , abbé du monastère de Saint-Pierre des 
Fossés , est venu en présence de notre Sérénité , se montrant plai- 
gnant et se plaignant, montrant que les serfii de la sainte église des 
Fossés sont tellement méprisés i)ar des personnes séculières que, 
dans les plaids et cours et affaires civiles, on ne veut point les recevoir 
à témoigner contre les hommes libres^ et que les serfs ecclésiastiques 
ne ^ont en presque rien préférés aux serfs laïques. D*où la chose eodé* 
siastique non-seulement est avilie par Topprobre d'un tel afl'rout, 
mais souffï'e de jour en jourle dommage d'un grand amoindrissement. 
Ayant connu la plainte de l'église , ému tant par la raison que par 
l'alleclion , j'ai trouvé nécessaire de délivrer absolument d*uu tel 
scandale l'église des Fossés, chère à notre personne, entre toutes les 
autres , et d'élever , par un bienfuit royal , un séjour royal. Moi donc, 
Louise par la clémence de Dieu« roi des Français, par le conseil una» 
nlme et le consentement de nos évéques et de nos grands, par le dé* 
crct de l'autorité royale , j'établis et ordonne que les serfs de la 
sainte église des Fossés aient la licence pleine et entière de témoigner 
et combattre contre tous hommes , tant libres que serfs, dans toutes 
les causes, plaids et affaires ; et que personne , leur opposant le fait 
ée leur servitude , n'ose jamais calomnier aucunement leur témoi- 
gnage. Leur octroyant donc , par la présente , la licence de témoigner 
ce qu*ilsaùroUt vu et entendu , nous leur accordons que, si quelque 
homme libre dans une cause veut les accuser de faux témoignage , il 
devra prouver par le duel son accusation , ou , recevant sans contra- 
diction leur serment, acquiescer à leur témoignage. Que si, par une 
téméraire présomption, quelqu'un refuse ou calomnie en quelque 
chose leur témoignage , non -seulement il sera coupable envers l'au- 
torité royale et les lois publiques , mais il perdra irrévocablement sa 
demande et son affaire, c'est-à-dire que , présomptueux calomnia- 
teur, il ne sera pas entendu davantage sur sa plainte ; et si quelqu'un 
se plaint de Uii , il sera tenu comme coupable, et convaincu sur la 
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plainte de Taulre. Nous avons ordonné aussi que, si le calomniateur 
susdit ne satisfait pas à Téglise des Fossés, à raison du péché d*une 
Iclle calortinîe , il soit frappé d'excommunication, et quMI ne soit plus 
admis à témoigner. Afin que cet édit de notre volonté soit muni d'ua 
privilège de durée perpétuelle, nous avons ordonné qu'on fîst la pré- 
sente charte, qui transmettra à la postérité reffet de notre autorité, 
et empêchera à jamais toute occasion de rétractation. Fait publique- 
ment à Paris , Pan du Verbe incarné onze cent dix-huit, le dixième de 
notre régne , le quatrième de la reine Adélaïde. 

Les serfs dont il est ici question sont évidemment les 
colons de Tabbaye de Saint-Maur des Fossés. La plupart 
des églises s'efforçaient de faire accorder à leurs colons de 
tels privilèges , afin de leur donner une ceitaine supério- 
rité sur les colons des seigneurs laïques ; et les rois se prê- 
taient assez volontiers à leurs désirs , soit pour s'assurer 
l'alliance ecclésiastique , soit pour constater leur pouvoir 
législatif hors de leurs propres domaines. On trouve en 
1128 une ordonnance du même Louis le Gros qui accorde 
aux colons de l'église de Chartres le même privilège. Aussi 
fut-ce dans lés domaines du roi et de l'Église que la condi- 
tion des colons s'améliora plus tôt et plus rapidement. 

Cette amélioration marcha assez vite » et devint assez^ 
générale pour que , vers le milieu du xiii* siècle , la ri- 
chesse d'un assez grand nombre de colons , d'hommes de 
poote (en puissance d'autrui) , comme on les appel|iit, in- . 
quiétât non-seulement les seigneurs laïques, mais saint 
Louis lui-même. Beaucoup de colons avaient acquis des 
fiefs , et je lis dans la Coutume de Beauvaisis : 

Selonc Tcstablisscment (du) le roy «'saint Louis), li hommes de poote 
ne pueent ne doivent tenir fies, ne eus accrolstre en fief; et ne pour- 
quaut nous i veoons aucun remède comment il pueent avoir fief, et 
si n'est pas rcstablissement brisiés, car Tenlention des cstabltsse- 
ments si nVst pas |>our tolir (ù) autrui (son) droit, mais pour che 
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que les choses soient (êtes selon reson , cl pour les oiauveses ooiit- 
lûmes abatre, et les bonnes amener avant. 
. La première reson comment li hommes de poote poeent avoir terre 
de ûef , si est des fies que il avoient avant que K estabUssement fust 
fes i et puis li sont Venus de chaus teux qui les tenoient par deschen- 
dement, descheoite de degré en degré. Et ches Ges si ne leur sont 
pas oslé , car il estabUssement ne leur toli pas che qui estott déjà fet , 
ainchois fu Tes que pour che que il ne le fissent ; car li bourgeois et li 
homme de poote si astraioient (attiraient) moult de fies à ainsi que , 
au loins aler , K prince peussent avoir menre (moindre) serviche des 
gentix hommes (*). 

Il fallait, à coup sûr, que le nombre des Gefs possédés 
par des colons fût assez considérable pour qn*on crût 
nécessaire, d*une part, d^empêcher qu'ils ne continuassent 
à en acquérir, de Taiitre , de respecter ceux qu'ils avaient 
déjà acquis. Il y a , dans cette restriction et ce maintien 
simultanés des droits de cette classe , une double preuve 
de ses progrès. 

Je les trouve assez fidèlement représentés dans Y Histoire 
des Français des divers états , de M. Monteil, dans une 
conversation où son cordelier fait sentir à Antoine de la 
Vacherie , paysan des environs de Tours, combien la con- 
dition de ses pareils s*est améliorée : 

• Antoiue, lui dit4l , combien vous êtes plus heureux que votre 
père et votre grand-père I 

» Lorsque les jours de marché vous allez porter votre lait et vos 
Iruits à Tours, vous y entrez et en sortez librement, vous en trouvez 
Ordinairement les portes ouvertes : croiriez- vous, mon pauvre An- 
toine, qu'autrefois les portes des villes étaient, pendant le jour, sou- 
vent fermées, même en temps de vendanges? Aujourd'hui il vous est 
possible de transporter vos gerbes , de charrier votre foin depuis le 
lever jusqu'au coucher du soleil. A la vériié,voos me direz que vous 
ne pouvez faire pâturer vos champs nouvellement moissonnés que trois 

(}) Coutume de Beauvaisls, par Beanmanolr; c. i8 , p. 364. 
IV. 2. 
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jours a|^ U récolle t o'eit jusie » c'eal à cause des puuvfftti c^eH te 
glanage qu'ion a voulu cooserver» 

» Maiuicuanl, ABloine, quelle sûreii dans les esmptgnesl On ne 
vous volera |xi8 vos grains , vos Truits; OQ serait tenu à une rHÛltf'* 
tion quadruple ; on ne vous dérobera pas le s»c dé votre cbarrue; oii 
s^exposerail ^ «voir Toreille coupée : en même temps i convenei-en» 
quelle boime police 1 Maintenant, qui laisserait vaguer unecbèvru 
serait plus ou moins puni ; qui laisserait entrer son porc dans um$ 
vigne en i)crdrait aussitôt la moitié, qui appartiendrait au pro^ 
priétaire de la vigne; qui n'aurait pas « à la mi-mars, rétabli les 
huies cl les clôtures, paierait Tamendc. A la même époque» qui 
n'aurait pas nettoyé les canaux , qui empêcherait le libre cours des 
eaui, paierait aussi Tamende. Enfin, tout près d'ici, à Bouifes, 
qui chasserait dans les vignes , à rapproche des vendanges, serait 
puni corpbrelleflMnt ; e(, comme s'il ne suffisait pas de li craba« 
qu'inspirent ces lols^ on a institué des gardes champêtres. 

» Pour Tamélioralion de vos bestiaux , on va rétablir les anciens 
haras ; pour prévenir la dégradation de vos terres , on est de plus en 
plus sévère sur rexécutiottdc la loi qui défend an fermier d'emporter 
les échalas ; pour prévenir la trop grande division des propriétés, et 
en même temps pour en faciliter l'exploitation, on vous a facilité les 
échanges de vos divers héritages , en vous exemptant du droit de 
lods. Endn on a été pluslirin» on a arrêté en certains pays la bras de 
la justice, on a défendu la saisie des animaux et des instruments de 
iabourage. — bans ces pays, m'a répondu Antoine, qui, jusqu'à ce 
momeni) n'avait rien dit, on est fort heureux; les sergents ne peu* 
ven^ vous prendre ni vos chevaux, ni votre charrue, ni votre bêdie t 
dans celui'Ci, ils peuvent me prendre, sinon mon habit de tous les 
jours, du moins mon habit des dimanches. — Patience, lui ai-jc 
répondu , on pensera plus tard à votre habit de dimanche ; mais une 
(HmA doit tenir après l'autre O. ■ 

La vérité morale , fè le répète , ne se retrouve guère ici ; 
le langage u*ést pas h beaucoup près celui du temps; mais 
[es faits sont exacts et assez iDgéoieusetnent rapprochés. 

Ce progrès général du sort et de Pimporiance de la po- 
pulation agricole eut bientôt Teflet qu*on en devait attendre. 
Je veux vous lire en entier la iameiise ordonnance de Louis 
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le IJptiu sar Taffranchissemeût des serfs , car on eu parle 
besmcoup phis qu'en ne la conoatt. Elle est adressée au 
bailli de Senlis : 



. LvttiB , por la grftee de Dieu, roi de Fratiee et de Nararre, à uos 
ABès et lèout mettre Saince de Chautnont et mabtre Nicolas dt 
Brujnp-, s^ut et dileciûnu 

Comme, -selon le droit de nature, chacun doit naistre franc, et 
par aucuns usages ou coutumes , qui de grant ancienneté ont eslé 
introduites et gardées jusques cjr en nostre rojaume , et par aven- 
ture pour le me/fet de leur» prédécesseurs , moult de nostre com- 
inuil peuple soient encfaeGs en lieu de servitudes et de diverses coih' 
dHiQHs , qui moult nous déplaist : nota considérants que uostre 
royaume est dit et nommé U royaume des Francs , et voullanls que 
la chose eu vérité soit accordant au nom , et que la coudilion des 
getitâ ammenée de nous en la venue de nostre nouvel gouvernement : 
par d^ibératUm de nostre graUt conseil , avons ordené et ordenons 
que, generaumeat par tout nostre royaume, de tant comme il peut 
appartenir à nous et à nos successeurs , telles servitudes soient rame- 
nées à franchises, et à tous ceux qUi de ourine (origine) ou ancien" 
neté oa lie nooTel par mariage oti par résidence des lieus de set^ve 
condition, sont encheûes ou pourroient escheoir en lien de servitudes, 
franchise soit donnée à bonnes et convenables conditions. Et pource 
et spécialement que nostre commub peuple qui , par les collecteurs, 
seif ents et autres ofliciaus , qui ou (au) temps passé ont esté députe» 
seur le -fait des mains mortes et for mariages, ne soient plus grevei , 
ne domagiez pour ces choses , si comme il ont esté jusques icy, 
laquelle chose nous desplaist, et pource que les autres seigneurs qui 
ont hommes de corps preignent eiemplc a nous» de eux ramener à 
franchise : nous qui de votre leauté et approuvée discrétion nous 
fions tout à plein, vous commettons et mandons, par la teneur de 
ces lettres, que vous alliez dans la baillie de SenlIs, et es ressers 
d'icelte , et à tous vous requerrons , irailei et accordez avecq eus de 
certaines compositions par lesquelles sofltsant recompensation nous 
soit fuite des émoluments qui desdittes servitudes pooieot venir à 
BOUS at à nos succetôeurs ; et a eus donnez de tant comme il peut 
toucher nous et nos successeurs, général et perpétuel franchises, en 
la manière que dessus et dite , et selon ce que plus pleinement le 
vous avons dit, déclaré et commis de bouche. Et nous promettons en 
bonne Sby que nous, pour nous et nos successeurs, ratifierons et 
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approuYcrous, tendrons et ferons tenir et garder tout ce que tous 
ferez et accorderez sur les choses dessus dittes, et les lettres que vous 
doiirez sur nos Irailiez , compositions et accords de A-anchises à villes, 
communautez , biens ou personnes singuliers , nous les agrerons des- 
ors^ndroist , et leur en dourons les nostres surcc, toute fois que nous 
en serons requis. Et donnons ^n mandement à tous nos justiciiers et 
subgiels, que en toutes ces choses ils obéissent à tous et entendent 
diligemment. Donné à Paris, le tiers jours de juillet. Tan de graee 
mille trois cent quinze (^). 

Denosjoui*s, Messieurs, l'empereur Alexandre n'aurait 
pas osé publier en Russie un ukase semblai)!e ; il a travaillé 
à l'affranchissement des serfs dans ses États, il en a affran- 
chi un grand nombre dans ses propres domaines ; mais il 
n'aurait pas osé proclamer que , « selon le droit de nature, 
chacun doit naître franc , et que la chose doit s'accorder * 
au nom.» Un tel principe n'avait pas, il est vrai, au 
Xiv** siècle, le môme retentissement, la même puissance 
morale que dans le nôtre ; et ce n'était pas dans des vues 
désintéressées que Louis le Hutîn le proclamait, il n'enten- 
dait point donner la franchise aux colons : il la leur vendait 
à bonnes et convenables conditions; mais il n'en est pas 
moins certain, en principe, que le roi croyait devoir la leur 
vendre, en fait , qu'ils étaient capables de l'acheter. C'était 
là , à coup sûr, entre le xv et le xiv siècle , une immense 
différence et un immense progrès. 

Ce progès ne continua pas , au delà du xiv siècle , avec 
autant de rapidité et d'étendue que vous seriez peut- 
être tentés de le présumer. Le mouvement d'amélioration 
et d'affranchissement de la population agricole fut arrêté, 
ou du moins fort ralenti par une multitude de causes 
dont je vous entretiendrai quand nous traiterons de celle 

(*) Ordonnances des rois, etc., t. I, p. 588. 
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époque. Il n'eu était pas mohis, dans celle qui uods occupe, 
réel et important. 

Telle fut , Messieurs , dans ses traits généraux , du 
vr au xiY* siècle , la condition des habitants du village 
féodal. Tous voilà au courant des principales vicissitudes 
sociales survenues, au dedans du ^mple fief, dans la des- 
tinée et de ses possesseurs et de ses cultivateurs. Uans 
notre prochaine réunion , nous sortirons de cet élément 
de la société féodale , pour examiner les relations des 
possesseurs de fiefs entre eux , l'organisation générale de 
la féodalité. 
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l)es rapimrts des possesseurs de fiefs entre eux. — Variété et complexité 
des éléiueiifs de l'association fcodAle considérée dâiM aon ensemble. 

— Nécessité de la réduire ï ses éléments propres et essentiels. — 
napporls du suzerain avec ses vassaux. — Caractère de ces rapports. 

— De l'iiommage, du serment de fidélllé, et de Tlnvestlture. — Des 
devoirs féodaux. — Des services féodaux. — S^^ice militaire. — 
Service judiciaire. -^ Aides* — De queltiues droits progressivemenl 
actptis par les suzerains. — Indépendance des vassaux qui se sont 
acquittés des services féodaux. 



Messieurs , 

Nous commençons aujourd'hui à étudier les rapports des 
possesseurs de fiefs entre eux , c'est-à-dire la société féo- 
dale , non plus dans son élément simple et primitif , mais 
dans son organisation hiérarchique et dans son ensemble. 
Nous rencontrerons ici des difficultés infiniment plus 
grandes. Nous n'aurons plus affaire à des questions bien 
déterminées , à des faits bien circonscrits. Nous entrons 
dans un champ immense , et qui contient des faits prodi- 
gieusement complexes. D'une part , vous le savez déjà , la 
variété des fiefs était grande , on donnait toutes sortes de 
choses en fief; on les donnait dans des intentions, à des 
conditions différentes. La dignité des fiefs variait comme 
leur nature. Ouvrez le Glossaire de Du Gange au mot 
Feudum , vous y verrez Ténumération de quatre-vingt- 
huit espèces de fiefs. La différence , à la vérité , est quel- 
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cpiefeis très légère et pre«iiie nèmliiale ; mais le plas 
soavoit eHe est réeHe, plin réelle peut-être que ne Fin- 
diqae U définition iBême qui distingue les diverses espèces 
de fiefs. D'autre part, la situation des possesseui^ de fiefs 
était très^complexe ; un grand nombre , la plupart d'entre 
eux étaient en même temps suzerains et vassaux: suzerains 
d'un tel , k raison d'un fief qn*ils lui avaient donné ; vas* 
saux du même , ou de tel autre , à raison d'uû autre fief 
qu'ils tenaient de luL Le même homme possédait des fiefs 
de nature très diverse t ki un fief reçu à charge du ser* 
vice militaire, là un fief tenu de services Inférieurs. A la 
variété , à la complexité provenues de la nature des fiefs et 
de la situation de leurs possesseurs , venaient s'ajouter 
ces ^ments étrangers , ces deux grands faits de la royauté 
et des communes , qui , partout et sans cesse en contact 
avec toutes les parties de la société féodale , y étaient par 
tout une nouvelle sfmrce de complexité et de variété. 
Gomment la féodalité se serait -elle développée sous des 
f<»ine8 pures et simi^es T Comment 3& principes pr^res , 
q)éciaux, n'auraient^ pas été profondément altérés? 
Comment les relations des possesseurs de fiefii entre eux 
a'auraient-eUes pas été cootiauellement troublées, dénatu^ 
rées? Dans un tel diaos il est , à coup sûr, très difficile de 
démêler les véritables prindpes , les caractères constitutifs 
de la société féodale, ce qu'elle était en elle-même, indé- 
pendamment de tout accident , do tout élément étranger. 

Cependant il y faut r^issîr ; nous ne la comprendrons 
qttli ee prix. 

i% n*e« vois qu'un moyen r c'est de la dégager de tout 
ce (pi fai coiipliquait et l'altérait ainsi , de là ramener à sa 
base prteràtive, de la réduire k elle-même, k sa nature. 
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propre et fondamentale: Prenons donc un possesseur de 
terres, suzei*ain de huit, dix, douze, quinze vassaux, 
égalemeni possesseui-s de terres qu'ils tiennent de lui en fief, 
et recherchons ce qui se iwsse entre eux, comment se forme 
leur relation , quels principes y président , quelles obliga- 
tions s*y attachent. C'est là la société féodale; €*est là 
le type , le miçro(iosme où nous pouvons apprendre à con- 
naître la vraie nature des relations féodales. Cette étude 
une fois faite, nous ferons rentrer dans les rapports des 
possesseurs de fiefs entre eux toute la variété, toute la 
complexité que nous en aurons écartées , et nous verrons 
quels changements leur faisaient subir les éléments étran- 
gers qui venaient s*y associer. Mais il est indispensable de 
les considérer d*abord en eux-mêmes , et dans une splicre 
assez étroite , sous une forme assez simple pour qu'ils s*y 
dessinent clairement. 

Permettez-moi ^îe vous rappeler encore une fois la j)re- 
mière origine des relations féodales. Elles remontent , vous 
le savez , à la bande guerrière germanique ; elles sont une 
conséquence, une transformation des relations du chef 
barbare avec ses compagnons. 

La relation du chef barbare et de ses compagnons avait, 
vous vous le rappelez , deux caractères essentiels : l"" elle 
était purement personnelle , n'engageait que l'individu qui 
y entrait de son propre choix , et nullement^a famille , ses 
enfants, ses descendants ; 2" elle était de plus parfaitement 
libre, c*est-à-^dire que le compagnon était maître de quitter 
le chef dès que cela lui convenait, d'entrer dans une autre 
bande, de s'associer à une autre expédition. Sur la person- 
nalité et la liberté reposait cette société mobile, base 
première de la société féodale. 
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. L*cUblisscmcnt territorial uae fois accompli, et par la 
seule introduclion de la propriété foncière dans la relation du 
chef aux compagnons, cette relation fut grandement modi- 
fiée. De la nature même de la propriété foncière, il résulta 
que la relation devint moins libre, moins mobile. Le 
compagnon s*attacba à la terre qu*ii tenait de son dief ; il 
ne lui fut point aussi facile de quitter sa terre que jadis 
de quitter son chef. La Yolc^té de l'individu fut contrainte 
de se fixer plus fermement ; le lien social fut plus fort La 
relation perdit aussi de sa personnalité. I^ prqniéié fen* 
cière tend nécessairement , vous le savez , à devenir héré- 
ditaire; l'hérédité est sa condition naturelle, normale, t^ 
relation du vassal au suzerain obéit à la même loi; elle ne 
fut plus seulement personnelle, mais héréditaire; elle 
engagea les enfants aussi bien que le père, l'avenir comme 
le présent. Comme il était plus fort , le lien social fut plus 
durable. 

A la suite de l'établissement territorial, ces deux change- 
ments ne pouvaient manquer de s'introduire dans le rap|X)rt 
des compagnons au chef. Nous en avons déjà observé la 
marche dans le développement des faits. 

Cependant le caractère primitif de la relation ne fut point 
aboli, tant s'en faut. Instinctivement, par la seule puis- 
sance des mœurs , on fit effort pour qu'elle restât libre et 
personnelle , autant du moins que cela se pouvait dans le 
nouvel état des faits. Chaque fois que les personnes entre 
qui la relation était établie venaient à changer, c'est-à- 
dire chaque fois que le vassal mourait , il fallait que le lien 
social fut renoué. Le fils ne devenait pas tacitement et sans 
cérémonie le vassal du suzerain de son père ; il fallait de 
sa part un acte formel qui le plaçât dans la même situation , 
IV. 3 
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Itti fit contracter les mêmes droits et les mSmcs deroirs. 
Il fallait , en un mot , que la rektlon prît le caractère de 
la personnalité. C'est ce caractère , en effet, qu'on cher- 
chait à lui donner pac les cérémonies de Thommage , du 
serment de fidélité et de l'investiture. 

Voici quelle était la progression de ces trois faits. 

A la mort d*un vassal, quoique le principe de l'h^Si-édilé 
des fiefs fût complètement établi, son fils était tenu de fiaire 
hommage du fief à son suzerain , et il n'en était véritable- 
ii^nt possesseur qu'après s'être acquitté de ce devoir. 

La façon d^entrer dans rhomniage d'aulruy çsl telle, c'est à savoir 
que le seigneur féodal doit estre requis humblement par son homme, 
qui veut faire foi et hommage, d'estre reccu à foi , ayant la teste 
nuè , et si le seigneur se veut seoir , fUIre le peut ; et le vassal doit 
desceindre sa ceinclure /^sMl en a, ostcr son espée et bastou, et soi 
mettre à un genouil et dire ces paroles.... « Jeo deveigne vostre home 
de cest jour en avant, de vie et de membres, et foj à vous porterai 
des tenemens que jeo claime de tenir de vous (^). » 

C'est ici évidemment un acte analogue à celui par lequel 
un compagnon choisissait , déclarait autrefois son chef : 
9 Je deviens votre homme. » Et le mot môme hotnmage , 
homafjium , homimum , que veut-il dire , sinon qu'un tel 
se fait homme de tel autre ? 

A la suite de l'hommage , venait le serment de fidélité. 
Après avoir prêté hommage à raison de la terre qu'il tenait 
du suzerain , le vassal lui engageait sa foi : les deux actes 
étaient essentiellement distincts : 

Et quand franc*tenant fera feallie à son seignior, il tiendra sa 
main deitre sur un licur (livre), et dira issint : «Ceo oyei vous, mon 

(*) Coutume de la Marche, art. 189. Voyez Du Gange, au mol 
flominium. 
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scigiiior, que jeo a vous serra foyal el loyal, et (oy à ?ou8 perlera 
des leneoicuâ que jeo claime à tenir de vous, et que loyalement à 
TOBs ibrra les coustumes et sertices que fiiire à tous doy as termes 
assignés ; si comme noy aide Dieu et tes aaiiits. » Et basera le lieur ; 
mais il ne geuulera , quand il lait feally , ne ferra ticl humble reve- 
rance comme avant est dit en bomniage. Et graund dîvcrsilié y a 
pour entre feasant (Ibisotice) de Aialtlê et de bommage ; car bommage 
ne poist ealre lait lors que al seignoir nieame, mes le seuecbal de 
(la) court le (du) seignor, ou bailire» puit prendre fealUc poursei* 
gnior(>). 

Le iferment de fidélité une fois prêtée le suierain dontiak 
an Tassai rinrestittire da fief, lui remettant une motte de 
gazon , ou une branche d'arbre , ou une poignée de terre, 
eu tel autre symbole. Alors seulement le vassal était en 
pleii^ possession de son fief; alors seulement il était réelle- 
mont devenu l'homme de son feigneur. 

Arrétofas-nous un moment sur le vrai caractère , sur le 
sens caché de ces actes. 

Dans nos sociétés modernes, essentiellement territoriales, 
c'est-à-dire fondées sur le fait de la naissance dans un ter- 
ritoire déterminé , on n'attend point le consentement de 
Findlvidu pour l'incorporer dans la société. 11 est né en un 
certain lieu , de tels ou tels parents ; la société s'empare de 
loi dès sa naissance, en vertu de sa seule origine , indé- 
pendamment de sa volonté , le considère comme un de ses 
membres, lui impose toutes ses charges, le soumet à toutes 
ses lois. C'est, en un mot, le principe des sociétés territo- 
riales que l'individu leur appartient en vertu d'un fait 
matériel , sans aucun acte , sans aucune formalité même 
qui manifeste son consentement. 

Tel n'était point, vous venez de le voir, le principe de la 

(*) Du Cange , an mot Fidelitas, 
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société féodale : elle reposait bien plutôt sur le principe 
contraire ; elle ne se formait , ou plutôt «lie ne se reformait 
entre le suzerain et le vassal , à chaque renouvellement de 
génération , que moyennant le consentement formel de Fun 
et de l'autre, et par leur engagement réciproque. I-e 
principe qui avait présidé à la formation de l'ancienne 
bande germanique , le choix volontaire du chef par les 
compagnons et des compagnons par le chef , persista dans 
la société féodale , malgré Tintroduction de Télément 
de la propriété foncière , et les changements qu*il fit 
nécessairement subir <i Tancienne relation. Le consente* 
ment était si bien exigé pour serrer le nœud de Tassocia- 
lion féodale, que souvent la formule même de Thonnitage 
Texprime formellement. Voici comment furent réglés les 
tei*mes de Thommage prêté en i^29 à Philippe de Yaléis , 
par Edouard II , roi d'Angleterre , à raison du duché 
d'Aquitaine : 

Le roy d*Anglelcrrc , duc de Guicnne, tiendra ses mafns entre les 
mains du roy de France î et cil qui parlera pour Je roy de France 
adressera ces paroles au roy d'Angleterre, duc de Guicnne, et dira 
ainsi : « Vous devenez liorome-lige du roy de France, el lui projetiez 
» foy el loiaulé porter; dites : a Voire {verô). » El ledit roy el duc, 
« et Ses successeui-s ducs de Guienne diront : « Voire. » El loi^ le 
roy de France recevra ledit roy d'Angleterre et duc aussi hommage-» 
lige, ù la foy et à lu l.ouclie, sauf son droit et J'autruy (*). 

Je pourrais citer bien d'autres textes où le consentement 
du vassal au lien social qui doit se former entre son suze- 
rain et lui est aussi formellement exprimé. 

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le principe 
générateur de la bande germanique, le principe que la 

(*) Du Gange, au mot Ilominium, t. 111, col. 1 IGI. 
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société veut le consentement et Fengagenient réciproque, 
qu'elle n'est point territoriale , ni héréditaire , qu'elle ne 
résulte nécessairement ni de l'origine, ni d'aucun fait 
matériel. Sans doute ce principe avait déjà reçu plus d'une 
atteinte, et la législation féodale, en matière d'hommage , 
suffirait à le prouver. Le mineur, par exemple, l'enfant au 
berceau, était admis à Mrt hommage; il ne pouvait don* 
ner son consentement, H ne pouvait contracter d'engagé* 
ment formel : cq[>endant , en sa qualité d'héritier du fief 
de son père , et pour que la- possession ne fût pas inter- 
rompue , le suzerain recevait son hommage. Mais le ser- 
ment de fidélité ne pouvait venu* qu'à l'époque de la 
majorité. L'hommage était une espèce de cérémonie provi- 
soire qui continuait, entre le suzerain et le mineur,, les 
relations qui avaient existé entre le suzerain et son père, 
mais qui n'établissait pas pleinement la société entre eux ; 
il fallait qu'à la majorité, le serment de fidélité et l'investi* 
ture vinssent confirmer les engagements que le mineur 
avait pris en prêtant l'hommage. 

Maintenant, l'hommage fait, le serment prêté) c'est-à* 
dire la société formée entre les possesseurs de fiefs, quelles 
en étaient les conséquences ? quelles relations, quelles oblit 
gâtions s'établissaient entre eux ? 

Les obligations que contractait le vassal envers son suze* 
rain étaient de deux sortes : il y avait des obligations 
morales et des obligations matérielles , des devoirs et des 
services. 

Pour vous donner une idée des devoirs féodaux , je vous 
lirai trois chapitres des Assises de Jérusalem , le monu- 
ment le plus complet et le plus frappant de la société 
féodale , de ses mœurs comme de ses lois. Voici eii quels 
IV, 3. 
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termes elles posent les principales obligations inoraks du 

vassal envers son suzerain : 

It ett tenu ée non ntettre, ne foire mettre main sur son cors ( iur 
U c;m<|m es $0n êeigiteut)^ ne conieniir , ne sonffirir , à son pooir, ^u^ 
autre 11 mette ; ne ne doit prendre, ne faire prendre, ne tenir aucune 
diose de son seignor, sans son congié et outre son gré , se il ne le fait^ 
par l^esgtti^ on }>ar la connoiisancc <ie la conrt de son seignor , de 
ceHe leignorie où son ûé est , pourquoi il a tah bommagii* Ne ne doit 
home ne feme conseiller contre son seignor, se leseignor ne le donne 
à son conseil. Ne ne doit pour home, ne pour feme, parole 
AunisUcr en court, se H n*eftt en mn eonselt, de que II se mette tn 
efgart, ou en conuotssante de court i de ckme ifui contre son «% no^ 
soit.... Ne ne doit fhire à son escient, ne porchasser la honte ne le 
damage de son seignor , ne consentir que autre li fasse. Ne ne doil ù 
la feme de son telgnor , ne à sa flile , requere vllalnie de^son cors, ne 
soufitrir, ne consentira son escient ne à ^on pootr qneautre 11 fo«e..«« 
Et doit conseiller loyaument à son seignor, à son escient, de ce que 
il demandera conseil (»). 

fit hone doit tant ii^ns & »on se%nor par la foi que il li est tenus , 
que le seignor à lui , que liome doit entrer en ostage^our son seignor 
gcller (tirer) de prison se il Peu requiert, ou fait requerre par cer- 
tain message. Et chacun home, qui a fait hommage à autre, est 
tenus par sa (bi i s'il trvuve son seifnor en l)esoin d*armes ft fiké 
entre ses ennemis, ou en leuc f lieu) qui soit en périll de mort ou de 
prison , de faire son loîal pooir de remonter le , et de rejeter le de 
celui périll. Et se autrement il ne le peut Taire , il doit donner sou 
<^ieval , ou sa iieste , sur quoi il chevauche , se il la requiert , et aider 
le & mettre sus, et aider le, à son pooir,* à son cors sauver. Et qui 
fuul (manque) à son seignor des avant dites choses , il ment sa foi 
vers son seignor ; et se le seignor l'en peut prover par recort de court, 
il port faire de lui et des souêr {itenmt) choies , come home attaint 
de folmentie. Et qui fait aucune desdiles choses por son seignor , te 
seignor est tenu par sa foi de délivrer le, à son loial pooir, celui ou 
ceaus de ses homes que l! a mis en ostàge pour sa délivrance , et se 
celui ou ceaus de ses homes qui le remontent, come est dit cy dessus, 
sont, pour achaison de ce , pris et eraprisonés. Il est tenu à son sei- 
gnor d*cnlrer pour lui en ostage , pour dette , et en pleigerie de tant 
vaillant come le lié que il tient de lut , et de quoi il est son home, 

(*) /éesises de Jénis^ilemr, 205, p. 140 ; édit.de la Thaumassière. 
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TQul a vaudrait roisonDablcment à rendre par Tassise; Et qui de ce 
défaut à son scignor, je crois que il doit perdre le fié à sa vie que il 
licMtde lui, etc.,eic. (*). 

. Se liome ment sa foi vers son seignor, et le selgnor à son hone» et 
il Toccist, ou fait occire • ou pourchasse sa mort» ou la consent , ou 
la seufire, si il le seit et le peut garder et défendre, se il ne le fait à 
*son poolr, et se il Hiire ne le peut, que il au mains le garnisse an 
plttttost que il pora pour ganlçr s'en ; ou se il le prent, ou fcit 
prendre, ou pourchasse, ou consent, ou seuffre que il soit pris par ses 
ennemis, se 11 le peut dépendre, ou garder, se il ne le fait à son 
pooir; et st il lUfre ne le peut, que il Ten garnit par toi, ou par 
atiu-e , le platost que il pora ; ou se il le tient ou fiiil tonhr en prison, 
ou seuCtre que autre le liegne, si il Ten peutgetter , et il ne le gette 
à soti ptK}ir ou à bonne foi ; ou se il e fiert par ire , ou fait férir » ou 
oettseut , ou seuflre qu*il sOlt ferus ou laidis , et le peut deSbiHlre s et 
il ae le fait à son pooir; ou se il li court sus, ou fiiit coum pour 
mettre main eu son cors, ou en ses choses de sa seignorie, de celle 
dont il est son hiome, ou pour lui déshériter, tout ne le fait il, ou se 
H le fait ftiire { ou se il li met sus quil a esté ou veaut (vemt ) esim 
méprenant vers lui se sa foi, ou que il fist truysou vers lui , ou pour» 
chassé, ou soufrit , ou consentit au fet, ou ne le garda , ou au mains 
ne l'en garnit , ou aucune autre manière de trayson, ou de foi mentle 
li met sus, et B ne Tattaint si comme il est devliéi en Tautreeliapitre» 
que le seignor peut son home aUaindre de ta foi, ou Tom sou sci* 
gnor;ou se il gist charnellement à sa fille, ou la requiert de folie, 
ou li pourchasse pour autre affaire ; ou se il quiert , ou fait pourchas* 
MT Tune dips cboMs ar ont dites ft la fille de sou teigfior, ou à sa sœur, 
tant comme elle est damoiselle en son hostel» ou seuffre, ou consent 
que autre li face, se il le peut destorner , et il ne le fuit ou de moins 
nVti fuit son pooir; et de laquel des choses dessus dites que Tun 
t irers Tautre , il ment sa An (*)« 



Ce ue sont point là , vous le voyez. Messieurs, les ser- 
vices féodaux proprement dits, services dont nous parlerons 
tout il rheure; ce soiit de véritables obligations morales, 
des devoirs d*homme à homme. Or rappelez -vous, je 
vous prie , une remarque que j*ai eu occasion de faire en 



(*j AuUti de Jérusatem^ c. 20«* 
(*j/(»W., c. 217, p. U-». 
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parlant des capitulaires de Charlemagne : c'est qu*il a'y a 
guère , dans la vie des peuples , qu'une seule époque ou 
Ton voie des obligations purement morales ainsi écrites 
dans les lois. Quand les sociétés se forment , dans les lois 
barbares et grossières qui appartiennent à leur première 
enfance, la morale ne se rencontre point; les devoirs ne sont 
point considérés comme matière de loi; on ne songe qu'à 
prévenir les violences et les atteintes à la propriété. Quand 
les sociétés ont atteint un grand développement , la morale 
n*est pas écrite non plus dans leurs codes; la législation 
s'en reoïet aux mœurs , à l'empire de l'opinion , à la sa* 
gesse libre des volontés; die n'exprime que les obligations 
civiles et les châtiments institués contre les délits. Mais 
entre ces deux termes de la civilisation , entre l'etifance 
des sociétés et leur plus grand développement, il y a une 
époque où la législation s'empare de la morale , la rédige , 
la publie , la comnsande , où la déclaration des devoirs est 
considéi^ée comme la mission et l'un des plus puissants 
moyens de la loi. On regarde alors , et non sans motif , 
comme une nécessité de seconder légalement le déve- 
loppement , de soutenir légalement l'empire des principes 
et des sentiments moraux ; ou s'applique à les exalter, pour 
qu'ils luttent contre la violence des passions et la brutalité 
des intérêts personnels. Et non-seulement on veut célébrer, 
exalter les principes et les sentiments moraux , mais on 
sent le besoin de les attacher à quelque objet précis, 
visible : l'idée générale et abstraite du devoir ne suffit pas, 
il faut que le devoir se personniCe ; la loi indique les 
relations auxquelles il doit présider, les personnes qui en 
doivent être l'objet , les sentiments qu'il doit inspirer, les 
actions qu'il doit commander. Non-sculcment elle enjoint 
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lelle OU telle vertu , mais eHe en spécifie , eUe eu ix'gle les 
applications. 

C'est là , dans Tbisloire do la société civile moderne , le 
caractère distiuctif de la législation iéodale. La noorale y 
lient une grande place ; elle énumère les devoirs réci- 
proques des vassaux et des suzerains, les sentiments qu'ils 
doivent se porter, les preuves qu'ils sont tenus de s'en 
donner. Elle a de la prévoyance et des règles pour les 
grandes circonstances , les circonstances difficiles ; eHe pose 
et résout , pour ainsi dire, une foule de cas de conscience 
en matière de fidélité et de dévouement féodal. A la tête , 
en un mot, des obligations qui découlent de cette relation» 
elle place les obligations morales de l'homme vassalenvers 
l'homme suzerain , c'est-à-dire , les devoirs. Viennent en- 
suite les obligations matéridles du propriétaire vassal en-* 
vers le propriétaire suzerain , c'est-à-dire, les services. 

Je passe des devoirs aux services. 

Le premier de tous, le plus connu, le plus général, 
cdui que l'on peut considérer comme la source et la base 
même de la relation féodale, c'est le seivice militaire. 
C'était là, sans nul doute, la principale obligation attachée 
à la possession du fief. On a beaucoup discuté la nature, 
la durée, les formes de cette obligation. Rien de général ne 
saurait, je pense, être affirmé à ce sujet. Le service mili- 
taire féodal était là de soixante jours, ici de quarante, 
ailleurs de vingt; le vassal, sur la réquisition de son sei- 
gneur, était tenu de le suivre tantôt seul, tantôt avec tel ou 
tel nombre d'hommes, tantôt dans les limites du territoire 
féodal , tantôt partout , tantôt pour la défense seulement, 
tantôt pour l'attaque comme i)our la défenee. Les conditions 
de la durée du service militaire 'variaient selon l'étendue 



dbyGoogk 



?4 mSIOlUIi DE LA CIVIIJSATIUN 

du ûcf : un fief de telle étendue obligeait à uu service 
complet ; un fief moitié moins grand n'imposait que la 
moitié du service. £a un mot, la variété des conditions et 
des formes de l'obligation était prodigieuse. 

M» de Bouiainvilliers, dans ses Lettres sur les anctem 
parlements de France (*) , a prétendu faire remonter les règles 
Idoles du service militaire féodal jusqu'à une ordonnance 
de (;barles le Gros, rendue à Worms vers l'aa 880, et donc 
y expose et discute loaguemeiu les dispositions. Cette 
otdonnance existe en effet, et elle détermine avec grand 
détail le service auquel sont tenus les vassaux envers leur 
suzerata, l'équipement dans lequel ils doivent venir, le 
nooibie d'hommes qu'ik dpiveot amener, le ten^ps qu'ils 
dfMvent donner à l'expédition , les provisions qu'ils doivent 
apponer» etc» Mais elle n'est point du tout as Chartes le 
Gros, ni du IX* siècle, comme l'a un peu étourdimenl 
affirmé M. de Boulainvilliers; elle est probablement de 
l'empereur Conrad II (1034-1039), et appartint cer- 
taincnaent au xi* fi^ècle, c'est-à-dire, à une époque où la 
féodalité avait atteint son plem développement. A la fiu 
du IX' dècle, on ne pouvait rencontrer rien de si complet 
ni de si régulier. 

Je ferai remarquer, à cette occasion, qu'un grand noin« 
bre d'écrivains, et des plus érudits, surtout dans les deux 
derniers siècles, sont souvent touibés dans cette erreur de 
prendre les documents et les témoignages histot iques pèle- 
mêle, sans critique» sans en examiner l'authenticité, san» 
en bien établir la date et la valeur. C'est, par exemple, le 
défaut radical de Y Esprit des lois. A l'appui de ses vues» 

(*)T. I,p. 108-113; in-12, 1753. 
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de set aperçai û féeonds, ti iofénieax et M i 
Monlesquieu cite an liasard des laits et des textes < 
aux sources les plas diverses. On voit qu'il lisait OM 
multitude de voyages, d'histoires, d'écrits de tout gtftre, 
qu'il prenait partout des notes, et que ces notes lui étaient 
toutes à peu près également boanes, qu'il les employait 
toutes k p&a près avec la même confiance. De ik deux 
fâcheux résultats : des laits, qu'il n'aurait pas dû admettre, 
lui ont su^érô beaucoup d'idées fausses; des idées saines 
et vraies ont été appuyées par lui sur des faits Aiux ou fort 
incertains, qui tes ont décriées qi»nd on a reconnu l'erreur. 
L'examen scrupuleux de la valeur des document et des 
témoignages est le |)remtcr devoir de la critique htttorique ^ 
de là dépend toute la valeur des résultais* 

Le second service dû par le vassal à son snierain, et 
qu'exprimait, selon Brussei, le mot fidutia, fiance, était 
l'obligatmn de servir le suzerain dans sa cour, dans ses plaids, 
toutes les fois qu'il convoquait ses vassaux, soit pour leur 
demander des conseils, soit pour qu'ils prissent part au 
jugement des contestations portées devant lui. 

Le troisième service, justitia, était l'oUigatlon derecon* 
naître la juridiction du suzerain. 11 y a quelque doute mir 
le sens des deux mots fiduetatiju^itia, et sur la distinc- 
tion que Brqssel établit^tre eux. Mais la question n*a point 
d'impcn-tanee. Quant à la nature même et aux forntes de 
ces deux obligations féodales, j'y reviendrai plus tard. 

Il y en avait une quatrième un peu plus incertaine, non 
dans son principe, mais dans son étendue. Je veux parler 
des aides féodales, auxUia. Les aides étaient certaines sub- 
ventions, certains secours pécuniaires que, dans cerUtes 
Cl», les vassaux devaient à leur seigneur. On distinguait 
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\e9 MeSiJégûles (m secours convenus d'avance, impesés 
jpar Ja simple posscsstoo du fief, <ît les aides gracieuics 
ou TjQlontaires, que le seigneur ne pouvait obtenir que du 
cooseulement des vassaux* . Les aides légales étaient ^ au 
nombre de trois : tes vassaux les devaient au suzerain : 
1^ quand il était en prisoaietqu'UMaitpafersa rançon; 
2'', quand il arnuit son fils aine chevalier ; S*" quand il 
mariait sa fille aînée* Telle était du moins la jurispru- 
dence commune des fiefs. 

. Quelquefois, et pendant un certain temps, dos aides 
exUraordinaires furent considérées comme obtigstfoir^s : par 
exemple, dans la ferveur des croisades, s'introduisit Tobli- 
gation de donner une aide au seigneur toutes \c» fois 
qu'il voulait aller en Terre Sainte. On pourrait trouver 
quelques autres cas d'aides Ic^aies ainsi momeatanémenl 
accréditées; mais les trois aides que j'ai indiquées d'abord 
sont celles qui se, retrouvent' h peu près con^tansBent et 
partout. 

Tels étaient, Messieurs, les devoirs et les services gé- 
néraux imposés au vassal envers son suzerain ; telles éludent 
les obligations légales attachées <i peu près partout à cette 
qualité. L'usage introduisit de plus, en faveur du suzerain, 
quelques prérogatives qu'on ne saurait considérer comme 
primitives et inhérentes, à la relation féodale , mais qui 
finirent par s'y incorporer. Voici, je crois, les principales : 

l*" Le suzerain avait ce qu'on appelait le droit de relief, 
c'est attire qu'à la mort du vassal son héritier devait payer 
au seigneur une certaine somme dite relief (relemmn^ 
reletiamentum)y conune si le fief était tombé par la mort du 
possesseur, et qu'il fallût le relever pour en reprendre 
possession» À la fin du x"* siècle, on trouve la pratique du 
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relief établie eu France , quoique arec d'assez grandes 
\!ariations. En général, le relief n'était pas dâ dans le cas 
de rhérédité en ligne directe. Selon quelques coutumes 
même, par exemple dans TAnjou et le Maine, il n'y aTsit 
lieu à relief dans la ligne collatérale qu*au delà de la qua- 
lité de frère. 1^ quotité du relief tariait aussi beaucoup, et 
était entre le suzer»n et les Tassatix un sujet continuel de 
débats et de transactions. Aucune règle fixe et générale 
n'était adoptée à ce nijet. Comme l'héréf^té des fiefs avait 
été longtemps chancelante, contestée, et qu'à chaque chan- 
gement de poss^seur il fallait obtenir la confirmation du 
suzerain, le droit de relief s'était assez naturellement déve- 
loppé dans la société féodale ; mais il n'était point tombé, 
comme les grands services féodaux, sous l'empire de prin- 
cipes universels et précis. 

2* Un second droit de même sorte, et dont l'introduction 
fut aussi fort naturelle, est celui qu'avait en général le 
seigneur, lorsque son vassal vendait son fief à un autre, 
d'exiger une certaine somme du nouveau possesseur. La 
relation féodale étant dans son origine purement person- 
nelle, nul ne pouvait, \'ousle concevez sans peine, imposer 
au suzerain un autre vassal que celui qu'il avait adopté, 
avec lequel il avait traité. Aussi, dans les premiers temps, 
le vassal n'était-il point admis à vendre son fief sans le 
consentement de son sdgneur. Cependant comme cette 
stagnation, ceue immobilisation des fiefs était très incom- 
mode, impraticable même dans la vie civile, la permis- 
ston de vendre les fiefs s'introduisit bientôt sous une forme 
ou sous une antre, et à des conditions plus ou moins favo- 
rables ; mais en s'introduisant eUe fit naître , au profit du 
suzerain, un droit, soit de rachat, soit d'indemnité, à 
IV. U 
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chaque mutation. Ainst, dès le x* méole^ leauz«riia pouvait, 
en FraRce, soit reprendre le fief eu en payant au vendeur 
le prix, soit cijger de racbetewr une certaùie scmnme égale 
ordinairement à une année de revenu. Ce droit, connu 
sous les noms de plackum^ rachatum^ reaacapitum^ etc», 
kit sujet à beaucoup de vanations, et se manifesta sous 
beaucoup de formes, dopt Témde a*a iMicun^ importance 
politique. 

3' U forfaiture {fori»factura ^ œise-bors, d^béanee) 
était également, pour le suzerain, un druit légal et une 
source de revenu* Lorsque le vassal manquait à tel ou tel 
de ses principaux devoirs féodaux, il tombait en forfaiture, 
c'est-à-dire qu'il perdait son fief, soit pour un temps 
limité, soit pour la vie, soit uiêuie pour toujours. L*avidité 
des suzerains travaillait sans cesse k multiplier les cas de 
forfîiiture, et h la faire prononcer contre toute justice; mais 
i^lle n'eu étajt pas moins une peine. légale, la principale 
peine légale du code féodal, et un principe universellement 
admis dans h féodalité. ^ 

h'' Le 4roit de tuteUe ou de gai*de-nobledoit être aussi 
compté parmi les prérc^atives du suier^ûn. Peodant la 
minorité de ses vassaux, il prenait la tutelle, l'administra- 
tif)a du (ief, et jouissait du revenu. Ce dr^t^l^ n'a jamais 
été généralement admis dans la féodalité française; il 
existait eu Normandie et dajis quelques autres provinces. 
Ailleurs, en cas de minorité d'un possesseur de fief, l'admi* 
nistration de son fief é|ail remise «u plus procbe héritier, 
et le soin de sa personne i celui de ses parents qui ne devaii 
point bériior de lui. Ce dernier usage était sans nul doute 
beaucoup plus (avorable au mineur. Cependant la tutelle du 
suzerain était plus fréquente en France que ne parait le 
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croire M. HaHam, dans son TuMeau de ViM de V Europe 
au moyen âge (*). 

5* Le suzeraitt avait aussi le droit de mariage [rnari^ 
togimn), c'est-à-dire, le droit d'offrir un mari à l'héri- 
tière du fic'f, et de l'obliger à choisir eutre ceux qu'il lui 
oiTrait L'obligation du sei-vlcc militaire, obligation dont 
une femme ne pouvait s'acquitter, avait été la source de ce 
droit. Voici en quels termes le consacrent les Assises dé 
Jémsalem : 

Quant le seignor vcautscmondrc ou taire scniondrc,si com il doit, 
feme de prendre baron , quant elle a et lient fié qui H doîc serYiee de 
cors, ou à daàiojseUe à qui le fié rsdialtque il ti doitsenriciï de cors, 
il H doit offrir 4reis barons, et tels que ils soient à lui stP&rrns de pa« 
nige, ou à son autre baron; et la doit semondre de deus de ses 
homes, ne de plus, ou faire la semondre pur trois de ses homes, 
Tune en leuc de lui , et deus comme court, et celui qw* il a establi en 
8on Icuc doit dire enci ; <i Dame , je vous euffre , de par monseignor, 
i tel , et le nome, trois barons,' tel et lel, et les nome; et vous semons, 
» de par monseignor, que dedans tel jour, et molissc le jour, aitis 
> pris Tun de& trois bdhAns que je tous ai noméa.» Et eflci li die par 
trois fols (*). 

La jeune fille ne pouvait se dispenser d'accepter tm des 
maris qu'on lui offrait, si ce n'est en payant au suzerain 
une somme égale à celle qu'ils lui avaient offerte jwur 
ravoir pour femme ; car celui qui prétendait à la main de 
riiéritièrc d'un fief l'achetait ainsi du suzerain. 

M. Uallam croit que ce droit n'a jamais été usité en 
France (^ : il est dans l'erreur. Le droit de mariage a si 
bien prévalu dans la féodalité française, que dans le duché 
de Bourgogne, par exemple, et au XIT* siècle, non seule- 

(*)T. I, p. 190 ; tdit. ln-8°, Londres, 181 9. 

(') Jsgises de Jérusalem, c. 212. 

l') Èlai de l'Burope «m moyen dfjCt U I, p. tal. 
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ment h duc de Bourgo^^ mariât ainsi les filles mineures 
de ses vassaux, mais qu'il étendait son pouvoir jusque sur 
les filles et veuves des marchands, des laboureurs ou des 
boui*g€ois riches ('). 

C'étaient là les principales, prérogatives introduites par 
l'usage au profit des suzerains. La violence et l'usurpation 
avaient souvent contribué à leur origine^ et se mêlaient 
plus souvent encore à leur exercice. Cependant^ à tout 
prendre, elles étaient assez conformes à la nature de la re- 
lation féodale, à ses principes fondamentaux ; aussi étaient- 
elles généralement acceptées. Je pourrais énumérer à leur 
suile plusieurs auti*e$ droits que réclamaient et possédaient 
souvent les suzerains sur leurs vassaux; mais ils n'ajoute- 
raient rien à la juste idée de leurs rapports, et ceux dont 
je viens de parler sont seuls vraiment généraux et impor- 
tants. 

Quand une fois il s'était acquitté envere son seigneur de 
ces diverees obligations, le vassal ne lui devait plus rien, 
et jouissait, dans son fief, d'une entière indépendance ; seul 
il y donnait des lois aux habitants, leur rendait la justice, 
mettait des taxes, etc. , et n'en pouvait subir aucune que 
de son propre aveu. Tout me porte même à croire que, 
dans l'origine et en principe, le droit de battre monnaie 
appartenait à tout possesseur de fief aussi bien qu'à son 
suzerain. En fait, ce droit ne fut exercé sans doute que par 
les possesseurs de fiefs considérables, et ils ne tardèrent pas 
à en être seuls investis ; mais, en principe et sauf les devoirs 
féodaux, l'égalité de d^oits dans l'intérieur 4es^ domaines 
me paraît entière entre le vassal et le suzerain. 

(*) Mémoires de Jacques Dnclercq , I. 3, c. 6; dans la CoUcdion 
des mémoires relatifs à l'hisioiie de France, t. L\, p. 417. 
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Et non sedetticàt riiriépefi<b«ee du vassal qui avait 
rempli ses devoirs féodaux élak cooiplèie , mais il afraît 
des dreîts^ mir son sozeraÎD « et la récîprodié entre eux 
était réelle. Le seigneur é(ait tenu non i>euleaient de ne 
faire aucun tort à son vassal , mais de le proléger, de 
le maintenir , «ivers et contre tous , en possession de 
son fief et de tons ses droits. On lit dans la Coutume 
de Beawimiêis : 

Nous disons, el voira est aelonc nostre coustume, qac tout aataot 
corne li bons doit à son seigneur de foi et de loiuuté par le reson de 
son hou mage, tout autant li sires en doit à son houme.... Pour cbe 
que je dh ore que li sires doit autant de foi et de loiaulé à son houme 
comme 11 bons à son seigneur, cbe n*est pas pour cbe à eutendre que 
li bons ne soit tenus en moût de obéissance et mont de services dont 
li sires n''est pas tenu à son boume ; car li bons doit aler as semonces 
son seigneur, et est tenus à Ifere ses jugemens, et à tenir ses com- 
mandements resnaules {raisonnables) ^ et à li servir, si comme je ai 
devant dit. Et en toutes tex choses n'est pas li sires tenus à son 
boume. Mais les fois et les loiautés que li sires a à son boume se doit 
estendre à cbe que li sires se doit garder que il ne foce tort à son 
houme ; et le doit mener débonnairement et par droit ; et si li doit à 
garder et garantir cbe que il tient de li , en tele manière que nus ne 
Ten face torL Et en cbeste manière puet li sires garder sa foi vers son 
boume, et U bons vers son seignectr (*). 

Nous voilai Blessieors, au courant des relations des vas- 
saux avec leur suzerain ; je viens de mettre sous vos yeux 
le système de leurs droits et de leurs devoirs réciprotiues. 
Ce n'est encore qu'une pretoière partie de la société féodale. 
Pour la connaître dans son ensemble, il nous reste à exa- 
miner : 1" quelles relations av^ent entre eux les vassaux 
d'un même suxerain ; 2° quelles garanties présidaient aux 

(*) Beaumanoir, c. cl, p. 311. 

IV. A. 
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relations soit des vassaux entre eux^ scrit du suzerain et des 
vassaux ; c'est-à-dire, comment étaient assurés, en lait, 
leurs droits et leurs devoirs réciproques. Ce sera Tobjet de 
notre prochaine réunion. 
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DIXIÈME LEÇON. 



Continaalion du tableau de i'organisaliou de la sociélé féodale. — Des 
rapports qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain. — Des 
garanties politiques de \A société féodale. — E^ quoi consistent en 
général tes garanties politiques* — Des contestations entre vassaux. 
— Des contestations entre un vassal et son suzerain. — Des cours 
féodales, et du jugement par les pairs. — Des moyens de faire exé- 
cuter les jugements. — Impuissance des garanties féo<lales. — Kéces- 
sité où se trouvait chaque possesseur de fief de se protéger et de M 
faire justice lui-même. — Vraie cause de l'extension et delà longue 
durée du combat judiciaire et des guerres privées. 



MKSSIEUBS, 

Pour donner une idée claire des rapports dos fKJSsciseurs 
de fiefs entre eut, j'ai dégagé ces rapports dé tout éléiflené 
étranger, de tout fait complexe; je le» ai présentée sous 
leur forme la plus simple ; j'ai réduit la société féodale à 
un suzerain entouré d'un certain nombre de ?assau*, pos- 
sesseurs de fiefs de même nature et de même rang* J'ai 
montré quelles relations se formaient entre le chef et le» 
membres de cette petite société, quels principes présidaient 
à leur formation, quelles obligations en résultaient. Nous 
sommes ainsi anivés à une vue nette et complète du sys-^ 
tème des droits et des devoirs réciproques des Vassaux et 
du sii?;cr9in. Ocçupnji-pous d'abord aujourd'hui desrop- 
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ports qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain. 
C'est là évidemment le second élément de cette association 
limitée et simple dans laquelle nous nous sommes ren- 
fermés. 

Les vassaux d'un même suzerain, établis autour de lui, 
sur un même territoire, investis de fiefe de même rang, sont 
désignés, au moyen âge, par un mot qui est resté dans le 
langage des temps modernes, par le mot pm^es^ lespaws. 
Je ne connais, du x*" au xiv* siècle, aucun autre mot destiné 
à exprimer cette relation. Tous ces termes qui, dans les 
langues anciennes et les nôtres, marquent l'union, les rap- 
ports des habitants d'un même pays, les mots concitoyens^ 
compatriotes, etc. , sont inconnus au langage féodal ; le seul 
mot qui leur ressemble, le mot covassalli, covassaux, est 
une expression d'érudits, inventée k une époque postérieure, 
et pour satisfaire à un besoin^ de la science, mais qui ne se 
rencontre pas dans les monuments originaux de la société 
féodale. Je n'y ai vu, je le répète, autant qu'il m'en sou- 
vient, aucun terme qui ait pour objet d'exprimer l'associa- 
tion des vassaux entre eux indépendamnjent de tout contact 
avec le suzerain, leurs relalions indirectes et personnelles. 
Le mot dépares est le seul qui les désigne en commun et 
par une même qualification. 

C'est là pn fait remarquable, Messieurs, et qui donne 
lieu de présumer que les vassaux d'un même suzerain 
avaient entre eux bien peu de rapports, et formaient à 
peine une société. S'ils avaient été fréquemment et directe- 
ment en contact, si deslîen^s étroits les avaient unis, des 
termes, à coup sûr, seraient là pour le dire ; jamais les 
mots n'ont manqué aux faits ; là où manquent les mots, 
très probablement les faits ne sont pas. 
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C'est en effet le car^ctèie de la société féodale que les 
rapports des vassaux du même suzerain étaient, à ce titre 
du moins, indirects, rares, et de peu d'importance. Dans 
uos sociétés actuelles, comme dans les sociétés municipales 
des anciens, les citoyens, les habitants du même territoire 
sont liés par mille relations directes, personnelles; le pou- 
voir public u*est pas le seul centre autour duquel ils se 
groupent; ils n'ont nul besoin d'être appelés auprès d'un 
magistiat, ralliés autour d'un supérieur commun, pour ap- 
prendre qu'ils ont une. situation, une destinée commune, 
qu'ils sont membres de la même société; ils le savent et le 
sentent chaque jour, dans cent occasions, cent affaires qui 
les rapprochent et les obligent à agir, à vivre ensemble. 
Rien de pareil n'exislait dans la société féodale. Regardez-y 
de près; les vassaux d'un même suzerain ont des affaires 
auprès de lui, des droits et des devoirs envers lui; ils n'ont 
entre eux ni affaires, ni droits, ni devoirs ; ils se trouvent 
ensemble autour du suzerain, quand il les convoque pour 
faire la guerre ou rendre la justice, ou se livrer à quelque 
fête. Mais hors de ces réunions, et à moins qu'ils ne soient 
liés les uns aux autres à titre de suzerain et de vassal, ils 
n'ont entre eux point de rapports obligés, habituels ; ils ne 
se doivent rien, ne font rien en commun : ce n'est que par 
l'intermédiaire de leur suzerain qu'ils se réunissent et se 
forment en société. 

Ce fait, trop peu remarqué, Messieurs, est un de ceux 
qui peignent et expliquent le mieux l'extrême faiblesse de 
la société féodale. 11 y avait des relations habituelles, des 
liens nécessaires, c'est-à-dire, société réelle entre le supé- 
rieur et les inférieurs. Les égaux vivaient isolés, étrangers 
les uns aux autres. Le lieu féodal, le rapport du suzerain 
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aiii VB«nl« était) pour litisl dire; le secil i^ticipe^d'aMocia'- 
tion , la seule occasiou âe rapprochements Là ofa il mau-' 
quair, rieir uele rempiaçitt $ fl n'y avait passocMté, société 
légale et obl^ée : les hommes étalent datHf une cotnptète 
îndépeiiâaiicei 

Cependant, et malgré leur isolement légal, par cela seul 
qu'ils habitaient le même territoire, qo*ils étaient voîslïrt 
les uns des autres, qu'ils ^ rencontraieBt soit à U guerre, 
soit il la cour du suz^ain, et poutaient aisément et fré- 
quemment s'atteindre, les vassaux du même suzerain 
avaient des rapports accidentels, irréguliers ; ils commet- 
taient les uns envers les autres des déprédations, des vio- 
lences; des contestations s^élevaicnt entre eux. Il fallait 
absolument que quelques garanties d'ordre et de justice pré- 
sidassent à CCS relations; il en fallait aus^i pour les rapports 
du suzerain avec ses vassauï. 

Quelles étaient ces garanties? Nous connaissons le Sys- 
tème des droits et des devoirs du suzerain et des vassaux t 
nous savons qu'entre les vassaux, et malgré l'absence de 
liens positifs, de droits et de devoirs directs, des occasions 
se rencontraient où uA pouvoir recoimu avait nécessaire- 
ment à intervenir pour maintenir on rétablir l'ordre et la 
justice. Comment les droits et les devoirs du suzerain et des 
vassaux étaient-ils protégés? Comment se terminaient le^ 
contestations élevées enti*a les vassaux du même suzerëiii? 
Quel était, en On mot, dans la société féodale, le système 
dés garanties? 

Permettez, Messieurs, qu'avant d'exposer les faits, j'éta- 
blisse avec quelque prédsion la question même â laquelle 
ils se rattachent. 

Toute garantie consiste dans deux éléments : 1*" un 
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moyen de reeoqnaltre je droit; i* on moyen de le faire ef*^ 
fectivcment respecter, 

Toute garautie, en eflèt^ m pour o^et de protéger un 
dreir. Quand dono il y a recours à la garantie sociale» ki 
première question qui se présente est de savoir où est le 
droit; et la première condition» le premier élément de la 
garantie, c*est un moyen do reconnaître le drc^t» c*est-à« 
dire, un moyen de juger entre les droits en débat. 

La seconde condition , le second élément de la garantie 
sociale, c'est une force qui lasse respecter le droit reconnu, 
c'est-à-dire, une force qui fasse exécuter le jugement. Tout 
système de garanties sociales aboutit évidemment à ces deux 
termes : 1" un moyen de constater le droit; 2** un moyen 
d'en assurer le maintien. 

Quels étalent, da^s la société féodale» Tun et l'autre de 
ces moyens ? En quoi consistaient ses garanties, soit qu'il 
s'agit de reconnaître le droit, ou de protéger le droit re^ 
conpu ? 

JL'eiamen de la question de droit , quand il y a débat 
entre les individus, peut avoir lieu selon plusieurs systèmes. 
Il se peut, par exemple, qu'il y ait dans la société une 
classe d'hommes spécialement voués à cette fonction, cbar^ 
gé», par état et en toute ocoMiion, d'examiner et de décider 
les contestations portées devant eux, c'est-à-dire, une classe 
de juges. Il se peut aussi qu'il n'existe point de classe pa- 
reille ; que, selon telle ou telle forme, tel ou tel princi[^, 
les membres de la société jugent eux-mêmes leurs contesta- 
tions, prononcent eux-mêmes «u* le conflit de leurs droits ; 
c'est-à-dire qu'il n'y ait point déjuges par état, que les ci- 
toyens eux-mêmes soient juges. 

C'est par l'une ou l'autre de ces deux voies que le pre^ 
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mier but de toute g^antie politique peut êUre atteint, qu'on 
peut |)arvenir à reconiiaiure où réside le droiU 

Dans la société féodale primitlYe, pure encore du mé- 
lange et de rinfluence d'élément^ étrangers, le premier sys^ 
tème était inconnu ; il tt*y avait pas de classe spécial^ in- 
vestie du droit de juger ; les membres mêmes de la société, 
c'est-à-dire, les possesseurs de fiefs, étaient appelés à exa- 
miner et à prononcer entre les droits en débat Plus tard, 
et par des causes dont je parlerai, il se forma dans le sein 
de la féodalité une classe de juges, d'hommes spécialement 
voués à l'étude et à la déclaration des droits privés ; mais 
originairement rien de pareil n'y existait; les citoyens se 
jugeaient eux-mêmes. 

Dans ce système, et quand il n'y a point de classe spé- 
ciale chargée de juger, de graves différences peuvent se ren- 
contrer encore. Les membres de la société peuvent se rendre 
la justice les uns aux autres, de deux façons différentes, et 
qui ont des conséquences très diverses. Il se peut qne, 
lorsqu'il y a contestation entre deux hommes, ils s'adressent 
à leurs égaux, et qpe leurs égaux, n'ayant d'ailleurs sur eux 
aucune autorité, aucun droit, se rassemblent, examinent et 
prononcent sur les droits en débat. Il se peut aussi qu'au 
lieu de s'adresser à leurs égaux, les contendants s'adressent 
à leur supérieur, à un supérieur commun, qui n'est point 
spécialement voué à la fonction de juge, qui est placé dans 
une situation «t mène une vie analogue à celle de tous les 
membres de l'association, mais qui, vu la supériorité de sa 
condition sociale, est appelé à prononcer sur leurs débats. 
La justice, en un mot, même administrée par la société 
elle-même^ peut être rendue soit entre égaux, soit du su^» 
périeur à l'inférieur. 
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Eli général, dans le premier âge des sociétés, ces dem 
sysièmcs, ces deux manières d'arriver à la reconnaissance 
du droit, se combinent ensemble. C'est ce qui arrivait dans 
la société féodale. Voici comment elle procédait quand il y 
avait à prononcer, en matière de droit, entre dcox vassaux 
du même suzerain. 

Le plaignant s'adressait an suzerain ; c'était au supérieur 
qu'on demandait justice de l'inférieur. Mais le suzerain 
n'avait nul droit de juger seul; Il était tenu de convoquer 
ses vassaux, les pairs de l'accusé ; et ceux-ci, réunis dans sa 
cour, prononçaient sur la question. Le suzerain proclamait 
leur jugement. 

Le jugement par les pairs est essentiel à la société féodale* 
Voici des textes empruntés aux xi*, xii* et xîii* siècles, et 
qui vous montrciont, à ces diverses époques, ce principe 
toujours reconnu et en vigueur. 

Au XI* siècle (de 1004 à !057), Eudes, comte de Char- 
tres, écrit au roi llobert : 

Seignear, je veni le dire faeli|«es foroles, si lu daignes les en» 
tendre. Le comte Ricbard (de Normandie), ton fidèle, m*a cité à 
venir pour recevoir jugement, ou m'accorder, au sujet des pl^iintes 
que tu élevois contre moi. Pour moi, j^ai remis toute ma cause en ses 
mains. Alors, de ton coosentemenl >^ H n*a assigné un plaid où tout 
de?oit se terminer. Mais , le jour approcliaot , il m'a mandé de ne 
pas me fatiguer à venir audit plaid , vu que tu ne voulois admettre 
aucun autre jugement ni accommodement, sinon de me faire signi- 
ier ^e je n'étots pas digne de tenir de toi a«cun bénéfice ; et il a 
ajouté : qu*il ne lui apparUnoit jfoi de connaître d'un tel différend 
sans rassemblée de ses pairs , etc. (*). 

Au XIV siècle, en 1109, Robert If, comte de Flandre, 

(<) Broisel, Usage des fiefs, t l, p. :)34. 

IV* 6 
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ccmclut atto k rèi d' Angieterre Hmiri^ P^, dé qui II tenait 
de» Mt, Me conventioii où on lit s 

Ledit comte ira et prestera aide au roi Henry selon sa (bL,..<», 6t 
il ne cessera point d*y aller jusqirà ce que le roi de France ait fuit 
Jttfer (|qe le comte Robert ne doit pu» aide à «on ami le roi d* Angle- 
terre , de qui il tient fief, et cela par le* pairs dudit comU, ç%i^ e% 

droit ^ le doivent juger (*). 

Au xiir siècle, en 1220, Thibial, 'Ctu.j de Cha.npagne, 
proie à Philippe-Auguste le serment que voici : 

Moi , Thibaut, fuis savoir à tous que j*ai juré sur les saints autels, 
à mon 1res cher seigneur Philippe, illustre roi des François , que je 
le servirai bien et fidèlement comme mon seigneur-lige , contre tous 
hommes et femmes qui peuvent vivre et mourir, et que je ne man- 
querai point à mon bon et fidèle servicç, tant qu*il nie fera droit 
dans sa cour par le jugement de ceux qui peuvent et doivent méjuger» 
Et si jamais (ce qu*à Dieu ne pluise I ) je manquois à mon bon et 
fidèle service envers mon seigneur roi , tant qu*H me voudra faire et 
me fera droit dans sa cour par le jugement de ceux qui peuvent 
et doivent méjuger , le seigneur roi pourroil , sans méfaire, saisir c^ 
que je tiens de lui et le retenir dans sa main , jusqu*d ce que ee fût 
amendé par le jugement de sa cour et de ceux qui me peuvent et me 
doivent juger (*)^ 

En i22/i : 

Quand Jean de Nesle cîla à la cour du roi (Philippe-Augusle) 
Jeanne, comtesse de Fbndre, snr le fondement qu^elle lui avoit fait 
âéftmU de droit t celle-ci, le déniant, dit, au contraire : « Que Jean 
f de Nesle avoit en Flandre des pairs par lesquels il devoil estre 
f jugé dans la eour de la comtesse , et qu^elle étoit preste à lui faire 
» droit dans sa cour par lesdits pairs (*) . • 

Je pourrais multiplier à mon gré ces exemples. Le prin« 

(») Rymer, t. I, p. a. 



(*} Bnissel , Usage des fiefs , t. I, p. 849. 
^»)/Wd., t. I,p. 261. 
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oipe étiiH 51 peissint) li Uen éuMi » qu^aprèi nèine q«6 te 
système judiciaire féodal mi reçu one |)rofowle aitdttie, 
lorsqu'il y eut, sous le nom de baillis, une classe d'hom^ 
mes spécialement chargés de la fonction de juger» la néces* 
site du jugement par les pairs se perpétua longtemps, soit 
à côté de la nouvelle insdtulion, soH même dans son sein. 
Voici un passage de la Coutume de Beauvaisis, par fieau^ 
manoir, qui ne laisse à ce sujet aucun doute : 

Il y a aucQiis liei (lieux) là où It baiilix fet les JQgemenSi et bd* 
très liex là où li liomtnc qui sont homme du fief au seigneur les font. 
Or, disons-nous ainsint que les lieus là où li baillis fout les juge- 
mens, quand li baill}' a les paroles reçues et elles sont apuiées en 
jngPBieut, il doit appellera son conseilg des plus sages, et fere le 
jugement par leur conseilg. Car se Ten appelle dou jugement , et 11 
jugement est trouviés mauTés , li bailly est excusé de blesme quand 
on set qae il le list par conseil de saiges geuls. Et ou lieu là où Ton 
juge par hommes , le bailly est tenu, en la présence des honnneS) 
à penre (prendre) les parolles de chaux qui plaident , et doit deman- 
der es parties se il veulent oir droit seloiic les raisons que ils our 
dites; et se il dient : «Sire, oil, » li bailli doit contraindre les 
hommes que ils facent le jugement (^). 

Vous Toyez là les deux systèmes coexistants el même con- 
fondus. 

Tel était, Messieurs, le principe foudameu lai deTorga* 
nisation judiciaire féodale, quand la contestation s^élevaifc 
entre les vassaux du même suzerain. Qu*arriTait*-il quand 
elle avait lieu entre le suzerain et son vassal ? 

Ici, il faut distinguer : ou la contestation avait pour objet 
quelqu'un des droits et des devoirs du vassal envers Son 
suzerain, on du suzerain envers le vassal, à raison de leur 
relation féodale et du fief qui y donnait lieu ; elle devait 

(1) Beaumanoir, 1. 1, p. U. 
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alors éure jugâejdUmJacQur dii sn^raio, gar lespaii*s,4e sou 
vassal, comme toute contestation en li*e vassaux. Ou bien k 
coutestatiou ne roulait point sur le fief el la relation féodale, 
mais sur quelque fait étranger k cette relation» par exempb?* 
sur quelque délit du suzerain ou sur cjuelque atteinte par 
lui portée à quelque droit, à quelque propriété du vassal au- 
tre que son fief; et alors le procès n'était plus jugé dans la 
cour du suzerain, mais dans celle du suzerain supérieur. 

La distinction est clairement établie dans les monuments 
du temps. Yoici un texte de Pierre de Fonlaiae : 

Du racfTail kc li sires feroit à son liome lige, ou ù son propre cors, 
ou à ses coses ki ne seroicnt mie du fief ke on Uent de lui, ne pYai- 
deroit*it jà en sa court, ains s'en clameroil au sengiteur de qui jies 
sires tenroil; car li.liome n'ont mie pooir dejugcmcnl faire seur le 
cors leur sengneur , ne de ses forfais amender , se ce n'est du fait ki 
apartiengne au fief dont il est sires (*). 

Voici un texte de Beaumanoir qui n*est pas plus précis, 
mais qui entre encore dans plus de détails : 

Voirs est que toutes choses qui sonl proposées par devant le bailli 
ne ont uiie mesLier d'estrc mises en jugemeiU. Car quant le clameur 
est d'aucun cas qui touque (touche) à Thirelage de son seigneur,.... 
ou se vilaiiic, ou son dammaige , et li cas est pour les lioumcs qui 
aider se vauroient (voudraietti) en tel cas contre leur seigneur, li 
bailli ne le doit mie mettre en jugement , car li boumes ne doivent 
mie jugi^r leur seigneur; mais il doivent jugier li uns l'autre, et les 
qucreles dou quemun pueple. Et se cheli qui a à faire contre le sei- 
gneur requiert que li droit li soit fet , li bailli , par le conseilg de son 
seigneur et de son conseil, li doit faire che qui cuide que il soii reson ; 
et se il se deuilt de che que li bailli li fet, il doit montrer le grief au 
conte (le suzerain supérieur), el à chaus de son conseHg; el par 
chaus doit estre osté el amande , et se li bailli a fet trop. Et ceste 
voie entendons-nous en tous les cas qui pueent louquier Pavantaige 
ou le pourfit de tous les boaunes contre leur seigneur. Mes aucuns 

(*) Pierre de Fontaine , Conseil à un anU , cbap. al, S 35, 
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cas sont gue K s(reB deuancle espéetomnent 6«ltlt« auciiot de ms 
bottflK», ou aucun» de ses houmes coulre kur Mîf^eur ; êi comme m 
li sires demande Tamande d'aucun forfet qui a été ki en se terre y ou 
li demande aucun liirelageau aucuns mueblosdont il est tenant « en 
disant que tt bippàHietit à H |>^ lecMstukMAMii^; cMI seMuid 
et dit que Tamaude n*«st pas si grant, ou que chil fairelage, ou cbil 
mueble , que ses sires li demande , doivent estre sion, et en requiert 
droit. Toutes celles querelles puet et doit bien mettre li bailli au juge- 
ment des houmes (»). 

Tête étaient les principes généraux de la juridiction féo- 
dale. Je n'entre pas dans Texamen des règles relatives à la 
conduite et au jugement des affaires : elles sont curieuses 
à connaître; mais nous n'étudions la féodalité que dans son 
rapport aiec la civiiisatiofi en général, et il faut avancer. 

Il pouvait arriver, et il arrivait en effet souvent, que jus- 
tice n*était pas rendue, ou qoQ les plaignants la trouvaient 
mal rendue. Dans le premier cas, si le seigneur refusait, ou, 
selon le langage du temps, véoit [vetare] la justice dans sa 
cour, le plaignant formait une plainte dite en dé faute de 
dimt, li se plaignait que lo droi( lui avait failli^ que son 
seigneur avait refusé de lui faire droit; et il portait sa 
plainte devant la cour du seigneur supérieur. Dans le se- 
cond cas, si Tune des parties trouvait le jugeaient mauvais, 
clic se plaignait en faux jugement, et portait également sa 
plainte devant la cour du seigneur supérieur. Voici les 
textes où sont posés les principes à cestijet; je les emprunte 
h la Coutume de Beauvaisis, plus précise et plus détaillée 
que lous les autres monuments: 

Défaute de droit si est de vécr droit à fere à cheli qui le requiert ; 
et encore pcut-îl estre en autre manière > si -comme quant li seigneur 

(*) CûUliifne de Beauvams , c. 1, p. 12. 

IV, 5; 
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doîTeiiicottU'e^cottftttiDe de leife (^)< 

QuicOfKf oe vient soa seigneur appeler de hvt jugement ou défaute 
dedt»iot« il doit afttot louivawi stigoeur req«)enre^.^pi« il H (inclia 
droict, et en la présence de ses pçrs. Et se II sires li vée> Il a booapel 
de défaute de droict. Et se il apele avant que il ait son seigneur 
sommé en cheste manière, il est renvoies en le court de son set ^ 
goeur, et 11 doit amaoder clie que il le trait en le oonrl de souverain* 
seur si vilain cas. Et est Tamande à le volonté dou seigneur , de tout 
chèque li appelieres tient de îi (*). 

Il ne convient pas que cliil qui apeic de faux jugement mêle délai 
en son apef ; ainchois doit apeler silost comme li jugemens est pro- 
nondés; car, se il ne afiele tantost, il convient que 11 jogemens skric 
tenus pour l^on , quelque U soil , on bons ou mauves (3). 

Clril qui opelc soit de défeute de droit, on de faux jogemenl, doit 
apeler devant le seigneur de qui l'en liciU le court où li fauxjugcnirnt 
fu fait ; car se il le trespassoit et appelait par devant le conte ou par 
devant le roy , sî en auroit chil se court de qui Ten tcnroit la jusliclie 
nu à nu où li jugement fu fel; «ar il convient apeler de degré on 
degré, cliest k dire selouc cbc que li lioumagc descendent dou plus 
bas au plus prochein seigneur après; si comme du prcvost au buiilif, 
et du baitlîf au roy, es cours où prevost et baîllif jugent ; cl es Cours 
Où les bommes jugent « sebnc che H boumsges vont et descendent, li 
apel doiveut cstre fct en montant de degré en degré, sans nul seigneur 
trespasser (*^) 

Maintenant, Messieurs, je suppose ces divers degrés 
parcourus, la juridiction féodale épuis(ie,_le jugement déû- 
nilifrendu, comment le faisSlt*ott exécuter? En quoi con- 
sistait la seconde partie du sysl^ie des garanties ? Quels 
moyens assuraient le rétablissement ou le maintien du droit 
une fois reconnu et proclamé ? 

De même qu'il n'y avait originairement, dans la société 

(*) Bennmanoir, c. 61, p. 313* 

(2) /ôirf. 

{») /6if/.,p. 312. 
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IM«le» poMtdftclamd'liOBiiBn ^^édâicneatebar^éide 
jagaTi de iBéme il n*y avait point de force poMicpie cbargAe 
de faire eiécuter k» jugements. Mais i) était beaacoop plus 
aisé de suppléa^ aa défaut de jo^e» epécéaui, de Biagietrat«, 
qu'au défaut d'une force capable de foir^ eiécuter les 
jugements. Les membres de la société» les possesseurs de 
iieJs, pouvaient juger; mais leur jogeméat rendu, M oekn 
qu'ils avaient condamné retournait dans son château , an 
milieu de ses hommes , et refusait d'obéir, qu'arrivait-il 7 
Il n'y avait, pour l'accomplissement de la justice, nulle 
autre voie que la guerre. Le sagneur dans la cour duquel 
le jugement avait été rendu, os le plaignani an profit 
duquel il «Tait été rendu , convoquait ses bommes, ses vas- 
saux, et tentait de contraindre à l'obéissance celui qui 
avait clé ccndamné. La guerre partielle , la force employée 
par les dtoyens eux-mêmes, teUe était en définitive la seule 
garantie de l'exécution des jugements. 

Je n'ai pas besoin de le dire : ce n'est pas là une garan- 
tie. L'exécution des jugements , le rétablissement des droits 
juridiquement reconnus après contestation , n'en avait 
point en efiet dans la société féodale. 

Le mode d'examen et de reconnaissance des droits con- 
testés , c'est-à-dire le système de juridiction que je viens 
d'exposer , valait'^l mieux 7 Le jugement par les pairs et 
les cours féodales était-il une garantie véritable et efiicace? 
J'en doute fort. 

Pour que la société exerce Men les fonctions judiciaires, 
pour qu'un délit, un pnocès quelconque sdt bien jugé par 
les citoyens eux-mêmes , il importe que ceux auxquels on 
s'adresse dans ce dessein puissent Otre réunis prompte- 
lîient, facilement, souvent, qu'ils vivent hîibitue|lon>ent 
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rapprochés , qwfïh aient de» îmérêts- centinutts f des habt^ 
Hiiies comamnea , qu'il ledr soit aisé et nativel ée totmâé- 
rer sow le même point ^ vue et de falen comialtFe les 
faits sur lesquels ils sont appelés à pranoicer. Or, non de 
tel n'existait dans la société féodale. Ces vassaux , omvo- 
qués de temps en temps pour juger low» pairs, étaieat 
presque étrangersJes uns mix autres, viy«ent isolés dans 
leurs terres, sans relations intimes et fréquentes^ Rien ne 
ressemblait moins à rinâstitiition du jury, véritable type de 
rintervention de la société dans les jugements. Le jury 
suppose des concitoy-ens , des compatriotes, des voisins. 
C^est sur la facile réunion àes jorés, sur la communauté 
de sentiments et d'habitudes qui les unit; sur les naoyens 
qu'ils en tirent pour déo^ler et apprécier les faits , que 
reposent la plupart des avantages de l'instittition. Comment 
ces avantages se serafênt-ils rencontrés dans la société 
féodale? Souvent, le plus souvent ; les vassaux s'inquié- 
taient peu de venir ù la com* de leur suzerain ; ils n'y ve- 
naient pas. Qui les y aurait contraints? ils n'y avaient point 
d'intérêt direct ; et l'intérêt général , patriotique, ne pou^ 
vait être fortement excité dans un tel état social. Aussi les 
cours féodales étaient-elles fort peu suivies ; on était obligé 
de se contenter d'tin très petit nombre d'assistants. Selon 
Beaumanoir, deux pairs de l'accusé si^sent pour juger; 
Pierre de Fontaine en vent quatre; saint Louis, dans ses 
Établissements , fixe ce nombre à trois. Le seigneur appo- 
lait ceux qui lui convenaient; rien ne l'obligeait à les con- 
voquer tous, à convoquer les uns plutôt que les autres; 
l'arbitraire régnait ainsi dans la composition de la cour 
féodale ; et ceux qui s'y rendaient y étaient le plus sonveut 
attirés soit par quelque intérêt personnel , soit par le seul 
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désir de Gomf^aire à leur ssaemo. U n'y airait là v voi» le 
voyez ) IViessioars, point de véritables garanties; et celle 
qui semble résalter du jugement par les pairs était ren<* 
doe inefficace par l'état soeiaL 

A«ssi ea oberchait*on d'autres : les oours féodales , le 
jugement par les pairs, toat ce système de jurtdîction qne 
je viens d'exposer, n'inspiraient évidemment à la société 
féodale aucune confiance , n'y étaient point d'une applica-* 
tion facile et fréquente» Les possesseurs de ùefs vidaient 
leurs débats par d'autres moyens. 

Il n'est aucun de vous , Messieurs , qui n'ait souvent 
rencontré dans ses lectnres ïo combat judiciaire, les guerres 
privées, et qui ne sache que ces deux faits ont rempli 
l'époque féodale et la caractérisent. On les a , eu général » 
représentés comme le résultat de la brutalité des mceurs , 
de la violence des passions , du désordre et du brigandage 
général Sans nul doute» ces causcs^là y ont beaucoup 
contribué : eUesne sont cep<^àant pas les seules ; la l»*uta« 
Itté des mœurs n'est pas la seule raison qui ait maintenu ni 
loi^temps ces deux faits, et qui en ait fait l'état habituel, 
l'état légal de la société féodale. C'est parce que le système 
des garanties judiciaires était vicieux et impuissant, parce 
que personne n'y avait ^ et ne se souciait d'y avoir re- 
cours , c'est faute de mieux , en un mot , qu'on se faisait 
justice soi-même, qu'on se protégeait soi-même. Qu'est- 
ce donc que le combat judiciaire et les guerres privées? 
C'est l'individu se protégeant lui-même , se faisant justice 
lui-même. On appelait son adversaire à combattre parce 
que les garanties pacifiques n'inspiraient aucune conGance ; 
on faisait la guerre à son ennemi parce qu'on ne croyait 
9 aucun pouvoii* capable de le contenir ou de le protéger. 



dbyGoogk 



6ë HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

lî y avait sanit (toute pendtimt , goût , pas^hï, s! Ton veut, 
pour celte façon d'agir ^ il y avait aussi nécessité. Aussi la 
guerre privée et le combal judidiëre ëefftirent-iis de téri-» 
tables institutions, des iiïstitutions réglées selon des priU^ 
cipes ùxeê , et àvee des fbftneé tninijrtIéUMment conventies ; 
principes bien plus fixes, formes bien tnieux convenues 
que n'étaient celles des jugements paciTiqnes. On trouve 
daus les monuments féodaux beaucoup plus de délalls, 
de précautions, de prescriptions sur les duels judiciaires 
que sur les procès proprement dits , sur les guerres privées 
que sur les poursuites juridiques. Qu*est-ce à dire sinon 
que le combat judiciaire et la guerre privée sont les seules 
garanties auxquelles on ait confiance , et qu'on les institue, 
qu'on les règle avec soin , parce qu'on y a plus souvent 
recours? Je vais, vous lire quelqtfes textes tirés de la cou- 
tume de Beauvaîsis ; elle a été écrite , vous le savez , vers 
la fin du xiii* siècle , après tous les efforts de PbîUppe- 
Auguste et de saint Louis pour abolir leâi gverres privées 
Vous y verrez combien les raciùes dé ce fait étaient pro- 
fondes , combien il était encore la véritable institutioa 
judiciaire féodale. 

Guère si puel mouvoir en pluries mpoieres , si ix>in]ii€ par fet ou 
par paroles; ele muet par paroles quant li un mauac^e (me/mce) 
Fautre à ferc vilenie ou annui de son cors , ou quant il le défie de lui 
oit des siens; et si muet par fet quant chaude mestee sourt enlre 
gentix lioumes d'une part et d'autre. Si doit i'£n savoir que, quant 
se muet par fel, cliil qui sont au fet ciiient {tombent) en leguere sitôt 
comme li fais est fais, et li lignage de Tune partie et de Pautre ne 
chiet en guère devant quarenle jours après le fel. Et se le guère meut 
par manaches ou par deûemcnt, cil qui sont défié ou menadé dtient 
en guère puis luec en avant. Mais voir est que pour cbe quegransba* 
ras pouroit advenir en tel cas, si comme se aucuns avoit espié sen fet 
avant que il eut fet menackes ni défies , et après sorle Ux ntenaciioU 
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OnâfifieU, ilBeMpoiii^ctoiserdo«afeip«arl«UneiiackeiitpMir 
tel deffiement, Doacquet H gentix boumes qui mciNidie on défie se 
doit souffrir que li défiés se puist larder et garantir, ou autrement 
il ne se ponrra esiMiaer 4m nrfM ; aiiH:iMi» dertti estr« joitiié» M 

meffet (»). 

Qui autruî vi^nt mettre en suertiwr parolett il ne let doit pas 
dire douLles ne couvertes , mais si cleres et si apertes que cliil à qui 
les paroles sont dites ou envoyées sache que il convient que il se gaPv. 
Et qui aotieroeiilleieiinitie seroH traison <*)• 

Certes, ce sont là des formalités bien prévoyantes , bien 
précises ; et le fait auquel elles s^appliquent ne saurait être 
considéré comme la sipple explosion de la brutalité et de 
la violcncQ des mœurs. Yoici d*autre textes encore plus 
remarquables. 

Quand la guerre s'élevait entre deux possesseurs de fiefs, 
leur parenté y était engagée , mais 5 certaines conditions 
et dans ceinaiqes limites, qu'on avait pris grand soin de 
régler, 

Cnere ne se pot fere entre dcia frieres gemmirn, engeorés d*nà 
père et d'une mère, pour n^l eonlcns (çonHftation) q^ç entre eof 
mueve , neis se li un avoit Tautre batu ou navié ; car li uns n*a point 
de lignage qui ne soit aussint procbeins à l'autre comme à lui ; et qui 
conque est aussi proeheins lignage de l'une des parties eomme de 
Tautre de.cliaus qui sont cbief de la guère, il ne se doit de le guère 
mesler. Donc se deux frères ont contents ensemble , et li uns meffet à 
Tautre, chH qui se meffet ne se puet escuser du droit de guère; ne 
nul de son tignage qui li vueille aidier contre son frère, si comme il 
pouvoit advenir de cliaus qui aimeroient micx li un de l'autre. Donc* 
ques quan tix contens naist , li sires doit punir chelui qui meffet à 
raulre, et fere droit dou contens (•). 

Tout aions nous dit que guère ne se puet ibre entre deux frères 
germains d'un père et d'une mère , se ils n'estoient frère que do par 
père et non par mère , guère se pouroit bien fere entre au s par 

m Beauroanoir, c, &9, p. 300. 
(*;/6«i., p. 301. 

(») /Wd., p. 299. 
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couslume, car châscims auroii lignage qui n'im»artkiuiroti pas à 
l*aulre ; si comme ils éioient Treres de par père et non de par ie mère, 
li lignage que cliacuns auroit de par se more n*apariienruit à Taulre 
frère, et pour che pouroemt -ils le.gaerc m«hilettir'(<). 

Ne s(»it-ce pas là de singulières préeattiions légales ? Vous 
auriez peut-être été tentés de croire qu'en interdisant la 
guerre de frère à frère, oa rendait homocu^ i un prindpe 
moral, à un sentiment naturel : point du tout La raison 
de la loi, c'est que s'il y avait guerre eo^e deux frères^ ils 
ne sauraient comment se la faire, attendu qu'ils ont les 
mêmes patients. Je pourrais citer milid détail, mille pas- 
sages de ce genre, qi\[[pri»uY^t à ^uel point les guerres 
privées étaient une institution dont on avait pi^vu toutes 
les nécessités, toutes lesd^cultés, etcfu'on s'était appliqué 
à régler. 

Il en ét«iit de même du combat judiciaire. On ne trouve 
presque rien dans les monuments féodaux iiur la ittarche de 
la procédure p^ci^m; niais dès qu'il s'agit du oomlMt 
judiciaire, les détails abondent ; les formalités qui doivent 
précéder le combat sont minutieusement décriles; toutes 
les précautions sont prises pour que k ioyauKé et la jwtieè 
y président. ArrtvMt-ii, par exempte, qu'an mflieu un 
combat quelque incident vînt à le suspendre ? les surveil- 
lants, les hérauts d'armes présents dans l'arène étaient 
chargés d'examiner attentivement la position des deux 
adversaires au moment de la suspension, afm qu'ils fus- 
sent obligés de la reprendre quand le combat recommen- 
cerait. On avait recoure à la force ; c'était la force qui devait 
juger la question ; mais on voulait introduire, dans son 



(1) Beaumanoir, c. 50, p. aoo. 
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jugenent, autant de régubritè, autant d'équité qu'il en 
pouvait admettre. 

Plus TOUS examîaer«!Z les documents, plus tous verrez 
que le combat judiciaire et la guerre privée, c'est-à-dire 
rappel à k lorce, le àmi de chacun à se foire justice lul- 
Wêœe, était le vrai système de garantie de la société iéo* 
date, et que ks garanties jmMiqoes par procédure pacifiqoe, 
<ioot j'ai essayé de vous donner une idée, tenaient en fait, 
dau^le ri^me féodal, assez peu de place. 

^ous nous soflMBes renfermés, Mesneurs, dans la société 
féodale k plus inmpie. Nous y avons étudié, d'une part, le 
système des droits et des devoirs réciproques des posses- 
seurs de fiefs j dû Taij^re, le système des garanties qui 
devaient prot^er ces droits. Nous avons maintenant à 
considérer la société féodale dans toute son étendue et sa 
complexité; nous avons ï foire la pari et à examiner l'in- 
fiuenee des é&^nei^ étrangers qui vinrent s'y joindre. 
Nais je voiftdrus auparavant résumer complètement les 
pnocipes ée Inorganisation (éodale proprement dite , en 
apprécier ks mérites «t les vices, voi» faire enfin pressentir, 
es eUe-m^e et dans sa propre nature, les causes de sa 
destinée. Je Tessaienà dans notre predMine réunion. 



IV. 6 
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ONZIÈME LEÇON. 



Caractère gdni^ral de la société féodale. — De ses bons principes. — 
1* fféeeaailé du eoneentement hidivîdvet pour la rormation de la 
société, — 3** ^iiuplicitéet notoriété des couditionsde l'association. — 
3*" Point de charges et de conditions nouvelles sans le consentement 
individuel. — 4® Intervention delà société dans les jugements. — 
&o Droit de fésittanœ fertAellemeiit ireconna ; — ^ o* T>roit tie rompre 
r^saopiatioo ; ses liiuite?. rr- Des vi(;e* do la société féodale. — DoqWe 
élément de toute société. — Faiblesse du principe social dans la 
féodalité. — Prédominance excessive de Tindividualité. — Par quelle^ 
eaitses. — ^ Conféquence^ àc ee» vice», — Progrès de rinégalitë des 
forces entre les possesseurs de fiefs. -^ Progrôs de^ l'ioégalHé des droits» 
— Décadence de l'intcrventioa de la société dans les jugements. — 
Origine des prévrtts et des baillis. — Formation d'un certain nombre 
do petites royautés. -»- Conclusion. 



Messieurs, 

Nous connaissomi Torganisation de la société féodale. 
Nous savons quels rapports liaient entre eux les possesseurs 
de fiefs, soit suzerain et vassaux, soit vassaux du même 
suzerain. Nous savons quel était le système de leurs droits 
et de leurs devoirs réciproques, et aussi le système des 
garanties qui assuraient raccomplissement des devoirs, le 
maintien des droits et le redressement des torts. Avant 
d*examiner ce que firent, de cette société ainsi constituée, 
les éléments étrangers qui s'y trouvèrent mêlés, avant de 
recherdier conmient se combinèrent la féodalité, la royauté 



dbyGoogk 



«8 FRANGE. M 

et kscommiiDet, et queb réiiiluts se développàrent pro- 
greMYement, eoitpar leur amalgame, soit par leur latte, 
arrêtoDs-nons encore jur la société féodale elle-même ; 
refidoBS-nous uo compte bien préds de son organisation 
et des principes qai y présidaient ; essayons d*cntrevoir ce 
qu'elle devait deyenir, en vertu de sa propre nature, de sa 
propre tendance, indépendamment de toute înOuenœoom* 
pleie, de tout élément étranger. Il importe de bien savoir 
quelle part de la destinée de la féodalité doit être imputée li 
ce qu'elle éuit réellement en eUe-mêmc, et non à ce que 
firent d'olle les causes extérieures qui vinrent It combattre 
ou la modifier. 

Je voudrais i^ésumer d'abord les principes constitutifs, 
boas on mauvais, de k société féodale, et apprécier soit 
leur mérite intrinsèque, smt leur tendance naturelle, leur 
influence nécessaire. 

Je commencerai par les bons principes, les principes do 
droit et de liberté, que j'ai déjà démêlés dans la société 
féodale, et qu'on a souvent méconnus. 

Le premier, c'est que le hen féodal ne se formait que 
par le consentement de ceux qui y étaient engagés, du 
vassal comme du suzerain, de l'inférieur comme du supé* 
rieur ; c'est-à^^e que la société ne commençait que par 
la volonté de ses membres. L'bommage, le serment de idé» 
Uté et l'investiture n'étaient autre chose, vous l'avez vu, 
que l'adbésion réciproque du suzerain et du vassal au Uen 
qui devait les unir. Sans dwte(et je l'ai d^ liA remarquer) 
ce principe était modifié» li^iité par un autre principe qui 
se développait également dans la société féodale, par l'héré^ 
dite des situations sociales et des flds. On naissait proprié- 
taire, biritier de tel Qef» c'est InJUre vassal de tel siaeraia« 
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Il n.*y avait rira là qae dt oonfoi^iie: au cours puerai de6 
choses. L'hérédité des sitaatioiis sociales et des fortunes est 
un fait, naturel, nécessaire, c|Di je reproduit dans toute 
société* Sur ce fait reposent la liiiion des génératioitô 
eatrd elles, la p^pétuitéde Tordre social, le progrès 
de la civilisation. Si les hommes ne. succédaient pas à la 
situation de leurs prédécesseurs, si la soeiélé était, à 
chaque génération^ entièrefoeiit sul)»rdmiuée à la volonté 
des individus qui se renouvellent sans cesse, il n*y aurait 
évidemment aucun lien entre les générations humaines; 
toutes choses seraient «ans cesse remises en question ; 
Tordre social serait pourainsi dire h créer tous les trente ans. 
Rien» h coup sûr, n'est plus contraire à la nature de 
Thomme, à la destinée du genre humain ; ou i^tôt il n'y 
aurait alors point de genre humain, point de destinée géné- 
rale et progressive de Thumanité. L'iiérédité des situations 
sociales, est donc un fait l^itime, providentiel, une consé- 
quence de la supériorité de la liature. humaine, une condi- 
tion de son développeuKOt IVlais ce fait n'est pas seul, et 
n'a pas droit à tout l'empire. A côté de l'hérédité des 
i»ituations sociales, doit se placer oussi le libre concours 
de Tindividu à sa situation, l'influence de sa volonté sur sa 
destinée. Chaque fois qu'un nouvel* individu arrive sur la 
scène du monde, il a bien droit, à coup sûr, d'agir lui- 
mêmt dans ce qui le regarde, de délibéi*er, de choisir sa 
situation, de le tentei* du moins; et si ce choix lui est 
interdit, si sa volonté est absolument étouffée, abolie par 
une situation héréditaire, il y a tyrannie. C'est danà le 
juste balancement de ces deux principes, l'hérédité des 
situations sociales, d'une part, et le consentement indivis 
duel, de l'autre, c'est, dis-je, daus le juste balancement de 
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ces dewc prmfi^aque réskleiitréqiiililjrc et le boa éUi à% 
la.sociéfcé, - 

Or, Dlfissieurs» Je pris^pede 14térédité des^ silnatioos 
sociales 8e développait el prévalait de plus en ptes dMis la 
société féodale ceiuine dans tooie autres mais le prindpe 
de la Bécesaité du consentemeiit individuel, poor la forma- 
tioo de la société, y subsistait également ; chaque foisqn'uDe 
nooTellegénératîon se présentait, chaque fois qœ, par le 
refioui^Uementdes individus, il pouvait y avcmr lien ^ re- 
pouireler le lien entre le vassal et le suzerain, ce principe 
était reconnu, proclamée Et non^seulement il était reconnu 
et proclamé, mais il exerçait enf fait, sur lés relations féo- 
dales, une véritat^ influence; il leur dminatt un caractère 
qu'elles n'auraient point eu sans cela. Cette nécessité où se 
trouvait le suzerain d'obtaiir, de génération en génération, 
rfaommage et le serment, c^est^>-dire rengagement per-^ 
sonne! du vassal, établissait an profit du vassal une indé- 
pendance, et pour tous les deoK une réciprocité de droits tt 
de devoirs, qui se seraient probai]^mest bientôt affoiblles, 
peut-être évanouies, si la vassalité eét passé de droit de 
génération ^ génération, sans que le consentement formel 
de rindividtt vînt sans cesse la confirmer et la rajeunir. 

C'est U, Messieurs, le prenaier des principes salutaires, 
des principes de liberté et de droit qui se rencontrent dans 
la société féodale. Je n'ai pas besoin d'insister davantage 
pour en faire sentir la valeur. En voici un second. 

En entrant dans la société féodale, en devenant vassal 
d'un suzerain, on le devenait à des conditions convenues, 
bien déterminées , connues d'avance. Les obligatt(ms , soit 
matérielles , soit morales, des vassaux et des suzerains , les 
services et les devoirs réciproques qui leur étaient imposés , 
ly. ^t 
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flf'atftîeflfC ri^ de fâgtie, dlneerUdti/dlHiâtité. Qaandfl 
prêtait foi et hommage , le nôureau Tassai savait exacte* 
ment ce qu'il faisait , qml» droits il âcquéivlt /quels detoirs 
il contractait. 11 n'en est pas ainsi , tant s'en faut , dans là 
pkipairt des sociétés, et stirtont dans nds grandes sociétés 
modernes. Les hommes y naissent sons l'eminre -de kns 
qu'ils ne connaissent point, d'éUigatiims dont ils n'ont 
anetme idée ; sous l'empire non seulement de lois et d'obli" 
gâtions actuelles , mais d'une multitude d'obligations H de 
lots éventuelles, possibles, auxquelles ils ne concourront 
pas , et qu'ils ne connaîtront pas davantage avant le moment 
où ils- auront à kfs subir. Il y a peut-être dans ce mal quel- 
que chose 4'irrémécyable , et qui provient de l'étendue des 
soci^s modernes. Peut-être , dans la prodigieuse variété 
et k complexité toujours croîsisante des relations humaines , 
le progrès de la civil^ation n'arrîvenht-4i jamais à ce point 
que chaque individQ sache à quelles condMons il entre et 
vit dans la société , quelle obligeons il a à accomplir, 
quels sont ses droits et ses devoirs. Mais ce feit, fût-il 
inévitable^' n'.en sefait pas moins un grand mal. Là est la 
source sinon de toutes, an moins d'une bcmnè partie des 
clameurs qui s'élèvent contre l'ordre social actuel. Ouvrez 
les livres empreints à cet égard d'un caractère d'amertume 
et de révolte, par exemplerle traité dé la Justice politique 
dt Godwm ; vous y verrez inscrites, en tête des iniquités et 
des calamités de notre état social , cette ignorance , cette 
ini|iiiissaiK;e où sont tant d'hommes quant aux conditions 
de leur destinée. Et il ne faut pïis avoir assisté longtemps 
au spectacle du monde pour être frappé en effet, douloureu- 
sement frappé, de cet impitoyable dédain avec lequel la 
puissance sociale s'exerce spr des milliers d'individus qut 
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€oeG0iiirs4e kur intelligQièce et de kw volonté. 

Riea de pareU n'existait dm» la société féodale. Entre 
les possesseurs de fiefs , les conditions de TassodHioa 
a'ôltient pwai nombreiisas^iH vagoet, ni illimitées : on les 
connaissait, on les acceptai! )d'avance ; on savait^ en un root» 
ce qu*on foisait ea devenant citoyen de cette société, ce 
qu'on faisait dans le présent, ce qu'on aurait à faire dans 
Tavimir* 

De U découlait nécessairenient un troisième principe 
non moins salutaire au droit et à la liberté : c'est qu'aucune 
nouvelle loi, aucune nouvelk cbargene pouvait être irapo-* 
fée au possesseur de fief, si ce n'est de son consentement 
£n fsût, ce principe était très souvent violé; beaucoup de 
cbargesvnotivell^ étaient imposées par des suzerains à leurs 
vassaux, et uniquement en vertu de la force. Le pouvoir 
^islatif fut ttsuipé, au bout d'un ceartain temps, par la plu-* 
part des grande suzerains» Cependant ce n'était point là te 
principe, l'état 1^^ de la société féodale. Ces maximes que 
nous rencontrons sans cesse dans les histoires modernes, et 
qai, de vidatlcm en violation, ont cependant passé jusqu'à 
nous : « Nulle taxe n'est légitime, si elle n'est consentie par 
» celui qui doit la payer ; -^ nul n'est tenu d'obéir aux 
» lois qu'il n'a pas consenties; » ces maximes, dis-je, appar* 
tienn^t à l'époque féodale ;^ non que la féodalité les ait in«< 
ventées et introduites dans le monde (elles y étaient bien 
avant elle, elles font partie de ce trésor de justice et de bon 
sens, que le genre humain ne perd jamais tout entier) ; mais 
elleç étaient explicitement admises dans la société féodale, 
elles constituaient son droit public. De même que chaque 
possesseur de fief suivait, en entrant dans cette relation, 
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quelle» oMigorboK^^il cotitràeuit et quels dkt>itô là acquémît, 
de aiême il était reço&tttti qâ^âucmoe'efaarge, aucune \m uou-^ 
velle ne pouvaient lui être impies sar» soii eoiisenfement 
formel. 

Uq qualrlème principe, non moins salutaire, et que la 
société féodale possédait également, c'était Tintervention 
du public dans Tadministratiôn de la justice, le jugement 
des contestations élevées entre le&propriétaires de fiefis^^ par 
les propriétaires dfe fiefs eux-mêmes. Comme le disait, il y a 
quelques années, M. Royer-Gollard, en termes aussi exacte- 
ment vrais qu*énergiques,< ttn4)e«ple qui n'intervient point 
dans les jugements peut être heureux et tranquille, bien 
gouverné ; il ne s'appartient pas à lui-même, il n'est pas 
libre, il est sous le glaive. Toutes choses, dans l'état social, 
aboutissent à des jugements ; Tintervention des dloyens 
dans Jes jugements est donc la garantie véritable, définitive, 
de la liberté. Or, cette|;araiiti6 existait, vous l'avez vu, dans 
la société féodale ; le jugement par les pairs y ^tait le priu^ 
cipe fjondamenlal, bien que fort ÛTégulièrement appliqué, 
de la juridiction. 

Voici un cinquième principe de liberté qu'on trouve 
rarement écrit dans les lois, qu'il est même rarement utile 
d'écrire, et que la société féodale a écrit et prodamé for- 
mellement, peut-être plus qu'aucune autre; je veux parler 
du droit de résistance. Vous avez vu ce qu'étaient les 
guerres privées : elles n'étaient point un simple acte de 
brutalité, une simple usurpation de la force : elles étaient 
ail fond un moyen légal, souvent Tunique moyen, de 
redressement de beaucoup d'injustices. Qu'était-ce là, au 
fond, sinon le droit de résistance? Et non -seulement ce 
droit était ainsi consacré dans la pratique, dans les luceurs 



dbyGoogk 



EN F KAIHCE «tf 

de la féoclalitf ;. op le (jrouYe.r^Gpopu» mcrii, ijUns l€« loi» 
mêmes par lesquelles on entreprit 4e réprimer les guerres 
privées, et d*inlroduire , cintre, les possesseoiis de fiefs, 
plus d'ordre et de paix. On lit daus les Établissements de 
saint Louis : 

Se H sire a son bons lige, et ii li die : « Venez-vous eu o (avec) 
i moi, car je vucil guerroicr mon seigneur (le roy) qui m'a véé 
> {refusé) le jtfg€ir.€nt cle sa cour, » li bons doit respondre tu tele 
manière à son seigneur : « Sire» je iray vo^ntiers savoir à mon seU 
» gneur (le roy) se il est ainsi que vous me dites. » Adonc il doit venir 
au seigneur (le roy), et doit dire : « Sire, raessire dit que vous lui 
» avez véé le jugem^l de vostrc court, et pour ce suis je veim h 
» vostrc court pour savoir eu lu vérité, car mcssirc m'a semons que 
» je aille en guerre encontre vous. » Et se le seigueur (le roy ) li dit 
que il ne fera jà nul jugement en sa couri , li bons en doit tantost 
aHer à sou seigneur, et ^i sires le doit pourveoir de ses <Iespens ; el 
se il ne s'en voluil aller o lui, il en perdroit son fié par droit. £t se li 
chief seigneur avoit respondu : a Je feré droit volontiers à voslresei- 
» gneur en ma cort; » li bons devroit venir à son seigneur et dire : 
« Sire , mou cliief seigneur m'a dit que il tous ferd vokutiers droit en 
» sa court. » Et se li sires dit : « Je u'cntcrré (u'cnirerai) jamais ei^ 
» sa court, mes venez-vous en o moi , si comme je vous a semons; » 
adonc pourroit bien dire li bons : « Je n'iray pas. » Pour ce n'en 
perdroit jà, par droit, ne fié , ne autre cbose (*)• 

Cette deriiiôrc phrase indi(iuc une limitation, une con- 
dition récemment imposée au droit de résistance ; mais le 
droit lui-même est positivement proclamé. 

Voici un second texte qui n*est pas moins remarquable. 
Il n^appartient pas, à la vérité, au droit féodal de la France ; 
c'est le dernier paragraphe de la grande charte des An- 
glais, de la charte concédée, en 1219, par le roi Jean. Mais 
l'état d'idées et de mœurs qui s'y révèle était celui de la 

(') Établissements de saint Louis, l. i, c. 49. — Ordonnances des 
rois de France » t. 1, p. 14^, 
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fSoddité tout entière ; et ^ le droit de réd^ta&ce ^ main ar- 
mée n't été nolle part aussi rOgalièremeat institué, 11 était 
de même partout reconnu. 
La grande charte se termine en ces termes : 

Ayant accordé pour la réforme de notre royaume, et pour apaiser 
la discorde qui s'est élevée entl-e nous et nos barons* toutes les clioses 
susdites, et voulant qu'ils en jouissent sûremeutet à toujours, nous 
leur avons concédé la garantie suivante, savoir : 

Les barons éliront à leur gré vingt-cinq barons du royaume, qui 
emploieront toutes leurs forces à'faire observer et maintenir la paix 
et les libertés que nous leur avons accordées et confiraiées par celle 
charte. 

Si nous ou notre grand justicier, bu nosbaîllîs, ou quelques-uns 
de nos ministres et serviteurs, venons à y manquer ou à en violer 
quelque article , et que la violation soit révélée à quatre des vingt- 
cinq barons susdits, ces quatre barons viendront à nous, ou en notre 
absence à notre grand-justicier, nous dénonceront cet excès, et 
nous requerront de le faire cesser sans retard ; et si nous ou notre 
grand-justicier ne réformons pas ledit excès dans Tcspace de quaran'.e 
jours après en avoir été informés, les quatre barons rapporteront 
rafTaireati reste des vingt-cinq barons ; cl alors ceux-ci , avec la com- 
munauté de toute la terre, nous molesteront et poursuivront de 
toute façon à eux possible, savoir par la prise de nos châteaux, 
terres, possessions et autrement, jusqu'à ce que Tabus ait été réformé 
à leur gré, sauf toutefois la sûreté de notre personne, de celle de la 
reine et de nos enfants; et quand Tabus^aura été réformé, ils nous 
serviront comme auparavant. 

Que tout homme de celte terre , qui le voudra , jure que, pour 
faire exécuter les choses susdites, il obéira aux ordres des vingt-cinq 
barons susdita^ et nous molestera, au besoin, de tout son pouvoir. 
Nous donnons à chacun la permission de le j irer librement, et n'eu 
empêcherons jamais personne. Et quant aux hommes de celle terre 
qui ne voudraient pas d'eux-mêmes prêter ledit serment , uousl 
leur ferons prêter par nos propres ordres. 

Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, ou 
est empêché d'une façon quelconque de concourir à l'exécution des 
choses susdites, les barons restants eu éliront à leur gré un autre qui 
jurera d'agir comme eux (*). 

(*) Grande charte du roi Jean, art. h 
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Il«st impoM^v à cettp Bàr, d'ôtiUir ^pltiâ podttvcmeot 
en droit, de convertir pins complètement en raslitution, 
cette garantie du recours à la force, que les peuples civilisés» 
avec grande raison, redoutent tant d'invoquer et même 
d'énoncer. Elle est souvent la seule dans les temps barba- 
res; et la féodalité, fiUe de la barbarie, n'avait garde d'être 
nm réservée «|ue la civilisation, soit à l'écrire, soit à s'en 
servir. 

Enfin, indépendamment du droit de résistance, il y avait 
encore, dans la société féodale, un dernier principe, une 
dernière garantie de liberté généralement admise : c'était le 
droit de rompre l'association, ^ renoncer à la relation féo- 
dale, à ses charges comme à ses avantages. Le vassal et le 
seigneur le pouvaient également Certains cas étaient ex- 
pressément prévus, dans lesquels cette rupture pouvait 
avoir lieu : par exemple, si le vassal croyait avoir quelque 
grave motif d'appeler son seigneur au combat judiciaire, 
il en était le maître ; il lillait seulement qu'il renonçât à son 
hommage, ^ son fief. Voici le texte de la Coutume de 
Beauvaisis : 

Encore , par nostre coustume , nus ne puet appeler son seigneur , 
h qui il est. hons de cors et de mains , devant que il li a délessé Tou- 
rnage et che que il tient de luy. Doncques se aucun vient appeler 
son seigneur d'aucun cas de crieme auquel il chiet (échoit) apel, il 
doit, ains Tapel, venir à son seigneur en la présence de ses pers, et 
dire en cheste manière : « Sire, je ai esté une pièce en vostre foi et 
» en voslre houmage , et ai tenu de vous lex hiretages en fier. Au fief 

• et à Tournage , et à la foy je renonce pour che que vous m*avés 

• meffet, douquelmefifetje entent à guerre (qucrir) vanjance par 

• apel.» Et puis celle renonciation, scmondre le doit fere en Je 
court de son souverain, et aler avant en son apel. Et se il- apele 
avant que il ait renoncié au fiel et à Tournage, il ni a nul gages; 
ainchois amandera à son seigneur le vilenie que il li a dite en 
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tourk) et à lé court aus»tnt; et sera diascune amande de soixante 

livres (*). 

Le seigneur était dans le même cas; quand il voulait ap- 
peler son vassal au combat judiciaire, il devait également 
renoncer au lien féodal : 

Et par chefite reson poons noiH veoir que , puisque li lions oe pdet 
dpeler son seigneur taut.conune il est en son haumage, H sires ne 
puet apeler son koume. Doncques se li sires vieut apeler son houme, 
il doit quilicr Tournage en la présence dou souverain devant que il 
Tapele, et puis puet aler en son apel {*), 

Les vassaux avaient même souvent la prétention de pou- 
voir rompre le lien féodal et se séparer de leur suzerain, 
arbitiairement, sans aucun motif, par le seul fait de leur 
volonté. A la vérité, les monuments de la législation féo- 
dale ne reconnaissent pas cette prétention comme l^itime. 
Jelis dans Beaumanoir : 

Li aucun si cuident que je puisse lessier te fief que je tieng de mon 
seigneur, et le foi et Tournage, toutes les fois que il me plest; mais 
non puis se il n'y a resnablc cause. Et ne pourquant, quant on les 
vient lessier , li seigneur les reprennent volontiers par leur convoitise. 
Mais se il advenait que messires mcult semons pour son grant be- 
soing , ou pour Test dou comte ou dou roy , et je en tel point vouloi 
lessier mon fief, je ne garderoi pas bien ma foi et ma loiauté vers 
mon seigneur ; car foi et loiaulé est de si franche nature que ele doit 
eslre gardée, et especiaument à clielui à qui elle est promise; car à 
Toumage fcre, promet-oivà son seigneur (foi) et loiauté ; et puisque 
elle est promise, che ne seroit pas loiauté de renoncier el point que ses 
sires s'en doit aidier. 

Or veons doncques , si je renoncee à mon fief pour che que je né 
vueil pas mon seigneur aidier à son besoing, que messires en pourrait 
fere, car il ne puet justicier fors clic que je tieng de li ; et cheli ai-je 

(*) Beaumanoir, Coutume de Beauvaisis, c. 61, p. 310-31]. 
(», /6irf„p. 811. 
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rendu et Icssié. Que fera U dmic ? je di. s« llli plest, qut II 19e 
pourra rarllre sus que je aurai ouvré vers lui faussement, mauvesc* 
inent el desloiaumcul ; et i aura bonne cause d*jpel (*). 

On assignait ainsi des limites, des formes à cette faculté 
de se séparer, de rompre le lien social; mais elle n'eu était 
pas moins le principe primitif et dominant de la féodalité. 

On dira peut-être que, partout et toujours, il en est 
ainsi , que tout homme qui veut abandonner ses biens, sa 
situation, est maître de quitter la société à laquelle il ap- 
partient, et de transporter sa destinée ailleurs. L'erreur 
serait grande. Messieurs, et par plus d'une raison. Remar- 
quez d'abord que, dans les sociétés fondées sur le fait de 
Toriginc, sur le principe du territoire, la législation suit 
partout riudividu né sous sou empii*e. Ainsi, la légi!>lattoii 
française passe avec Icst^Yançais en pays étranger, leur im- 
pose partout les mÔincs obligations, et ne reconnaît leurs 
actes qu'autant qu'ib ont été accomplis sous les conditions 
et dans les formes qu'elle prescrit. Ce n'est pas tout : un 
homme parmi nous a beau quitter son pays, transplanter 
ailleurs toute sa vie; son pays conserve toujours sur lui des 
droits , et lui impose certains devoirs ; il lui sera défendu 
de porter les armes contre son ancienne patrie, de se consi- 
dérer comme tout à fait étranget* k elle. Je ne discute pas 
le mérite de cette législation ; je remarque seulement le 
fait : il est certain que maintenant la rupture matérielle 
avec la société au sein de laquelle l'homme est né no 
l'en sépare pas complètement, ne le dégage pas de tout 
lien avec elle. Gomments'en étonner? C'est la conséquence 
4u principe même sur lequel nos sociétés s(mt aujourd'hui 

(*) Beaumanoir, c. 6 1 , p. 3 1 1 . 
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fondées : dèis que ta qualité de membre de kl société ne 
provient pas do consentement de Tindividu, dès que c'est 
là un fait indépeiKÎant de lui. une simple conséquence de 
ce qu*fl est né de tels ou tels parents, sur tel ou tel teni- 
toire, évidemment il rt'est pas en son pouvoir d'aëolir ce 
hit; il n*est iiu iwuToir de personne de n^être pas né de 
parents français, sur le territoire français. L'homme ne 
peut donc, dans ce système, renonça- absolument à la so- 
ciété dont il a fait d'abord partie ; elle est pour lui primitive 
et fatale ; sa volonté ne Ta pas choisie, sa volonté ne peut 
Ten sépafer tout entier. 

Quand, au contraire, le consentement de l'individu est le 
principe eu vertu duquel il appartient à la société, on com- 
prend sans peine que, s*ii retire son consentement, si sa 
volonté vient à changer, il cesse de faire paitie de la société. 
Or, il en arrivait ainsi dans la société féodale. Comme le 
libre choix de Hbdlvidu était la source, la condition du 
moins de la relation , tpiand il prenait une autre résolution, 
il rentrait dans sa pleine et iMimitive indéi^endance. €e 
changement de résolution était, il est vrai, sbunâîs h cer- 
taines règles ; la rupture d« lien féodal n'était pas complè- 
tement arbitraire ; mais quand elle avait lieu, elle était com- 
plète. Le vassal ne devait plus rien au suzerain quil avait 
renoncé. 

Tels étaient, Messieurs, les principes de droit et de li- 
berté qui présidaient à l'association des possesseurs de fiefs. 
€e sont là, è coup sûr, des garanties salutaires, de bons élé- 
ments d'organisation politique. Pénétrons cependant au 
delà de ce premier examen ; essayons de bien apprécier, 
pour ainsi dire, la valeur sociale de ces garanties, leur sens 
et leur but véritable. A tpioi se rapportaient-eBes ? Qu'étaient- 
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elle» desUii^s à protéger? La liberté ùidividueUe, Tindé-» 
pendaace de Tiodividu contre toute force ea^térieqre. Rç* 
prenez Tun après; Tautre les six principes admis par la 
féodalité que je viens de faire passer sçus vos yeux, vous 
verrez qu'ils ont tous le même caractère, qu'ils prodamcut 
tous les droits de Tindividualité, et teodent à la maintenir 
dans son libre et énergique développement. 

Est-ce là, Messieurs, toute la société ? L'organisation so^ 
cialc a-t-elle pour unique but la garantie de l'indépen- 
dance individuelle? Je ne le pense pas. 

Qu'est-ce , à vrai dire , dans l'état social , q^e l'indé- 
pendance individuelle ? C'est la portion de son existence 
et de sa destinée que l'individu ne. met pas en commun , 
qu'il n'engage pas dans sies relations avec les autres 
hommes, dont il se réserve la possession, la disposition 
exclusive. 

Mais ce n'est point là l'bomme tou( entier. Il y ji aussi 
une portion de son existence, de sa destinée, que l'individu 
mçt en commun, qy!il engage dans ses relations avec sea 
semblables, et que, par une conséquence nécessî^iiie, il sou-. 
met à certaines comiitions, aui^ conditions » naturelles ou 
convenues, des liens qui l'unissept à eux* 

La société, Messieurs, c'esj; l'ensemble de ces deux faits* 
là. Elle comprend, d'une part, ce que les hommes mettent 
en commun, toutes les relations qui les unissent i d'autre 
part, ce qui, dans chaque iodivi4u,* reste indépendant de 
toute relation» de tout lien social, cettç portion de la vie et, 
de la destinée humaine qui dememe isolée et indépendante 
pour chacun, au milien même de ses semblables. 

Je voudrai^ me rendre et vous rendre compte, avec qoet 
que précisiotti de ce qu'est vraiment la portion d'existence 
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et de destinée que les hommes mettent en commun, et qui 
constitue, b proprement parler, la sociéti^. 
^ Du moment où les individus sont engagés dans quelque 
relation, du moment où, dans un but quelconque, ils 
agissent en commun, il y a éiitre eux société, sm- ce point- 
là du tooîns. La société, dans son sens le plus iargc et 
le plus simple à la fois, c'est la relation qui unit Thommeà 
l'homme. 

il€St évident que la société peut subsister indépendam- 
ment de toute garantie extérieure, de tout lien politique, de 
toute force coërcitivc. Il suffit que les hommes la veuillent. 
A toutes les époques dé la vie des peuples, à tous les degrés 
de la civilisation, il y a une multitude de relations humaines 
qui ne sont réglées' par aucune Foi, dans lesquelles aucun 
pouvoir public jf intervient, et qui n'en sont pa^ moins 
puissantes ni moins durables, qui n'attirent et ne retiennent 
pas moins dans une destinée commune une portion de 
Texistenrce des iiidividus. 

C'est même aujourd'hui une renàarquc vulgaire qu'à 
mesure que la civilisation et la raison font des progrès, 
cette classe de faitis socraux qui sont étrangers à toute uéces- 
cité extérieure, à l'action de tout pouvoir public, devient de 
jour en jour plus large et plus riche. La société non gou- 
vernée, la société qui subsiste par le libre développement 
de l'intellîgence et de la volonté humaine, va toujours 
s'étendant à mesure qne l'homme se perfectionne. Elle 
devient de plus en plus le fond de l'état social. 

A côté de ces relations que crée et règle la volonté seule 
de ceux qui y sont engagés, se place un autre élément 
social, le gouvernement, qui crée aussi et maintient des 
rapporte entre les hommes indépendamment de heur volonté. 
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QiKUld je dis gouvernement^ je comprends soos ce mot les 
pouvoirs de tout genre qui existent dans la société, depuis 
les pouvoirs domestiques qui ne. sortent pas de la famille, 
jusqu'aux pouvoirs publics. qui sont placés au sommet 
de r JÈtat. L'ensemble de ces pouvoirs est aussi un lieu social ; 
non- seulement ils donnent naissance entre les hommes à 
beaucoup de relations que ne créerait pas leur volonté seule ; 
naais ils imposent à ces relations, et à beaucoup d'autres, la 
perpétuité et la régularité, gage de la paix et du développe- 
ment progressif de la société. 

Les volontés individuelles et les pouvoirs publics, le 
libre choix des hommes et le gouvernement, ce sont là. 
Messieurs, les deux sources desquelles dérivent les relations 
humaines, et leur transformation en société active et per- 
manente. Interrogez maintenant la féodalité ; rappelez- 
voi^ Tétude q*ue nous venons d'en faire ; et vous verrez 
que l'un et l'autre de ces élément sociaux y étaient fai- 
bles , peu féconds, et n'y pouvaient créer qu'une société 
chancelante. S'agit-il de ces relations libres qu^ forment 
entre eux les individus, sans aucune coaciion extérieure, et 
qui tiennent parmi nous une si grande place? Elles étaient, 
exrtre les possesseurs de iie£s, rares, incertaines; il n'en 
pouvait résulter ni grand numvement, ni forte cohésion 
dans la société. Est-ce au contraire le gouvernement que 
vous coiîsidére;ç, ce principe social qui réside dans la pré- 
sence du pouvoir, et dans son efficacité pour imposer et 
maintenir les rplaliojis des hommes? Celui-là aussi était, 
dans la féodalité, sans fécondité et sans énergie. Point de 
pouvoir central monarchique, ou à peu pr^s ; point de pou- 
voir public non plus, c'est-k-dire émané de la société elle- 
même; point de 5>éuat, point d'assemblée publique; rien 
IV. 7 
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qui resgewUàt à Torgaio^ation active et forte des rêpidrfi^ 
qucs fincieuocs. Il Q*y avait, dans Tassocialion des poesefr- 
scursde (ie&, ai sujets, jp .ciU)yeii3. L'action du sopérieiu' 
sur Fiuférieur étajt peu de chose ; Taction entre ^ux, à 
peu près nulle. La société, proprement dite, en un mo4« 
c*est-à- dire la mise en commun d'une certaine portion de la 
vie, de la destinée, de ^activité des individus, était trèsiai- 
ble et très bornée; h portion d'existence, au contraire, qui 
demeure distincte, isolée, c'est-à-dire Tindépendance indi* 
viduelie, était très grande. L'infériorité de l'élément social 
comparé à l'élément individuel, c'est h le caractère prq)re 
et dominant de la féodalité. 

Il n'en pouvait être autrement : j'ai déj^ eu riionneur 
de .vous le dire ; la féodalité a été un premier pas hws de la 
barbarie, le passage de la barbarie à la civilisation. Or, le 
caractère dpminant de labaibarie, c*est i*inâépendance de 
riudividu, la prédominance de rindividaalilé; chaque 
homme fait, dans cet état, ce qu'il lui plaît, à ses risques et 
périls. L'empire des volontés et la lutte des forces indivi- 
duelles, c'est h le grand fait de la société barbare. Ce fait 
fut combattu et limité par l'établissement du régime féodal. 
La seule influence de la propriété territoriale (^ héréditaire 
rendit les volontés individuelles plus fixes, moins désor- 
données; la barbarie cessa d'être errante, premier pas, 
et pas immense, vers la civilisation. De plus, les volontés 
individuelles reconnurent des devoirs, des règles. Levassid 
s'asUeignit, envers son suzerain, à des obligations morales 
et matérielles plus explicites, plus permanentes que ne 
l'étaient, dans la vie barbare, celles des compagnons envers 
leur chef. Il y eut donc aussi en ce sens, sous le rapport 
moral, progrès et grand piogrès vers la civilisatioiK Cepen- 
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dàtKt Hadéfiteâditoee individueUe demeura encore le caTâc^ 
tère dominant da nou^l état social. Ses principes la ebnsa*» 
craient; se» ^u^mieis étirent sdrtoût pour objet de la 
maintenir. Or» ce â*èst pdntpar la prédominance de Tin* 
dé|[)endanoe individodHe ^ne se fonde et se déirdô]^ la 
sodété, éar la société consiste essentiellement dans la portion 
d*^btence et de destinée que les hommes mettent en corn** 
mua» par laquelle ils tiennent les uns aux autres, et virent 
dans les mômes liens, sous les mêmes lois. C'est là, à pro- 
prement parler, le fait social. Sans doute, Findép^idance 
individuelle est respectable, sainte, et doit ccmserver de 
puissantes garanties; Thomme ne Hvre^ pas h la société sa 
vie tout entière; une grande part lui appartient toujours, 
isolée, étrangère h tome relation Sociale ; et, dans les rela* 
tions mêmes où il s'engage, son indépendance doit profiter 
de tous les progrès que font sa raison et sa volonté. Mais 
évidemment, dans lé régime féodal et entre lea posses- 
seurs de fiefs, cette indépendance était excessive, et s'o[ipo« 
sait à la l6]:inatîon, au progrès véritable de la société; 
c'était l'isolement encore plus que la ia>erté. Aussi, indé* 
pendamment de toute cause étrangère^ par sa seule nature, 
par sa tendance propre, la société féodale était-cHe toujours 
en question , toujours sur le point de se dissoudie ; inca- 
pable du moins de subsister régulièrement, et de se déve- 
lopper sans se dénaturer. Quelques faits généraui^, que 
je vais mettre sous vos yeux, vous montreront ce travail 
de désorganisation intérieure, cette impossibilité de durée, 
de fidélité à ses principes primitifs, qui caractérisent la 
féodalité. 

Et d'abord une prodigieuse inégalité s'introduisit très 
vile entre les possesseurs do fief». Vou» avez vu que, dans 
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les premiers temps, la iiiultiidic^ëDii des Hetstnt rapide, et 
qne II prttiqae de h sons-inféodation donna naissance à 
ulie milltitode de petits fiefs et de petits seigtv&urs. Dès le 
mflieu du xi* siècle, commence te phénomène contraire : 
le nombre des petits fiefs, des petits seignenrs, diminue ; les 
fiêfs déjà grands s^agrandissem aux dépens de leurs 
voisins: La force présidait presque seule à ces relations; 
rien n*en arrêtait les cfTets ; et dès que Tinégalité était 
r^uelque part, ellcidiait se déployant ayec une rapidité et nne 
facilité inconnues dans les sociétés où le faible trouve, contre 
le fort, protection et garantie. Il n'est pas besoin de grandes 
recherches pour se convaincre que telle fat, du xi* au 
xiv« siècle, la marche des choses. Ouvrez seulement le 
second volume de ï'Ari de vérifier les dates, qui contient 
l'histoire des principaux fiefs de France ; vous y verrez, 
dans cet intervalle, trente-neuf fiefs éteints, absorbés par 
d'autres fiefs plus heureux ou plus puissants. Et remarquez 
qu'il n'est ici question que de fiefs (Considérables, qui ont 
un nom célèbre, une histoire^ Que serait-ce si nous re- 
cherchions quelle fut la destinée de tous les petits fiefs 
placés à la portée d'un suz^ain puissant? Nous en verrions 
disparaître un grand nombre ; nous terrions partout l'in- 
égalité se développer, les suzerains s'étendre aux dépens de 
leurs vassaux. 

Quand l'inégalité des forces est grande , l'inégalité des 
droits ne tarde pas à le devenir» Vous avez vu qu'origi- 
nairement tout possesseur de fief avait , dans son domaine, 
les mêmes droits, le pouvoir légfelaiif , le pouvoir judi- 
ciaire , souvent même le droit de biittre monnaie. II n'en 
fot pas longtemps ainsi Dès le xi* siècle, sous le point de 
vue de la juridiction, par exeroplc, l'inégaliié des posses.- 
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s^ars jilo figeât éirideate : les um possèdent ce qu*on a 
dp{)efé. la haute jus^e» c'est* h^dae, «me jmdjction 
complète» qoi comprend tous le» cas ; ks autres n'ont que 
la basse justico , jurhltctiott inleneureet limitée, qui ren- 
voie au jugement du suReiain les cas les plus graves. 
Sous le point de i^ue législatif et politique, le mémo fait se 
déclare. Les simples habitants d'un fief, coloi>s ou serfs, 
dépendaient complètement, vows T^vez vu, du seigneur, 
qui exerçait sur eux tous les droits delà souferaii»eté. On 
voit, au bout d'un certain temps, le suzerain intervenir 
dans le gouveraemout intérieur des ûefsde ses vassaux, 
exercer un df oit do surveillance , de protection , dans les 
rapports du simple seignewr avec la population sujette de 
8(88 domaines. Cette protection fut sans doute appelée par 
la nécessité ; elle réprima soment Tintolérable tyrannie du 
petit possesseur de fief sur de malheureux colons ; et , à 
tout prendre, raccroissometrtde pouvoir deg grands suze^ 
rains fut beaucoup plus favorable que nuisilxi^ au sort des 
hommes et au procès de lasociété ; mais ce n'en fui pas 
moins une usurpation , un abandon des principes essentiels 
et de Tétat primitif de la féodalités 

De bien autres changementss'y accomplissaient en même 
temps , et toujours par les mêmes causes, par le seul effet 
des vices naturels du système , surtout de l'excessive indé- 
pendance individuelle. Le principe fondamental en matière 
dp contestations privées était, vous le savez, le jugement 
par les pairs, l'intervention de la soG»^té elle-même dans le 
pouvoir judiciaire. Mais les vassaux avaient peu de rap- 
ports entre eux ; il était difficile de les réunir, difficile de 
compter sur leur intelligence ou leur équité. Le recours à- 
la force, soit par le combat judiciaire, soit par k guerre 
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privée , était le mode le plus commun de mmte fin m% 
procèi Mus 1» force n'est pas U justice ; ie^phis grosiiers 
esprits ne les eonfondeot {m» longtemps. La néo^^té d'oA 
autre système jtidieiaire, d'un véritable jugement , deyint 
bientôt évidente. Le jugement par les pairs était presque 
impraticable. Alors s'introdaMt dans la féodalité un autre 
système judiciaire , une classe spéciikle d -hommel vonéB k 
la ionetioii de juges. C'est là la véritable origiifê des baiHis , 
et même avant le» baillis ^ des prévôts , chargés, au nom^ 
du suzerain, d- abord de percevoir ses revenns, les rede- 
vances des colons , les amendes , ensoite de rcsidre la jas*- 
tice. Ainsi commença Tordre judiciaire modemer, dont le 
grand caractère est d'avoir fait , de Tadministraiion de la 
justice , une profession distincte ,^ la tâche spéciale et 
exclusive d'une certaine classe de citoyens. De même que 
vous a^vc» vu, sous la race carlovlngiennc , Gbarlemagne 
obligé de faire, des anciens scabinit devéntables juges, des 
magi^rats permanents , à la f^ace des hommes libres cpii 
ne se rendaient plus anx plaids locaux , et ne se souciaieiit 
phis de leurs droits ; de mênie , dans le régime féodal , le^ 
propriétaires de fiefe abandonnèrent le poordir jmËeiake, 
cessèrent de se juger entre enx , et le pouvoir judiciaire 
tomba aux mains de magistr^tts spéciaux , des prévôts et 
des baillis. 

Ainsi , l^essieurs , par cela seul que le lien social man- 
quait à la féodalité , les libertés féodales périssaient rapide* 
ment ; les excès de l'indépendance individuelle compro- 
mettaient perpétuellement la société ; elle ne trouvait, dans 
les relations des possesseurs de fiefs , ni de quoi se mainte- 
nir régulièrement , ni de quoi se développer ; elle eut 
recours à d'autres principes , à des principes contraires à 
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ceux de la féodaUlés eUc cbercba dans d'autres institiHiens 
le» moyens dont elle avait besoin pour d&veair permaneiUe, 
régulière , progressive* La tendaoce vers la ceatralisatioa , 
vers la formation dhin pouvoir supérieur aux pouvoirs 
locaux» fut rapide. Bien avant que la royauté générale , la 
royauté qui est devenue b royauté française, intervint sur 
tous les points du territoire , il s*y était fornoé, sous les 
noms de duchés de comté , de vicomte^ etc., plusieurs 
petites royautés investies du gouvernement central , dans 
telle ou telle province, et sous la main desquelles les droits 
des possesseurs de fiefs , c*es(>à-dire , les souv«*ainetés 
locales, s'abaissaient de plus en plus. 

Tels étaient , Messieurs , les résultats naturels , néces- 
saires , des vices intérieurs du régime féodal , et surtout 
de la prédominance excessive de Tindépendance indivi- 
duelle.. Ces conséquences se développèrent bien plus rapi- 
dement, bien {^sénergiquement, quand des influences 
étrangères , quand la royauté et les cooMnunes vinrent y 
pousser à leur tour, et seconder ce travail de désoi*ganisa- 
lion auquel , par sa propre nature, la société féodale était 
en proie. J/étude de ces deux nouveaux éléments de la 
France moderne , et de leur rôle au sein de la féodalité , 
sera Tobjet de nos prochaines réunions. Nous commence* 
rons par Thisloire de la royauté. 
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DOUZIÈME LEÇON. 

État de la royauté à la fin 4a x* ^Mè. — • AffaibUtsement progresaif de 

ses divers principes. — Contradiction entre la situation de droit et la 
situation de fait delà royauté carlovingicnne. — Nécessité de sa chute. 
— Caractère de l'élévation de Hugues Capet. — Progrès du principe 
de la légitimité. — État de la royauté sohs Robert» Henri I*' et Phi- 
lippe !«'. — Était-elle aussi faible, au«si nulle qu'on ledit? — Causes 
et limites de sa faiblesse. — Incertitude de son caractère et de ses 
principes. — Nouveau caractère de la royauté sous Louis VI. — Elle 
se dégage du passé, et pe met en tniruioirie avec l'état social. — ^Guerres 
et gouvernement de Louis Vf. ^- Gouvemeineut de Sugcr sous 
Louis VU. — État de la rovauté à la mort de Louis VU. 



Messieurs, 

Nos réunions ont été un peu dérangées. Permettez 
qu'en les reprenant je rappelle , en quelques mots , le 
plan que nous avons suivi et le point où nous sommes 
arrivés. 

C'est de l'éiwque féodale que nous nous occupons. Dans 
Tépoque féodale , nous avons distingué l'histoire de la so- 
ciété civile , l'histoire de la société religieuse , et riiisloirc 
de l'esprit humain. Nous ne poiuTons traiter cette année 
que l'histoire de la société civile. Nous l'avons divisée en 
dclix sections. Nous nous sommes promis d'étudier d'une 
part l'élément féodal , les possesseurs de fiefs ; d'autre 
|xirtf les éléments non féodaux qui concouraient aussi à la 
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formation et aux destinées de la sociclé , c*efet-à-dire la 
royauté et ks communes. 

Ëa étudiant l^élément fêodal proprement dit, nous l'avons 
considéré sous divers as(>eçl& Nous avons commencé par 
nous renfermer dans Tinlérieur du simple fief, du domaine 
féodal éléu^entaire. Nous av4MiB examiné d'abord Tétat pro- 
gressif du possesseur de ce fief et de sa famille , c'est-à- 
dire ce qui se passa dans Tinlérieur du château féodal; en- 
suite ce qui se passa autour du château , dans le village 
féodal , c'est-à dire Tétat de la population sujette. 

Le fief simple , et les révolutions intérieures qui y sont 
survenues du x* au xiv*" siècle, ainsi bien connus, nous 
avons considéré les relations des possesseurs de fiefs entre 
eux , les institutions qui y présidaient , la société féodale 
dans son organisation et son ensemble. 

Enfin , nous avons tenté de nous rendre compte avec 
quelque précision des principes généraux de la féodalité, 
de ses mérites et de ses vices; et nous avons ainsi cherché 
en elle-même , dans sa propre nature , les premières causes 
de sa destinée. 

J'aborde aujourd'hui l'examen de cette seconde portion 
de la société civile , qui n'était point féodale dans son ori- 
gine ni dans son caractère , qui , cepeiulant, a coexisté avec 
la féodalité , et l'a d'abord puissamment modifiée , ensuite 
vaincue; je veux dire la royauté et les communes. J'essaie- 
rai de suivre dans leurs développements , du x* au 
XIV* siècle , ces deax grands éléments de notre civilisation. 
Je commence par la royauté. 

Vous ^ous rappelez quel était, à la fin du x* siècle , au 
moment de la chute delà race carlovingienne , c'est-h-dirc 
au commencement de l'époque féodale proprement dite, 

IV. 8 

Digitized by VjOOQIC 



g6 HISTOIRE m LA CIVILISATION 

Tétat de la royauté ai France. J*eft ai Aé^ dit qoelqnes 
mots (^). Elle avait eu quatre erîgifiês^ eUe dérirait de 
quatre principe» différente Sa première orîgine était la 
royauté militaire barbare; les chefs de guerriers germains, 
ces chefs nombreux , mobiles > accideatels , souTeiit simples 
guerriers eux-mêmes, entourés des compagoons qu*atti^ 
raient leur libéralité et leur bravoure , étaient désignés par 
ce même mot , kong , kœnig , king , qui est devenu le titre 
iaroi; et leur pouvoir, quelque Umité , quelque chance- 
lant qu*il pût être , fut Tune des bases sur lequelles s'éleva 
la royauté après rétablissement terriCbrial. 

Elle trouva aussi chez les Barbares une base religieuse. 
Dans les différentes tribus ou confédérations germaines , 
chez les Francs entre autres, certaines familles, issues des 
anciens héros nationaux, étaient investies è ce tiire d*un 
caractère religieux et d'une prééminence héréditaire , qui 
devint bientôt un pouvoir. 

Telle est la double origine barbare delà royauté mo^ 
derne. Nous lui avons reconnu en môme temps une double 
origine romaine. Nous avons distingué d'une part la royauté 
impériale , personnification de la souveraineté du peuple 
ropiain et qui avait commencé à Auguste ; d^autre part , 
la royauté chrétienne , image de la Divinité, ropréseala*- 
tion , dans une personne humaine , de son pouvoir ot de 
ses droits. 

Ainsi, 1^ chefs de guerriers barbares; 2' descendants 
des héros, des demi-dieux barbare»; 3° dépositaires de la 
souveraineté nationale, personnification de FÉtat ; â"» image 
et représentants de Dieu sur la terre, tels étaient les rois. 



(*) Voyez tome Itl , leçon iv«. 
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du \V m X* âècle. Ces quatre idées , ces quatre origines 
ccmcouraient alors à former la royauté. 

A la finda X* siècle (si je ne me trompe , je l'ai déji 
fait remarquer) , l'un de ces quatre caractères avait com- 
I^étemeiiC disparu. Il n'y avait plus aucune trace de la 
royauté religieuse barbare. La seconde race des rois francs, 
les Carbvingiens n'avaient nulle prétention à descendre 
des anciens héros germains , à être investis d'une préémi- 
nence religieuse nationale. Ils n'étaient point, comme les 
Mérovingiens , une famille à part , distinguée par sa longue 
chevelure. Trois sealemedt des caractères primitifs de la 
royauté se réunissaient entre eux : il étaient des chefs de 
guerriers , les successeurs des empereurs romains , les 
représentants de la Divinité. 

L'idée romaine, le caractère impérial domina d*abord 
dans la royauté carlovingienne. C'était le résultat naturel 
de l'influence de Charlemagne. La résurrection de l'Empire, 
et non-seulement du nom de l'Empire, mais du pouvoir 
réel ées empereurs , tel fut , vous le savez , le rêve de sa* 
pensée, le bat constant de ses efTorls. Il y réussit assez 
pour rendre en quelque sorte à la royauté , considérée 
comme institution pc^itique, sa physionomie impériale, et 
imprimer fortement dans l'esprit des peuples Tidée que le 
dief de l'État était Thérider des empereurs* Mais après 
Charlemagne , et sur la tête de ses successeur , la cou- 
ronne ne conserva pas longtemps cette glorieuse et puis- 
sante i^j'fiioiiomie. A partir de Louis le Débonnaire , on 
voit s'établir dans la royauté carlovingienne, non pas pré* 
dsément une lutte, mais une incertitude, une fluctuation 
continuelle entre l'héritier des empereurs et le représen- 
tant de la Divinité, c'est-à-dire entre l'idée romahie et 
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ridée chrétienne, qui servaient Tune et Tautic de base à 
la royauté. C'est tantôt à Tune , tantôt h l*autre de ces ori- 
gines et de ces idées, que Louis le Débonnaire, Charfcs le 
Chauve, Louis le Bègue, Charles le Gros, redemandent 
la force et Tascendant qui leur échappent. Comme chefs 
militaires, ils ne sont plus rien ; c'est encoœ Ta une source 
de pouvoir qui se tarit pour eux. Le caractère impérial 
romain et le caractère religieux chrétien leur restent seuls; 
leur trône chancelle sur ces deux bases. 

Sa ruine en était la conséquence presque inévitable. A ce 
double titre, comme liéritière des empereurs et comme 
alliée du clergé chrétien, la rojauté cariovingienne était , 
à la fin du x" siècle , dans une situation fausse et faible. 
L'empire de Charlemagnc était démembré , le |>ouvoir 
ceniral détruit ; ce qui constituait essentiellement la royauté 
impériale, cette toute-puissance, celte présence univer- 
selle , cette administration unique et partout aclive, avaient 
complètement disparu. Le clergé chréiicn était en môme 
temps fort déchu de son ancienne grandeur. 11 en avait du 
une partie h l'uniié de TÉglise, à sa constitution générale, 
à la tenue fréquente des conciles , à Tascendant qu'ils exer- 
çaient sur les esprits, au pouvoir central qu'ils établissaient 
au sein de la chrétienté. Par le triomphe de la féodalité et 
la prédominance des institutions et des idées locales , cette 
unité visible de l'Église éprouva , sinon un échec irrépa- 
rable, du moins une forte éclipse. Les conciles devinrent 
plus rares et moins puissants. Dans les petits États nou- 
veaux , l'importance et le pouvoir du seigneur laïque 
l'emportèrent sur l'importance et le pouvoir de Tévêque. 
Le clergé agit beaucoup moins comme corps et dans son 
ensemble ; ses membres , isolés , tombèrent dans une 
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sorle d'infériorité. De là un aiïaiblissemeut assez grand , 
quoique passager, de F Église en général , et de toutes Us 
institutions , de toutes les idées qui s*y rattachaient, entre 
autres de la royauté considérée sous son aspect religieux 
et comme image de la Divinité. C'est dans le x* siècle que 
cette idée pai*aît avoir exercé le moins d'empire. 

La royauté carlovingienne se trouvait ainsi dépourvue 
de ses deux appuis fondamentaux , l'un et l'autre fort chan- 
celants. Il y a plus : elle était en contradiction , en hostilité 
même avec le nouvel état , les nouveaux pouvoirs de la 
société. Presque toutes ces souverainetés locales , naguère 
formées, étaient autant de démembrements du pouvoir 
central. Ces ducs, ces comtes, ces vicomtes, ces marquis, 
maintenant indépendants dans leurs domaines, étaient, 
pour la plupart , d'anciens bénéficiers ou d'anciens officiers 
de la couronne. L'ancienne royauté , la royauté de Charle- 
magnc, leur était donc suspecte, comme une puissance 
sur laquelle ils avaient usflrpé, et qui avait beaucoup à 
leur redemander. Elle conservait des droits supérieurs à ses 
forces; elle avait des prétentions fort au-dessus de ses 
droits. Elle était, aux yeux des seigneurs féodaux, l'héri- 
tière dépossédée d'un pouvoir auquel ils avaient obéi , et 
sur les ruines duquel s'était élevé le leur. Par sa nature, 
son titre , ses habitudes , ées souvenirs , la royauté carlo- 
vingienne était donc antipathique au régime nouveau, au 
régime féodal. Vaincue par lui , elle l'accusait et l'inquié- 
tait encorp par sa présence. Elle devait disparaître. 

Elle disparut en effet. On s'est étonne de la facilité que 

trouva Hugues Capet ù s'emparer de la couronne : on a eu 

tort. En fait, le titre de roi ne lui conféra aucun pouvoir 

réel dont ses égaux se pussent alarmer : en droit , ce titre 

IV. 8 . 
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perdit» en pissant sur sa lête^ ce (fu*!! avait €ac(N^ pour 
enK <l*hostile et de suspect Hugues , le comte de Paris , 
n'était point dans la situation des successeurs de Cfaarle- 
magne; ses ancêtres n'avaient point été rois, empereurs, 
souverains de tout le territoire y les grands possesseurs de 
fiefs n'avaient pas été ses officiers ou ses bénéêciers; il 
était l'un d'entre eux , sorti de leurs rangs , jusque-lh leur 
égal; ce titre de roi qu'il s'appropriait pouvait leur dé-, 
plaire , mais non leur porter sérieusement ombrage. Ce qui 
portail ombrage dans la royauté carlovingienne , c'étaient 
ses souvenirs, son passé. Hugues Capet n'avait point de sou- 
venirs, point dépassé; c'était un roi panenu, en harmonie 
avec une société renouvelée. Ce fut là sa force, ce qui du 
moins rendit sa position plus facile que celle de la race 
qu'il écartait. 

Il rencontra cependant un obstacle moral qui mérite 
notre attention. Si l'idée de la royauté impériale^ et même 
celle de la royauté chrétienne ', s'étaient fort affaiblies, un 
nouveau principe s'était développé , qu'on avait pu entre- 
voir lors de la chute des Mérovingiens , mais qui apparut à 
celle des Carlovingiens » bien plus accrédité et plus clair, 
le principe cle la légitimité. Dans l'optnion, non des 
peuples , ce serait trop dire , car il n'y avait à cette époque 
point de peuple ni d'opinion générale y mais dans l'opi- 
nion d'un grand nombre d'hommes importants, les descen- 
dants de Charlemagiie étaient seuls rois légitimes ; la cou- 
ronne était considérée comme leur propriété héréditaire. 
Cette idée ne suscita pohit à Hugues" Capet de grandes et 
longues difficultés : cependant elle survécut h son succès 
et continua d*agir sur les esprits. Je lis dans une lettre de 
Gerbert à Adalbcron, évêque de Laon, écrite en 989, 
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€*€8t*à-dk*e deux aus après i'avénement de Hugues à la 
couronne : 

Le propre frère du divin Auguste LoUiaire, riiérîUer du royaume, 
en a été expulsé. Ses rivaux ont été placés au rang des rois. Beaucoup 
de gens du moins les tiennent pour tels. Mais de quel droit riiérilier 
légitime a-t-il été déshérité? De quel droit a-i-il été dépouillé du 
royaume (*) ? 

£t le doute sur le droit de Hugues était si réel quHl 
paraît Tavoir ménagé et peut-être partagé lui-même ; car 
en parlant de son avènement, une chronique porte : 

Ainsi le royaume des Français échappa à la race de Charles le 
Grand. Le duc Hugues en fut mis en possession Tan du Seigneur 980, 
et le posséda neuf ans, sans pouvoir porter toutefois le diadème (*), 

Bien plus , trois siècles après , cette idée conservait 
encore son empire, et le mariage de Philippe -Auguste 
avec Elisabeth (Isabelle) de Hainaut , issue de la race de 
Cbarlemagne, était considéré comme un triomphe de la 
légitimité. On lit dans la Chronique de Saint-Bertin : 

Ainsi la couronne du royaume de France échappa à la race de 
Cliai'les le Grand ; mais elle lui revint dans la suite, de la façon que 
voici. Charles (de Lorraine), qui mourut en prison (à Orléans, 
en 992), eut deux fils, Louis et Charles, et deux filles, Hermcngarde 
et Geiberge. La première épousa le comte de Namur. De sa descen- 
dance naquit Baudouin, comte de Huinaut (Baudoin V, ^ 171-1185), 
qui eut pour femme Marguerite, sœur de Philippe, comte de Flandre; 
leur fille , Élisahelh, épousa Philippe II , roi des Français , qui en eut 
pour fils Louis, son successeur dans le royaume, duquel sont des- 
cendus depuis tous 1^ W)is des Français, Ainsi il est constant que 

(*) Lettre de Gerbert à Adalbéron, évéque de Laon, écrite en 989. — 
Historiens de France, t. X, p. 402. 
(») Ibid,, p. 259, 275. 
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dans la persoane de ce Loms, et du côté de sa Bièrr, le royaume 
revint à la race de Charles le Grand ('). 

A coup sûr, et malgré rextrêinc facilité que trouva Hugues 
à s'approprier la couronne, ces textes prouvent que Tidée 
de la légitimité de l'ancienne race était déjà développée et 
puissante. 

Il prit, pour la combattre, le seul moyen efficace : il re- 
chercha TalTiance du clergé qui la professait et avait sur- 
tout contribué à Taccréditer. Non-seulement il s'empressa 
de se faire sacrer à Reims par Tarchevéque Adafbéron, 
mais il traita les ecclésiastiques réguliers et séculiers avec 
une faveur infatigable ; on le voit sans cesse appliqué à se 
les concilier, leur prodiguant les donations, leur rendant 
ceux de leurs privilèges qu'ils avaient perdus dans le désor- 
dre de la féodalité naissante, ou leur en concédant de nou- 
veaux. Il rétablît entre autres, dans les monastères de ses 
domaines, la liberté des élections, dont, depuis un siècle, 
on ne tenait presque plus aucun compte. Il abdiqua lui- 
même la dignité d'abbé de Saint-Germain et de Saint- 
Denis, dont îl avait été revêtu, comme il arrivait souvent 
alors îi dos laïques puissants, et fit régulièrement élire a sa 
place des abbés ecclésiastiques. Sa conduite à cet égard fut 
si constante et d'un tel effet que , près de 600 ans après sa 
mort, en 1 576, aux étatsde Blois, les chapitres de chanoines, 
demandant qu'on leur rendît Id liberté de leurs élections, 
apportaient à l'appui de leur demande cet argument, que la 
race carlovingienne avait été de comte durée, paVce qu'elle 
s'était arrogé le droit de disposer des dignités ecclé- 
siastiques, tandis que la race capétienne qui , depuis son 

(') Chronique de Saint-Bertin^ Historiens de France, t. X, p. 298. 
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origiiie, et h T^xemple de sèn fondateur, en aTâit liabiiuel- 
loment respecté son indépendance, régnait depuis plus de 
cinq siècles. 

Quelle était, dans celle conduite de Hugues, la part de la 
sincérité et celle de l'habileté? Je ne saurais le dire. Toute 
sincérité n*y manquait pas, car il agissait ainsi longtcuifs 
avant son élévation au trône, et lorsque évidemment il n'y 
pouvait songer. Quoi qu'il en scit, l'intérêt de sa position 
lui conseillait ce que lui diclait sa croyance, et il les suivit 
exactement l'un et l'autre, l.e caractère romain de la 
royauté était presque entièrement effacé; celui de la légi- 
timité appartenait aux adversaires de Hugues ; le caractère 
chrétien était seul à sa di.sposilion ; il se l'appropria, et ne 
négligea rien pour le développer. 

Secondé par la tendance générale des choses, il y réussit 
sanspeino. Ce fut évidemment sur la base chrétienne que 
s'affermit la royauté des Capétiens ; et pendant le règne des 
trois premiers successeurs de Hugues Capet, Robert, 
Henri P' et rhili|)pe 1", elle porta l'empreinte de ce 
système et vécut sous sou empire. C'est surtout à cetlo 
cause que plusieurs historiens modernes, M. de Sismoudi 
entre autres, ont attribué la mollesse et l'inertie de ces 
princes. Pendant qu'autour d'eux se développait l'esprit 
guerrier , l'esprit ecclésiaslique , disent-ils , dominait en 
eux ; au milieu de la féodalité dans «a force et de la cheva- 
lerie dans sa jeunesse, ils étaient les l'ois des prêtres, sou- 
tenus par leur alliance, gouvernés par leur influence, et ne 
prenant à l'activité extérieure et terapoielle de leur temps 
que fort peu de part. 

Je ne crois pas, IHessieurs, qu'en fait l'insignifiance des 
premiers Capétiens, de Robert, Henri I" et Philippe P', ait 
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été aus^i grande qu*on le dit. Quand on regarde de près 
a^x documents et aux événemen's de leur temps, ou volt 
qu'ils ont joué un rôle plus important et exercé plus d'in- 
fluence qu'on ne leur en attribue. Lisez leur histoire : vous 
les yerrez intervenir sans cesse, soit à main armée, soil 
par des négociatioss, dans les affaires du comté de Bour- 
gogne, du comté d'Anjou, du comté du Maine, du duché 
d'Aquitaine, du duché de Normandie, en un mot dans les 
affaires de tous leurs voisins, et même de seigneuries fort 
éloignées d'eux. Nul autre suzerain, à coup sur, sauf les 
ducs de Normandie qui conquirent un royaume, s'agissait 
alors aussi souvent et à une aussi grande distance du centre 
de ses domaines. Ouvrez les lettres contemporaines , par 
exemple celles de Fulbert et d'Yves, évêques de Chartres, 
ou celles de Guillaume ÏII, duc d'Aquitaine, et beaucoup 
d'autres, vous Verrez que le roi de France n'était point 
sans importance, et que les [^us puissants ^zerains le mé- 
nageaient fort. De ces trois princes, le plus apathique, le 
plus étranger à toute activité sérieuse et forte, était peut- 
être Philippe P"^; et cependant sa cour, pu, comme oa 
disait alors, S2i famille ^ c'est-à-dire la réunion des jeunes 
gens envoyés auprès de lui pour se former, sous son patro- 
nage, h la vie de chevalier, était assez nombreuse pour lui 
tenir quelquefois lieu d'armée. Je vais vous lire le procès- 
verbal de son sacre, monument curieux, car c'est le plus 
ancien qui nous reste d'une telle cérémonie; vous verrez 
que l'existence du roi de France y apparaît plus considé- 
rable que vous ne seriez tenté de le croire d'après le tableau 
qu'en font plusieurs historiens : 

L'an de rincarnalion du Seigneur 1059 , la Irento-deuxi^me année 
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du règne du ror ffenri, le dixième jour avant les calendes de juin 
(t3 mai)...., le it>i Philippe fut sacré par l*archef 6<|ne Gervais, dans 
la grande église , devant Tautel de SaÎBle-Marie, avec les eéréfflonios 
suivantes : 

La messe commencée , avant qu'on lût Tépitre , Parclicvéque se 
tourna vers le roi , et lui exposa la foi catholique , s*enquérant de lui 
s'il y croyait et la voulait défendre. Sur sa réponse affirmative, on lui 
apporta sa profession de foi : il la prit : et, quoiquMI n'eût encore 
que sept ans, il la lut et la signa. Cette profession de foi était ainsi 
conçue: « Mol, Philippe, deiant bientôt, par la grâce de Dieu, 
» devenir roi des Français, au jour de mon sacre je promets , en pré- 
» sence de Dieu et de ses saints, de conservera chacun de vous, mes 
» sujets , le privilège canonique, la loi et la justice qui sont dues ; et, 
> Dieu aidant, autant qu'il me sera possible, je m'attacherai à les 
B défendre avec le «èle qu'un roi doit montrer dans ses États en la- 
» veur de chaque évoque et de l'église à lui commise. Nous accorde- 
» rons aussi j dé noire auloriré , au peuple confié à' nos soins , une 
» dispeosalion des lois conforme à ses droits. » 

Cela fait , il remit sa profession de foi entre les mains de l'arche- 
vêque, en présence (le.... (suivent les noms de cinquante-trois arche- 
vêques, évêques ou abbés). Pi-enant le bâton de saint Rémi, l'ar- 
cbevéque expliqua, avecdouœur et mansuétude, comment c'était à 
lui , par-dessus tous, qu'appartenaient rélcction et la consécralioa du 
roi , depuis que saint Renii avait baptise et consacré le roi Clovis. Il 
expliqua comment le pape llormisdas avait donné à saint Remî, et le 
pape Victor à lui Gervais, et à son église^ le droit de consacrer par ce 
bàlon , et la primatie de toute la Gaule. Alors, ;du consentement de 
son père Henri, il élut Philippe roi. Après cela , comme il avait été 
soutenu que cela pouvait se faire sans l'assentiment du pape, néan- 
moins les légats du Saint-Siège, pour faire honneur au prince Phi- 
lippe , et lui témoigner leur affection , assistèrent à cette cérémonie. 
Après eux, vinrent les archevêques et les évoques, les abbés et les 
ctercs; ensuite Guy due d'Aquitaine.... t*u*'venl les noms de seize 
grands-feudataires, présents soit en personne, soit par leurs en- 
voyés)....; ensuite les chevaliers et le peuple, tant les grands que les 
petits, qui, d'une voix unanime, donnèrent leur consentement et 
leur approbation, et s'éerièrent par trois fois : iNous approuvons , 
nous voulons qu'il en soit ainsi, n Alors Philippe rendit , k l'exemple 
de ses prédécesseurs, une ordonnance concernant les biens de Sainte- 
Marie, le comté de Reims , et les terres de Saint-Remi et les autres 
abbayes. Il la scella e( la signa. 
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L'archevêque signa «également. Le roi PbHtppe rélablil grand- 
chancelier, comme les rois ses prédécesseurs l'ava-eiU fait pour les 
prédécesseurs de Gervais; et l'arclievèque le sacra roi. L'archevêque 
élaiil relouriié à son siégi? , el s'élanl assis, on apporta le privilège 
que lui avait accordé le pape Victei- , el il eu fit lecture en présence 
des évoques. Toutes ces choses se pf^séreni avec la dévotion et la joie 
la plus vive, sans aucun trouble, aucune opposition , ni aucun dom- 
mage pour l'État. L'archevêque Gervais accueillit tous les assistants 
avec bienveillance, et les entretint largement à ses propres frais , 
quoiqu'il ne le dût k personne, si ce n'est au roi ; mais il le faisait 
pour l'honneur de son église et par générosité (*). 

Cerlcs, aucun suzerain, môme des plus puissants, ne 
prenait possession de son rang avec tant de solennité, au 
milieu d'un tel cortège ; et il est impossible qu'une influence 
réelle ne se joignît pas très souvent à une situation si évi- 
demment supérieure. 

Cependant, Messieurs, cela dit, et après avoir ainsi 
restreint une idée fort répandue, je n'ai garde d'en con- 
tester absoFumont la vérité. Jl est certain que les premiers 
Capétiens ne régnèrent point av^ l'activité, le pouvoir 
croissant qui «^cooipagae ordiiuiirement la fondation d'une 
nouvelle dynastie, et que leur mollesse frappa xnùrnc leui-s 
contemporains. On lit dans une chronique d'Anjou, sous 
l'année 959 : 

Celle année , mourut le duc Hugues, abbé de Saint-Martin , fils de 
Robert le pseudo-roi , et père de cet autre liugues qui , dans la suite, 
fut fait roi lui-même avec son fils Robert, que nous-raême avons vu 
régner dans une honteuse mollesse, et de l'apathie duquel n*a point 
dégénéré son fils Henri, aujourd'hui roitelet (*). 

Mais il ne faut pas s'y tromper, Messieurs r ce ton de 

(*} CoHcctton des mémoîves relatifs à VhUloire de France, t. VU, 
p. 89-92. 

(^) Chronique d'Jïijou , dans les f/islorlens de France ^ t. Vlir, 
p. 252. 
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mépris avec lequel quelques cbrouiqueurs parlent, de ces 
rois n*est point une juste mesure de leur situation. On com- 
parait ce qu'ils étaient à ce qu'ils semblaient devoir être, et 
leur pouvoir au titre qu'ils portaient* Or, ce titre, le uoui 
de roi, réveillait dans les esprits des idées de grandeur, de 
supériorité, tout à fait étrangères au nouvel élat de la so- 
ciété et empruntées aux souvenirs de Charlemagne. Il sem- 
blait que quiconque s'appelait roi dût, comme Charlemagne, 
régner sur un immense territoire, commander, conquérir, 
s'élever fort au-dessus de tous les autres hommes. A côté 
de cette colossale figure de Charlemagne, qui remplissait 
les romand populaires et occupait toutes les imaginations, 
Robert, Henri I*' et Philippe P' étaient de chétifs person- 
nages. Eux-mêmes en avaient le sentiment ; eux aussi, par 
leur titre de roi, se croyaient placés dans ceUe situation 
élevée, majestueuse, que Charlemagne avait faite, et appelés 
à exercer un grand, un brillant pouvoir. Et pourtant, en 
fait, ils ne le possédaient point; ils n'étaient, matérielle- 
ment parlant, que de grands propriétaires de fiçfs, entourés 
d'autres propriétaires de fiefs, aussi puissants, peut-êti*e 
même plus puissants qu'eux. Ils se regardaient comme les 
héritiers du trône de Charlemagne, et n'étaient pas capa- 
bles de le remplir. De là une extrême incertitude , et 
comme une sorte de stagnation singulière dans leur situa- 
tion. Ils ne comprenaient pas le caractère nouveau que 
devait prendre la royauté au milieu d'une société si com- 
plètement changée ; ils ne savaient pas jouer, en tant que 
rois, le rôle qui lui convenait; et en même temps ils 
étaient incapables de continuer celte ancienne royauté, 
cette royauté souveraine et pompeuse dont pourtant ils se 
croyaient revêtus. 
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C'est peut-être dans celte contradiction qu'il faut cher«> 
cher h cause, sinon la plus apparente, du moins la plus 
réelle, de l'état d'inertie et d'impuissance des premiers 
Capétiens. Ik avaient expulsé les derniers Carlovlngicns ; 
et pourtant ils vivaient à peu près comme eux, immo- 
biles, renfermés dans rintérieur de leur palais, sous l'em- 
pire des prêtres et des femmes, hors d'étf^t, (l'être rois à la 
façon de Charlemagne, de se foire rt)îs comme il convenait 
h leur temps , et succombant 'sous ce double embarras. 

Ce fut seulement au commencement du xii' siècle, à 
la fm du règne de Philippe V'^i dans la personne dé son 
fils Louis, que la royauté cobiprït le changement accompli 
dans sa situation^ et commença à revêtir le caractère qui 
lui convenait. De Loais le DébOilnalre 5 Louiî^ le Gros, 
et malgré rusui'palion de'îïugubs'Capet, on la voit se 
traîner dans la même ornière, à moitié impériale, h moitié 
i*eligieuse, et se perdant die plus en plus dans l'incertitude 
de sa nature. Avec Louis îe Gros commence la royauté 
nouvelle, la royauté de l'époque féodale, et d'où la royauté 
moderne est sortie. Je vais essayer de vous faire recon- 
naître, dans les monuments contemporains, cette impor- 
tante révolutiofi. 

De ces .monunaeûts le pSas instructif, le plus authentique 
est, satis contredit, la Vk de Louis fe Gros, parSuger. On 
ne saurait l'étudier avec trop de soin et de trop près. Elle 
répand des lumières infinies sur l'état de la société française 
à cette époque. J'en tirerai presque tout ce que je vais 
mettre sous vos yeux. 

Et d'abord, à propos de la conduite du prince Louis, 
pendant que son père régnait encore, je Us dan» cette 
histoire : 
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Ce jeune kéros, gai, se conciliant tous les cœurs, el^^une bonté 
qui le Taisait regarder par cerlaines gens oomme un homme simple, 
était à peine parvenu à TadolesccDce , quUl se montrait dé^ , pour le 
royaume de son père, un défenseur.... courageux, pourvoyait aux 
liesoinsdcs églises , et, ce ^M avait été négligé longtemps ^ veillait îk 
la sûreté des laboureurs , des artisans et des pauvres (^). 

Et un peu plus loia : 

Vers ce temps, en ilOi , il arriva qu*cnlre le vénérable Adam , 
albé de Saliit-D^ms , et Boucbard , noble homme , seigneur de Mont- 
morency , s'élevèrent, ù raison de quelques coutumes, certains débats 
qui s^échuuffèrent si Toit, et en vinrent malheureusement à un tct 
excès d'in ilalion que , Tesprît de révolte brisant tous les liens de la 
Tul et hommage, les^deux pailis sp condïPUâ'eiit par les armes, lu 
guerre et Thicciidie. Ce fait étant parvenu aux oreilles du seigneur 
Louis , il en manifesta une vi>e indignation , et n*eut point de repos 
qu^H n'eût contraint ledit Bo&chard, dénient sommé, à comparaître 
au château de Poissy, devait le roi' sod père , et à- s'en remettre à sou 
jugement. Bouchard, ayant perJusa Qause , refusa de se soumettre 
à la condamnation prononcée contre lui , et se retira sans qu'on le 
reUnt prisonnier , ce qnc iCeûi pa$ permis la coutume des Fronçais. 
Mais tous les viauxet les calamités dont la majesté ivyale a droit 
de punir la désobéissance des sujets, il les éprouva bien vite. Eu 
effet, le jeune et beau prince porta sur-le-champ ses armes contre 
lai,€lc»('). 

. N'êtes-vous pas frappes de Tatlitude aouvello que prend 
ici la royauté, du latigage nouveau qu'on parle en son nom? 
Nous sommes bien évidemment wst milieu de la société féo- 
dale ; les choses se passent comme je Vous les ai décrites. Un 
Tassai du duc de France, le seigneur de Montmorency^ est 
cité devant la cour de son suzerain ; elle le condanme; il 
refuse d*obéir et se retire tranquillement, sans qu*on tente 

(') Vie de Louis le Gros , par Suger, c. 2, dans ma Collection , 
t. VIII, p. 8. 
{«) Jbid. 
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même de Farrôler, ce que n'eût pas pa^mis la coutume des 
Français, Jusqu'ici tout est féodal, tout est conforme aux 
relations ordinaires des suzerains et dès vassaux. Mais voici 
un nouvel élément qui intervient : « Tous les maux et 
» toutes les calamités dont la majesté royale a droit de punir 
» la désobéissance des sujets; Bouchard les éprouva bieu 
» vile. » Ceci n'est plus de la féodalité: ce même Bouchard, 
que son suzerain n'a pas osé faire arrêter, quoiqu'il l'eût 
condamné, voici un nouveau maître, son roi, qui le poursuit 
et lui inflige toutes les calamités «dont la majesté royale 
a droit de punir la désobéissance des sujets. » La 
royauté apparaît ici en dehors de la féodalité, respectant les 
droits, les rapports féodaux, s' accommodant d'abord à leurs 
principes, à leurs formes, puis s'en dégageant, cl réclamant, 
et exerçant, au.n^m d'autres principes, en son propre nom, 
le droit de poursuivre et de puiiir* 

Je continue. Il faut voir beaucoup de faits du même 
genre, et les obseiTcr attentivement ; 



La noble église de Uciiiis i dil Siiîçcr * voyait ses biens et ceux des 
églises qui dépendaient d'elle ravagés par lu lyraniuc du 1res vaillant 
et turbulent baron Ebble de Roussy et de son fils Guichard,... Les 
plaintes les plus lamentables contre cet homme si redoutable par sa 
bravoure , mais si Criminel , avaient été potlécs cent Tois au seigneur 
roi Philippe, et tout réccmmcul deux ou trois fois à son fils. Celui- 
ci, dans son indignation, réunit une petite armée à peine composée 
de sept cents chevaliers...., marche en toute bâte vers Reims, venge 
en moins de deux mois, par des combats sar.s cesse renouvelés, les 
loris faits anciennement aux églises, ravuge les terres du lyran et de 
ses complices , et porte partout la désolation et l'incendie. Justice 
bien louable qui faisait que ceux qui pillaient étaient pillés ù leur 
tour, et que ceux qui tourmentaient élaient pareillement ou même 
plus durement tourmentés.. ■ . 
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îl ne s*H!usira pas moins en prêtant* îc secours jle sc$.ftnQes à 
l'église d'Oriéans.*.. (*). * . :\ [' i • <*• ^ * 

C'était par ces preuves de valeur et d'autres encore que le sei- 
gneur futur de la Frcnce s'élevait dans Pespril dos sujets, et s'effor- 
çait avec une coarngêuse constance» toutes les fois qu'il s'en offrait 
quelque occasion fbvorable, de pourvoir avec sagadié à l'adoiinistra- 
tion du royaume et de la chose publique, de dompter les rebelles, 
et de prendre ou de soumettre, par tous les moyens possibles, les 
châteaux signalés comme oppresseurs (*). 

Philippe meurt, Louis lui succède ; la |>remière idée qui 
vient à l*esprit de son bistoriea est ccUe-ci : 

Louis, devenu roi des Français par la grâce de Dieu, ne perdit 
pas rbabilode qn'it avait contractée dMs so« adolescence « de pro- 
téger les églises, de soutenir les pauvres et les malheureux, et de 
veiller à la défense et à la paix du royaume (•). 

£t il en donne aussitôt plusieurs preuves, parmi ïesquellfs 
je choisis Tanecdote suivante : 



On sait que les rois ont les roaios longues.. 



Singulière phrase à cette époque. Messieurs ! croyez- 
vous qu'on eût dit de Robert, de Henri P', de Philippe P', 
qu*ils avaient les mains longues? Leurs flatteurs, les prêtres 
qui les entouraient, pouvaient leur parler de la majesté de 
leur titre, de la sublimité de leur rang; mais l'étendue 
réelle de leur pouvoir, la portée de leurs mains, nul n'y eût 
songé. Cette idée renaît au temps de Louis le Gros; la 
royauté se représente aux es^wits comme un pouvoir 
général , qui a droit partout, qui peut atteindre partout. « On 

(») f^fc de Louis le Gros, par Suger, c. 5 et C, dans ma Collection, 
t. VIII, p. 15-17. 

(«) lbid,,c. 8, p. 21. 
(») Ibid.,c, 14, p. 50. 

ly. 0^ 
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sait que lés rois ôat le^ mains longues, » dit rhistorien ; et 
il,côttîinjieaDssilôt>jvçléveloppant sa phrase : 

Pour qu'il parût donc clairement qu'en aucune partie de la terre 
reflicacilé de la vei lu royale n'était renlerméedans les étroites limites 
de certains lieux, un nommé Alard de GuiUebajut, homme liabileet 
beau parleur de son métier , vint des frontières de Berry (en 1117) 
trouver le roi. Il exposa en termes assez éloquenis les réclauBations 
de son beau-fils, «t supplia humblement le seigneur Louis de citer 
en justice! par-devant lui, en vertu de son autorité souveraine, le 
noble baron Aymon, surnommé YairrVaçhe , seigneur de Bourbon, 
qui refusait justice à ce beau-fils, de réprimer la présomptueuse 
audace avec laquelle cet oncle dépouillait son neveu , fils de son frère 
aîné Archambaut, et de fixer, par le jugement des Français, la portion 
de biens que chacun devait avoir. Craignant que des guerres privées 
ne fussent pour la méchanceté une occasion de s'accroître, et que les 
pauvres, accablés de vexations, ne portassent la peine de l'orgueil d'au- 
trui, le monarque.... cHa en justice le susdit Aymon. Ce fut en vain : 
celui-ci, se déGant de Tissue du jugement, refusa de se présenter. 
Alors, sans se laisser arrêter ni par les plaisirs, ni par la paresse, Louis 
marcha vers le territoire de Bourges à la télé d'une nombreuse armée, 
alla droit à Germigny , château bien fortifié, appartenant à ce même 
Aymon, et assaillit vigoureusement la place. Ledit Aymon, recon- 
naissant qu'il n'avait aucun moyen de résister, et perdant tout espoir 
de sauver sa personne et son château , ne trouva d'autre voie de salut 
que d'aller se jeter aux pieds du seigneur roi , s'y prosternant plu- 
sieurs fois, au grand étonnement de la Coule des spectateurs ; il pria 
instamment le roi de se montrer miséricordieux envers lui, rendit 
son dit château, et se remit entièrement lui-même à la volonté de 
la majesté royale. Le seigneur Louis garda le château , conduisit 
Aymon en France pour y être jugé, lit avec autant d'équité que de 
piélé terminer la querelle entre ronde et le neveu par le jugement et 
l'arbitrage des Français , et mit fin , à force de fatigues et d^argent , 
aux peines et à l'oppression qu'avait à souffrir une foule de gens. Il 
prit ensuite l'habitude de faire souvent, et toujours avec la même 
clémence, des expéditions semblables dans ce pays, pour y assurer 
la tranquillité des églises et des pauvres. Les rapporter^toutes dans 
cet écrit serait fatiguer le lecteur ; nous croyons donc plus conve- 
nable de nous en abstenir (*). 

0) yic de Louis le Gros, par Suger, dans ma Collection , t. VIII , 
p. loa. 
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£( tous le^raiu de ce gfiire sont réttiméft dans cette 
réflexion géBérale : 

C*est le devoir des rois de réprimer de leùf main puissante , et par 
le droit originaire de leur office, l*atidace des tjrans qui déchirent 
TÉtat par des guerres sans fin , mettent leur plaisir à piUer, désolent 
les pauvres , détruisent les églises , et se livrent à une licence qui, 
si Ton ne Tarrétatt, les enflammerait d'une fureur toujours crois- 
sante (*)* 

Certes, Messieurs, ceci n*est plus la royauté molle et 
inerte de Philippe P' et de Robert; et pourtant ceu*est pas 
non plus Faocienne royauté des Carlovingiens , au temps 
de sa force et de sa gloire. Dans les textes que je Tiens 
de vous lire , vous chercheriez eu vain l'idée romaine , le 
type impérial. La royauté nouvelle ne réclame point le 
pouvoir absolu, le droit d'administrer seule et partout; 
elle ne prétend point à cet héritage des anciens empereurs ; 
elle reconnaît et respecte Tindépendance des seigneurs 
féodaux ; elle laisse leur juridiction s'exercer librement 
dans leurs domaines ; elle ne nie et ne détruit, point la 
féodalité. Seulement elle s'en sépare ; elle se place au- 
dessus de tous^ ces pouvoirs comme un pouvoir distinct , 
supérieur, qui , par le litre originaire de son oflice, a droit 
d'intervenir pour rétablir Tordre , la justice , pour proté- 
ger les faibles contre les puissants, les gens désarmés contre 
les gens armés : pouvoir d'équité et de paix , au milieu de 
la violence et de l'oppression générale ; pouvoir dont le 
caractère essentiel et la vraie force résident , non dans 
quelque fait antérieur, mais dans son harmonie avec les 
besoins réels, immédiats, de la société, dans le remède 

(i) Vi& de Lùuii le Gros , par Suger , dans ma CoUection , 
t. VIII, p. 09. 
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qu*il apporte ou promet aux maux qui la travaillent Car , 
remarquez-le bien , le caractère religieux ne tient guère 
plus de place daus U royauté de Louis le Gros que le 
caractère impérial; elle ne rj^ssemble guère plus à la royauté 
de Robert qu'à celle de Charlemagne. Le prince est l'ami , 
l'allié de l'Église , ou plutôt des éjglises ; il les honore en 
toute occasion , les protège quand elles en ont besoin , 
reçoit d'elles un utile .appui ; mais il ne paraît pas très 
préoccupé de la divine origine de son pouvoir ; la théorie 
chétienne tient peu de place dans son esprit et dans son 
règne; il ne l'invoque point pour s'arroger le pouvoir 
absolu; elle ne détermine point la physionomie de ses 
actes ni la couleur de son langage. Il n'y a en tout, dans son 
gouvernement, rien de savant, de systématique; il s'in- 
quiète peu des théories, peu de l'avenir ; il pourvoit, selon 
les règles du bon sens , aux besoins du présent ; il main- 
tient ou rétablit partout de son mieux l'ordre , la justice. 11 
s^en croit la mission et le droit, mais ne les rattache à aucun 
principe général , ne poursuit aucun grand dessein. 

C'est là le vrai caractère du gouvernement de Louis le 
Gros ; caractère si conforme à l'esprit et aux besoins du 
temps, qu'on le voit persister et se développer après sa 
mort, sous le règne de son fils Louis le Jeune , l'un des 
souverains les plus faibles , les plus désordonnés , les plus 
dominés par ses goûts personnels, les plus étrangers à toute 
pensée publique , qui aient régné sur la France. La révo- 
lution accomplie , sous le règne de son père, dans la nature 
et la situation de la royauté, était si naturelle et si forte 
qu'entre les mains d'un prêtre , de l'abbé Suger, le pouvoir 
royal suivit là môme route , conserva la môme physionomie 
que lui avait imprimée Louis le Gros , sans contredit le 
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chevalier le plus actif et le plus guerroyant de cette époque. 
Vous savez que Suger fut le principal conseiller de 
Louis YII , et que , pendant la longue absence de cé 
prince, parti pour h Terre Sainte, ce fut Suger qui porta 
vraiment la couronne. Je vais mettre sous vos yeux quel- 
ques lettres écrites , soit par lui , soi h lui , et qui caracté- 
risent son gouvernement. Vous y reconnaîtrez sans peine 
le développement de ce que vous venez de voir commencer 
sous Louis VI. 

En 11/48, jKîndant que le roi , de désastre en désastre, 
traversait TAsie .Mineure, les bourgeois deBeauvais adressent 
à Suger la lettre que voici : 

é 
An seigneur SJger, par la ffiùcc de Dieu , révérend abl>é de Saint- 
Denis, les pairs de la commune de Beauvais, salut et res|>ect comme 
ù leur soigneur. 

Nous en appduns à vous, et nous plaignons à vous comme ù noire 
seigneur, pui.^quc nous avons élé remis en vos mains et votre tutoUe 
p2r le seigneur roi. Un ocrluin homme , juré de noire commuue » 
ayant entendu dire que deux clicvaux qui lui avaient élé enlevés 
pendant le carCme élaicnt à Levémont, s*y renclil le jeudi de la Ré- 
surrection du Scijjncur, pour les reprendre. Mais Galeran, seigneur 
de ladite ville, no portant aucun respect d la nésurrection du Sei- 
gneur, fit arrêter cet homme qui n*avait commis aucun délit, et le 
força de rachelrr su liberté nu prix de dix sols pajisis, et ses chevaux 
au prix de cinquante. Comme cet homme est pauvre, et doit à usure 
cette somme et beaucoup d'autres, nous su|ij>}ions, au nom du Sei- 
gneur , voire sainteté de faire , par la gi âce de Dieu el la vôiro, bonne 
justice de Galeran, pour qu'il rende à notre juré son argent, et 
désormais n'ose plus troubler quelqu'un qui vous est confié. Sa- 

La commune de Beauvais se serait-elle adressée à Louis 
le Gros en d'autres ternies ? 

{*) Lettres de et à Smjcr, dans Ic I{i:çueH (?f# hisiQfUn^ de Wancct 
I, XV, p. 506, 

Digitized by VjOOQIC 



iOÇ IllSTOlRK DE LA CIVILISATION 

Voici une autre Ijeiuc* C'est Suger lui-œême q«i, en 
1169, écrit h Samson ^ arcbev^ue de Reims» pour rédsH 
mer son appui eu faveur du pouvoir royal attaqué : 

Au \énérable Samsoo , archevêque de Reims % par la gfâce de Dieu » 
Suger, abbé du bienbeureui Peuts, salut et ditecUon. 

Comme la gloire du coi^s du Christ, c''esl-à-dire de l'Église de 
Keu , consi»(e dans l'indissoluble union delà royauté et du sacerdoce, 
il est constant que qui sert l'un sert Paulrc ; car il est évident pour 
tous les sages que le pouvoir temporel existe par TÉglise de Dieu , cl 
que TÉglisi' de Dieu profile par le- pouvoir temporel f c'est pourquoi 
vi>yairt, pendant la longue absence du voyage de notre très cher 
Louis, roi des Français, le royaume gravement agile parles égare- 
ments et les attaques des méchanls, craignant gu'avec le royaume 
r£glise ne soit encore pkis gravement troublée, et ayant besoin sur- 
Iç champ de faire quelque chose, nous vous invitons, vous suj)- 
plions..^ et vous sommons, par le lien commun du même serment 
dont vous et moi sommes allacliés au royaume, de vous trouver prC?s 
dé nous ùSoissons, avecvossuffraganls, le dimanche qui précède les 
Rogations. Nous avons convoqué pour le même temps et lieu les ar- 
dievêqucs, les évêques et les principaux grands du royaume, afin 

que, selon notre fidélité et noire serment nous pourvoyions avec 

lîTudciKîc au royaume et à TÉglise de Dieu , que nous portions cha- 
cun les fardeaux des autres, et nous placions comme un rempart pour 
la maison d'IsralM ; parce que si nous ne tenons pas fermement 5 FÉlat 
dont il est dit : La multitude des croyants n'avait qu'un tœur et 
qu'une ifww, TÉglise de Dî u sera en péril , et le royaume, divisé 
ooulre lui-même, sera livré à la désolation (*). 

Et ce n'était pas en vain que Suger demandait Tappui des 
évêques ; il se servait d'eux très utilement pour exercer la 
surveillance royale , et maintenir un peu d'ordre dans les 
proviuces les plus éloignées* La lettre suivante que lui 
écrivait, en ll/i9, Geoffroy, archevêque deBœrdeaux, est 

l*) Ilisloricns de France y t. XV, p. Bl 1 . 
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)%ti6ite odlestiiii iMit le mieux connaître Têtai du pays, 
et le noiode d^intervention du pouvoir. 

Geoffroy , archevêque de Bordeaux , à Suger. 

A son révérend el Irès cher en Clirîsl, Sogcr, pnr la Rr.Accde Dieu, 
abbé de Sainl-Denis , son frère Geoffroy, dit évoque de Bordeaux,* 
arec le saUil d^amour et de respect qu*il im'uI lendre dans le Seil 
gneur. 

Nous avions à vous communiquer IVlal de notre pays , comme 
nous en étions convenus ensemble; mais nous avons relardé jusqu'à 
présent, afin que, si quelque changemcnl avail lieu , nous n'eussions 
à vous annoncer que des choses certaines cl connues^ Vous saurez 
d*abord que le jour de TAssomption de la bienheureuse Marie, à 
Mansan, où s'étaient réunis rarchevéqne d'Auch et presque tous les 
évêqueset grands de Gascojçne, nous avons, en préscijce de tous, 
attaqué le vicomte du Gabardan , sur ce que ks Icnes du seigneur 
roi étaient aUaquécs el dépouillées par lui et les siens, el sur ce qu'il 
assiégeait la cité de Dax, propriété du roi. Ensuite furent lues 
devant tous , et exposées par nous les lettres du seigneur pnpe , por- 
tant excomnaunicialJoii sur lui et sa terre, s'il ne se iksislait d'in- 
quiéter la terre du roi. Il parut très dur à lui el aux siens d'entendre 
celte sentence, et que ces choses el d'autres plus dures encore fussent 
dites en public. Tout ne s'est pas passé suivant notre désir; cepen- 
dant nous avons obtenu, non sans thï grandes difficultés, qu'un joirr 
serait assigné.*.., à hi suite du colloque, où, âeloa l'avis du susdit 
archevêque et de nous, ou s'occuperait de Tenquéte que nous avion» 
faite delà part du se^neur pape et du seigneur roi* INous ne savons 
pas ce que ledit vicomte fera là-dessus» mais ou ditqii'il ne soutiendra 
pas longtemps la sentence, si elle est exécutée à la rigueur. C'est 
pourquoi il serait nécessaire que le seigneur pape.... ordonnât de 
nouveau d'exécotar dans toute «a rigueur la même sentence , ou une 
plus sévère I -cav il y d€».gens qui tremblent « et ce))cndant ne se 
rendent pas à la yfoi\ d'un, seul ordre* Nos autres grands semblent, 
par la grâce de Dieu, mieux disi)osés que de coutume au bien et 
à la paix du pays*^ Mais Martin , qui était chargé de la garde de 
la tour de Bordeaux, est entré récemment dans la voie de (ouïe chair. 
Cette tour, telle que nous l'avons reçue de ce Martin, est entière^ 
ment dépourvue de munitions et de vivres, à ce que nous avons 
su avec certitude par ceux que nous avons envoyés la visiter. ... 
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Martin disait avoir di^pens^ i»4èlan«Pt« pour founiir la tour el sup- 
pléer à sca bi.'soiiis el à ceux des ^icii8>vle» ipialoric livres qui lui 
aTaiL'nl été promises Tau dernier. I^lais ù présent qu'il est mort, 

ceux qui restent paraissent peu propres à cette garde Puis 

donc que le gouveriMmeet et Le soin du ro;aiHBe vous rq^ardent, 
vous et le comte lUoiil » que nous vous prions de saluer de nolfe 
part el d'instruire de tout ceci , qu'il soit de votre sollicilude et de 
lu sienne...., si vous ?oulei conserver la terre du roi, de vous occu- 
per dtligcuuDcnt el sans rc^rd , à cause ^ la nécessité pressante , de 
(ournir la tour..., de courageux et capables gardiens, avec un bon 
pourvoycoi- el toutes les cboses dont ils .auront besoin. Quant aux 
ofliciers établis par le roi en Aquitain^ > et ceux qui leur sont prépo- 
sés , le frère N., porteur de la présente, vous en dira ce qui est né- 
cessaire, ainsi que pour plusieurs autres choses qu*il sait bien. Nous 
vous prions de Ton croire comme nous-mCme, car il est tel que vous 
le conuaisscz, disant la vérité, el fidèle el dévoué, selon son pouvoir, 
à tout ce qui touche le roi. \àm nous répondrez par lai ce qu'il tous 
plaira (*). 

3Ialgrc ses efforts , Suger ne réussissait qnc très impar- 
faitemcnt h jxiaiiitemr im peu dVdve, et à défendre les 
domaines et les drôîls du roi. Aussi te pressait-il constam- 
meut de revenir. Il lui écrivait entre autres en 1 149 : 

Siiger à Louis, roi des Français. 

..:... Des perturbatetirs du repos public sont de retour, tandis 
qn'obligé de défendre vos sujets, vous demeurez comme captif dans 
«IIP terre étrangère. A quoi pensez-vous, selgnem-, de laisser ainsi à 
la merci des loups les brebis qui vous sont confiées ? Non , il ne vous 
est pas permis de vous tenir plus longtemps éloigné dé nous. Nous 
supplions donc Votre AHessc, nous exhortons votre pîélé, nous in- 
terpellons la bonté de TOlre cœur, enfin nous vous conjurons, par la 
foi qui lie réciproquement le prince et les sujets , de ne pas prolonger 
votre séjour en Syrie au delà des fêles de Pûques, de penr qu'un plus 
long délai ne vous rende eoupaMe aux yen x du Seigneur, de man- 
quer au serment que vous avez fait en recevant la couronne. ..Vous 
avez lieu , je pense , d'être satisfait de notre conduite. Nous avons 
remis entre les mains des chevaliers du Temple l'argent que nous 

Ç) HlstM'tens de France, t. XV, p. sis. 
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pvlons résolu de vous envoyer. Nous nvons de plut rembouHé aa 
comte de Vermàttdùw les trois iniUe lirres qu'il nous avait prêtées pour 
TAlre SLtficc. Votre terre et vos tiommeit jouissent, quant à préycn!» 
<rutte heureuse pnix. Nous régnons pour votre retour les rÔKefo des 
Oefe mouvaul de vous, tes taines et les provisions de iMHiclie que nous 
kvons sur vos domAines. Vtms trouverei vos maisons et vos palais en 
bon état, par le soin que nous avons pris d'an faire ks réparations. 
Me votlà préseuteraent sur le déclin de Tâge , mais j*ose dire que les 
occupations où je me sois engagé pour Tamour de Dieu , et par atta- 
chement pour votre personne , ont beaucoup avancé na vieillesse. 
A regard de la reine votre épouse, je suis d'avis que vous dissimu- 
liez le mécontentement qu'elle vous cause, jusqu'à ce que , rendu en 
vos États, vous puissiez traOqniltement délibérer sur cela et sur 
d'autres objets (*). 

Louis revint enfin , et dans^ Te cours de cette mime 
amiée ^ de retour en Ëurqxï et cb route ?ers la France , il 
écrivait à Suger : 

Nous né pouvons exprimer dans cet écrit avec quelle ardeur de 
ttevruom désirons la préaetNe et votra dUtctwn» Mais noos voulons 
vous faire coi^nallre 1^ eause de notre retard» A^^ avoir abprdé ^n 
Calabre , nous y avons aUendu trois jours la reine , qui n'avait pas 
encore abordé. Qna^d eHfe fut arrivée, nous dirigeâmes notre chemin 
vers Roger, roi de Fouille , qui nour retint trois jours. Au moment 
où nous le quittions, la reine tomba malade. Dès qu'elle fut<M)nva- 
lescente, nous allâmes chez l'Apostolique, près de qui nous passâmes 
deux jours, et un à Rome. Et maintenant, nous hâtant de venir ii 
vous sain et sauf^ nous vous ordonnons jde m {>as tarder à venir nous 
trouver en secret, un jour avant nos autres amis.. Ajrant entendu 
certains bruits sur notre royaume, et n'en connaissant pas la vérité, 
nous voulons savoir de vous comment nous devons nous comporter 
envers chacun. Que ceci soti ^ secret que nul autre que vous n'en ait 
connaissance (*). 

Le rw » arrivé à Paris , repread le gouvernement , au- 
^ne\ sa présence devait ntiire encore plus que son absence ; 

(«) Recueil des historiens de France, t. XV, p. 500. 
(«) Ibiâ,, t. XV, p. 51 s. 



dbyGoogk 



ilO HISTOIRE DE LA CtvnJSATlON 

et dans le cour» de Tannée suivanie , 1 150, je trouve celte 
lettre que lui adresse Suger, presque complètement retiré 
dans son abbaye de Saint-DeniH, et la dernière que je 
veuille aujourd'hui vous cîler : 

Nous supplions bien instamment l'Altesse de Voire Majesté rojale, 
en qui nous avons toujours eu coutume de nous confier, de ne pas 
sejelersans réflexion, et sans le conseil de vos archevêques, de vos 
étdques et de vos grands , dans la guerre contre le duc d'Anjou, que 
TOUS avez fait duc de Normandie. Si vous l'aUaquiex légèrement, 
vous ne pourriez ensuite ni vous retirer avec honneur, ni continuer 
sans grandes peines. Aussi, quoique vous ayez convoqué vos hommes 
pour cela , nous vous prions , après avoir entendu leur conseil, d'at- 
tendre un peu jusqu'à ce que vous ayez recueilli l'avis de vos fidèles, 
savoir de vos fidèles et de vos grands, qui, selon le droit de la Toi 
qu'ils doivent à vous et à la couronne, vous aideront de toutes leurs 
forces à accomplir ce qu'ils vous auront conseillé (^). 

Vous le voyez , Messieurs , soit que Suger écrive ou 
qu*on lui écrive ^ soit qu*il écrive au roi ou aux sujets, 
dans tous les documents , la royauté apparaît sous le même 
aspect. Ce n*est plus évidemment ni la royauté impériale 
telle que la voulait ressusciter Gharlemagne , ni la royauté 
ecclésiastique telle que l'auraient faite les prêtres; c'est un 
pouvoir public, dont on ne connaît pas bien l'origine ni la 
portée, mais essentiellement distinct des pouvoirs féodaux, 
et appelé à les surveiller, à les contenir dans uû intérêt 
public, à protéger contre eux les faibles; une sorte de 
juge de paix universel au milieu de la France , comme je 
le disais, si je ne me trompe, il y a deux ans. C'est par 15, 
Messieurs, par la naissance et le développement^de ce fait, 
que les règnes de Louis le Gros et de Louis le Jeune font 
époque dans notre histoire politique. A partir de là , la 

(*) Historiens de France, t. XV, p, 522* 
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royauté moderne, la royauté française existe véritabte- 
Dieut, et joua , au milieu de notre société , le rôlç qui lui 
a longtemps appartenu. 

Nous verrons , dans notre prochaine réunion , ce qu'elle 
devint sous le règne de Philippe-Auguste , et confinent il 
se servit du nouvel instrument que lui avaient lég^ué ses 
prédécestscurs» je veux dire la royauté, pour aller bien 
plus loin , et refaire ce que ses prédécesseurs ne lui avaient 
point légué, le royaume. 
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TREIZIÈME LEÇON. 

Eut et ciraclèrcs divers de la royauté à ravénement de PlHlipi>c- 
Au^Mstd. — État du royaume sons le rapport terrkorial. — Des 
f ossc^ssions jîes rois d'Angleterre ert France. — Relations de Philippe- 
Auguste avec Henri II, Ricliard CoBur-de-Lion et Jean-sans-Terre. — 
AcqnfsHions territoriales de Piiilippc-Auguste. *- Prévôtés du rot. 

— Progrès eu pouvoir monarchàque. — Efforts de ^lilippe-Aiigusle 
pour rallier autour de lui les grands-vassaux et s'en faire un moyen 
de gouvernement. — Il s'appUipie en même temps à placer la 

-royauté en dehors de la féodafîté. — La couroAne s'affranchit de 
l'empire dn dergé. i— Travaux tégislatifi» de PbiWppc Auguste^ -^ 
Ses soins en faveur de la civilisation matérielle et morale. — Effet de 
son règne sur l'esprit des peuples. — La royauté devient nationale. 

— Manifestation de ce résnilat , après la bataille de Bovines et an 
sacre de Louis YUI. 



MESSfEltRS, 

J*ai décrit l'état de la royauté de Hogûes Capet à Louis 
le Gros , les caoses qui la piongèreût d'abord et la retinrent 
e«suit« dans une apathie et une insigbiriante réelles , quoi- 
qu'on les ait exagérées ; puis sa renaissance au comm^ice- 
inent du XH" slède , entre les mains de Louis le Gros. 

J'ai à ifous entretenir aujourd'hui de ce qu'elle devint 
sous le règne de Philippe*Auguste. Mais je feux bien 
constater d'abord le point oà nous sommes arrivés, ce 
qu'était effectivement la royauté à l'avènement de ce prince, 
et décrire avec quelque détail son nouveau caractère. 

Le premier de ces traits , et je l'ai déjà fait remarquer, 
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C'était d*être uu pouvoir étranger au régime féodal , dis- 
tinct de la suzeraineté , sans rapport avec la propriété 
territoriale ; un pouvoir sui generis , placé hors de la 
hiérarchie des poiuroirs; féodapx^ vraiment et purenoent 
politique , sans autre titre , sans autre mission que le gou- 
vernement 

Ce pouvoir était en même temps regandé comme supé- 
rieur aux pouvoirs féodaux , supérieur à la suzeraineté. Le 
roi était, à c^ titre , placé au-dessus de tous les suzerains. 

De plus, )t royauté était na pouvonr unique et géfiéral. 
Il y avait mille suzerains en France , un seul roi. Et non- 
seulement la royauté était unique, mais elle avait droit sur 
toute la France. Ce droit était vi^ue et très peu actif dans 
la pratique. L'^unité politique de la royauté française n'était 
pas pkis réelle que Tnaité nationale de la France* Cependant 
Tune et Fautre n'étaient pas non plus tout à fait vaines. 
Les habitants de la Provence, du Languedoc , de 1* Aqui- 
taine, de la Normandie, du Maine, etc., avaient, il est 
vrai , des noms spéciaux , des lois , des destiné^ spéciales ; 
c'étaient , sous les noms d'Angevins , Manceaux , Nor- 
mands, Provençaux, aotant de petits .peuples, <de petits 
États distincts et sonveiUânneou^. Cependant aurtdessu» de 
tous ces territoiirest divers y de toutes <es , petites natioi», 
pkmait e^ocore nn^ seul et même «om,, une Mée généi^e , 
l'idée d'une nation appdée les Fran^, d'nnô pntrie 
conuodune , dite la Fraa^. Maigre \% force des distinctions 
loales, malgré la variété, l>pposiMon même des intérêts^et 
des moeurs , jamais l'idée de l'unité itiitionale n'a complè- 
tement disparu parmi nous : on^la voit apparaître an milieu 
de la plus grande puissan^îe du *'égime'féodal, obscure sans 
doute» faiblp, presque étrangèi^ aux é^^nenients, aux 
tVi 10, 
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réditéi de la vie , toiijoiirs préseaia cepeodaQl^, te^fovrs 
6B possession de quelque empir€u 

Telle était ftussi , Messieiirs, ndée^Tuiiité ppltliqiiei 
tel i'ét«t de. U myauté , poosidérée comme pooveir eoslral 
et géfiérai* Quand on a tout dit sur sa lûfalesse , wr Fiadé* 
pendance des souverains locaux , il faut encore rev^ûr à 
eUe, et reconnaître que pourtant elle subsistait. De mêoie 
qu*en défiit de la variée des noo^ et des destittéfs, il y a' 
toulour^ eu un pays appelé la France , un peuirfe uonuaé 
les Français » de mêoie il y a ioi^ours eu un pouvoir dit la 
royauté française, un souverain appelé le roi d^ Français; 
souverain fort éloigné, à coup sûr, de gouverner tout le 
territoire qu'on appelait son royauine, sans action sur la 
plus grande partie de la pofHilatioo qui Tbabitait : nulle 
part étranger cependant, et dont le nom étut inscrit en 
tête des actes des souverains locaux , comme h no» d'un 
supérieur auquel ih devaient certaines marques de défé- 
rence » qui possédait sur eux certaine droits. 

La portée politique, la valeur générale de h royauté, 
pour ainsi dire , à cette ^^ue , n*allait^s phis loin ; vêmH 
eUe alMt jusque- là « et nul autre pouvoir ne participdl i 
ce caractèired* universalité. 

La royauté seule en avait aussi un autre qui n'est pas 
moins important à constater. C'était un pouvoir qui, dans 
son origine ni ddos sa nature, n'était bien défini et claire- 
ment limité. Personne alors n'eût pu assigner à la r^auté 
une origine spéi^iale et précise. Elle n'était ni purement 
héréditaire, ni purement élective, ni considérée ooamsbe 
uniquement d'institution divine. Ce n'était pas le saerei 
l'onction ecclésiastique , ni la filiation , l'hérédité qui coar 
feraient ei^clusiremeut le caractère royal. U y fallait l'utto 



dbyGoogk 



ËM FRANC». 115 

eiV^mse cfmàiàùu « I'h» et VmAte bit; et ffMtra ce»fcr 
tioDs , d'autres 6iiu venaient encore »*| aMockr. ih iobs 
ai la le procta^verbal du saere de PbiUppe I*^, tt tow y 
fiYes recmwu ctei tracei éridenles d'éieetion ; les mmMê% 
grands vassaux , chevalier» , peuple , ei^maient l^r cen* 
f^Ql^BM^ ;ilg disaient : « Mous acceptons , nous eonsen- 
» Ions, Mfom voulons. » tes principes lesphis divers, m oll 
iBOt^ é^ principe considérés en général comioe eontrt* 
dictoires, se réfinissaient autour du berceau de la royatué. 
Tous les autres pouvoirs avaient une origine simple, pré'» 
cise ; on pouvait en indiquer le mode et la date; on savait 
que la suzaraioeté féodale dérivait de la conquête » de la 
concession dn cbef à ses compagnons de la propriété ter* 
ritoriale ; on remontait a^ément et positivement à sa soqrce« 
La source de la royauté était loinlainei, diverse; nul p^ 
savait bien où la fixer. 

Il en était de même de sa nature : die n'éiait pas plus 
claire , plus d^erminée que son origine. Vik n'élfét point 
^absolue : si la roy9ul6 « k cetle époque , avail prétendu m 
pouvoir atmU^ mille laits, mïï^ m% se seraient élovéfi 
pour la déiaaentir. Aussi n'y prétendait-elle point; aussi 
ne revendiquait- elle point avec éclat les frsditions de 
rsuq^e romain et les maiimes de rÉgMse. C^endanteUe 
n'avait point de limites connues, définies , écrites , je no 
dis pas dans les lois , in^is môme dans les coutumes, Tan^t 
lot elle exerçait un pouvoir qui, par la hauteur de mn 
langi^ et la portée de son action, ressemblait assez au 
pouvoir absolu ; tantdt elle était , n<m-seulement limitée et 
réprimée en fait, maïs eUe-même reconnaissait des limites, 
s'arrêtait devant d*autres pouvoirs. Elle était, en an mot, 
dans son origine et dans sa noture, essentiellement indéter- 
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mioée^ ioxibtet cap^e 4e se resserrer «t 4e s'étendre, de 
s*ii4sf^ ^Hxwçoàfiimcea^k^ pfa» diverses.» âe jouer les 
rôles les fim ditE6rems ; ancienne de no», jeune de laU, 
el placée évideipnient à rentrée d'nne vaste' carrure » sans 
^ue personne ea mesurât J'iteadw^. 

Tel ^t » messieurs » si je ne m*abn^» le véritable état 
de l9 royauté française quand PbSippe- Auguste la re- 
ciiâllU. Il y avait b^ vous le voyez > beaucoup d'élémeafls 
de force, mais d*une force lointaine et cachée* €'est surtout 
dans Tordre moral , el quand on «'ap(diqae à («ressentir 
ses futures destinées, que la ro}'auté , dés cette époque, 
apparaît déjà grande et puissante. Si nous nous renfermons 
dans les faits matériels, extérieurs , si nous cherchons dans 
le présent seul , au xil* siècle , la mesure de la royauté 
française, nous la trouverons singulièrement fay>ie et 
restreinte , soit pour la portée', séit pour Tefflc^ciié de son 
pouvoir. Les États proprement dits de Louis le Gros ne 
comprenaient guère, sauf l'inexactilittde des eireonscrip* 
tîons , qv^ dnq de noc; départements actuels , savoir : les 
départements de lar S^ne 4 Seine-et^Oise, Seine-et-Marne , 
Oise et Lœret, Et dans ce petU territoire , pour exercer 
quelque autorité, le roi de France avait sans cesse à lutter 
à n^ia armée contre les comtesse Chaumont, de Germent , 
les seigneurs de Montlbéry, de Montfort - TAmaury , 
de Montmorency, de Cioucy, du Puiset, et une foule 
d^aotres y toiqours m disposition et presque toujours eu 
état de ne lui point obéir. Un moment, et pendant que 
Louis yi< régnait encoi^, Je territoire delà royauté reçut 
une grande extension. Le mariage de son fils avec Éléonore 
d'Aquitaine ajouta au royaume de France la Touraine , le 
Poitou, la Saintonge, l'Angoumois, l'Aquitaine, cVsl^à'» 
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dire presque tom le ^y^c^mpHis^tire lii I^ire et fAdocir, 
jttsqu'^tts fr(MHlèreiï#esï»yréttées. lll«i« v^s savez <Jom- 
mtk ce terHtoiiiè ftit pei^dtt , et (5t)tottï€»t îe dirdi^ce cte 
l;èids.Yîî^t'^''é€6nok<è le fil passer mii^ë kÉ maitti de 
Henri 11 , roi d'Angleterre. A rà^ènement de Fhîf^)jpé«- 
Attgusle , le royaatfie de France étaïtdénc renti^ dans les 
limites qm le côHtei^Àbt âèUs iJ^otils fë Gros * et à peiné 
Philippe êtait-it rt)f , que ies mêmes résistances , ^s'inénies 
eoaHtiMis de vassafux , qoi ëVàleàt tatrt exercé- FaelivUéei la 
persévéranec ^* son- gtahd-pèrev i^ecommencèi'eDt à écla- 
ter. Il ^1^ faible , et peu en état de les répriitter ; fiussi 
^t^fd^-lori, sdldn<«nevi<(^illechmirîqtie : 

Jaçoil ce chose {quelque cho.e) que il ruccnl orcndroil, lor forces et 
îorgrang oulràigés el granl vHchics , si mêles comleiilà souffrir. Se 
i Die» ftlest i H ^ffoUili^onl et ^n? îtiittiromt , 0, je crcristrai» se Dieu 
pilcst^^iilbrce d, eu pp\i>ir^ Si en serai eu Xosplànion tour) vciigi^ 
à mon talent {selon mon désir) (*). 

Ce sont là les premièi^cs parole» que liïistoiro attribue 
à Phîlîppe- Atrgwste ; cÉï y toit à la fais et sa faiblesse et 
lenvie qu'if arait d'ien so^^lir. 11 eft sortit en effet, et te 
royaume et la royaiité êtaJenr; à' Isa i»5rt, tout autres qu'à 
son avènement. * ^ ^ 

Je ne puis songer à tous race*i*er kï son règfie r mafe je 
me bâte de vous en indiquer le Trai j te grand caractère. 14 
l'employa tout ciilîer d'abord h refaire le rojwime, ensuite 
à mettre la royauté de fait au niveau de la royauté de droit ^ 
i foire en sorte qne sa situafiion extéricnre, réelle, fâten 
harmonie avec les idées déjà répandues et acci^édltéos sur 
sa nature. Comme puissante morale» et dans la pensée 

(') Cliron. inctl., dansl'ir/ âc vcriprr les (hdvs, t. 1, \u 578,'cdit. 
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L^ift le Gjx^.et toui» le Jeune, beaucoup de sr^odiEW ^t 
d# iorcie ; mais la grandeur, ia for^e ipi^^et)e lui vm^ 
qiiAifi^ P^li^fiia-iiigu^tû s*^pUqua safinrflâdie à ieg^lui 
daanier. 

A en imeer par Y^i où il trouvaK le» cbqee^, la iâcb^ 
devait dU'^ longue et rude. ^oa-seuk;ment la roy^auté don4 
il h^riuit était res^rrée d^ns un fort pelit territoire, ^et 
çpuibaUqe, dans ce territoke même,. par de jaloux ?as$auxs. 
mais dès qu*il Toulait^ fiortjr de ses États proprement dît^ 
dès qu'il essayait d*en reculer les liaû(es, il rencontrait uu 
Toisin bien plus puissiiit que lui,, le. roi d'Angleterre* 
Henri If, en possession de toute cette dot d'Éléonore 
d'Aquitaine, que Louis le Jeune avait perdue, c'est-à-dire 
maître de presque toute la France occidentale, depuis la 
Manche jusqu'aux Pyrénées, et par conséquent très supé^ 
rieur en force au roi de France, quoique son vassal. 

Ce fut donc contre ce vassal et ses possessions que se 
dirigèrent les efforts dç Pbilippe-Augofile. Tant qu^ 
Henri H vécut, ils eurent peu de succès, ei ne forefil 
même tentés que timidement Henri, prince habile, 4ner- 
gique, obstiné, redouté à la fois comme guerrier et comm^ 
politique , avait sur Pbilif^ tous les avantages de 1^ posi- 
tion et de l'expérience. Jl en usa sagement, garda hal^ituel- 
' lement, avec son jaine suzeraia, une attire pacifique, et 
déjoua la plupart des tentatives sourdes, ou des e^pédîtioBft 
à main armée, par lesquelles PhUippe essaya de ri»nt84ner« 
H y eut, tant que Henri vécut, peu d& cbangemeo^deni 
les relations territoriales des deux États. 

Mais, après la mort do Henri II, Philippe eut affaire à 
ses deux fils, Richard Cœur-de*Lk>n et Jean-sans-Terre» 
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RMard ^Ufit, totf» te MTé«, <tf lype A^s oMtirs et des 
panioiis dé son tëiips. En M édattôént, â«fi6 loute don 
émrgîe, cette Mf de ntoiifêiBeftti é^aetion^ ce besoin dé 
déptoyo* MU ifidfffdiMItéi de Mre nà tobnlé toujours^ 
partout, au riscfue non-seulement du bien-être et des droite 
é$ Ms sujets, mais de sa prapt^ sêrété, de son propre 
potttoifi de sa cotironné même. Richard Coewr-de-Lion 
est, sans nul doute, le roi féodal par excelience, c'est-à* 
dire le plus hardi, le yim inconsidéré, le plus passfobné, te 
ptes brutal, le pluii héroïque aVentuHer du moyen âge; 
Philippe- Auguste derait lutter avec grand profil contre un 
tel homme. Philippe était d'un sens rassis, patient, persé- 
vérant, peu touché de Tesprit d*atenture, plus ambitieux 
qti*ardent, capabte de longs desseins, et assez indiffèrent 
dans l'emploi des moyens. Il ne fit point sur le roi Richard 
ces grandes et définitives conquêtes qui deyaicnt rendre A 
la France la meîllem*e partie de la dot d*Éléonore d'Aqui- 
taine ; mais il les prépara par une multitude de petites 
acquistUons « de petites -victoires, et en s'assurant de plus 
en plus h supériorité sur son rival. 

A Richard succéda Jean -sans Terre, poltron et insolent, 
htBffbe et étourdi, colère, débauché, paresseux, vrai valet de 
comédie, avec la prétention d'être le plus despote des rois. 
Philippe avait sur lui, encore plus que sur son frère Richard, 
d'immenses avantages. Il s'en prévalut si bien , qu'après 
ûx années de lutte, de 1199 à 1205, il enleva à Jean ta 
plus grande partie de ce qu'il possédait en France, savoir, 
ta Monnaflâie, FAnjou, le Maine, te Poitou, la Totît^iné. 
Philippe se fût probablement passé de procédm^e légale 
pour bàre sanetionner ces conquêtes ^ mais Jean lui en 
fwnA m menreilleux prétexte. Le a atril 130S, il assfassiiia 
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àê sa (Htopre maki, cIam la toor d» B a» e »,iiaii «areu iirthiir, 
duc de Bretagne, et, à ce litre, vassal de Philippe- A iigliste, 
auquel il Teuait de prêt^JtMMBimge* PbiJif^pe.ât somioer 
.lean eomne son vassal, démit ta oouréeslNuroiisâeFraice, 
ses pairs, pour se justifier de cet acte. Nous avons, dans 
ybi$(Qi*i#A aogbii iM^eii Fângi un réât asse^ circoostaiv- 
cié de ce qui se passa à celte occasion; récit un peu coulas, 
il est vrai, car cVst eu parlant des réclamations portées 
plus tard ^ ia^icour de fio«aec«tttr« cette ^ndan»aation du 
roi Jean, que rbistorien h raconte ; tî H mêteies Mts an^ 
ciens ^ la discussion soutenue à ce sujet, devant le pape, 
par les envoyés de France et d'Angleterre. Je mettrai ce- 
pendant son texte même sous vos yeux ; malgré la partialité 
du langage, les faits y apparaissent avec intérêt et vérité.. 

C'est la coutume du royaume des Français , disaîenl les envoyés de 
France, que le roî y ait toute joridiciion sur ses hommes ïîges, et 
comme comte et duc, le roi d^Ânglelerrc était son homme lige : ainsi 
donc , quoique Jean fùt roi sacré , il était , en qualité de comte et de 
duc , soumis à la juridiction du seigneur-roi des Français. Or, à titre 
de comte et de duc , s'il commettait un délit dans le royaume dés 
Français, il pouvait et devait être jugé à mort par ses pairs. N'eût-il 
même été ni duc ni comte, mais seulement homme lige du roi de 
France, s'il eût commis un délit dans le royaume de France, les ba- 
rons pouvaient le condamner à mort en raison de ce d^it. Autre- 
ment,, et si le roi d^Aogleterre , parce qu'il était roi sacré» ne pou- 
vait être jugé à mort, il pourrait impunément entrer dans le royaume 
de France , et tuer les barons comme il avait tué Arthur. 
, . Voici quelle était la vérUé 4ç eeitç affiiire. Dans le fuit , le roi Jectn 
ne fut pas justement ni légalement privé de la Normandie ; car, après 
en avoir été dépouillé, non par jugement, mais par violence, le roi 
eofoya , pour obtoiir resUtuUon, à Philippe , rot des, Français , des 
ambassadeurs importants et sages; savoir : Eustache, évêque d'Ely, 
et Hubert du Bourg , hommes diserts et éloquents , les chargeant de 
dire à Phillfipe quil viendrait volontieb à sa cour pour répondre en 
Justice et obéir entièrement sur cette affaire ; mais qn'iî Aillait qu'il 
lui accordât un sauf^condnit. 
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Ei le roi Wlifte té^ani'm mth wi à' m e^ur ni d'un vttagie 
serein ; « Volontiers, qu'il vienne en paix cl eii sarclé. » — El révo- 
que : a El qirn s'en retourne ainsi , seigneur ?» — Ki le roi : « Oui , 

* à lé jagéHièfit ^ s0» pairs 1«M petmer. • 

^ txmmicimm les ewr^y^ 4*Aii^kierre le sny^pUaieut q%% accor- 
dât au roi (rAngtelerre de venir el de s'en retourner en sûreté » le roi 
de France, irrité, répondit avec son jurement ordinaire: «Non, 
t de par Cens les saio($ de FVanee, à nMMi fttc teiugemeiit b*j coo- 

» S€»lC. » 

Et comme Tévêque, énumérant tous les périls que courrait le roi 
Jean par sa Tenue, dit: « Sé'^ncur-roi, le duc de Kormaiidie ne peul 
I Toâr SM# ^«««vîenBe Mi même tdinpste it>i d*An|:lelerre, puimiiie 

• le duo e< 4e riH M)i|t ^ue aeule et mémef^crocHUie; et le bareonage 

> d'Angleterre ne le permettrait en aucune façon ; et si le roi le vou- 
f'tait, it courrait, comme vous le savez, péril de prison ou de 
» mort. ». 

Le nH^ii» r^fOOdU : « QaVsl ceci , seigi»eur évéque ? On saii bien 

> que le duc de Normandie , mon homme , a acquis par violence 
» TAnglelerre. Ainsi donc, si un vaswl croit en honneur elpuis* 
» sance , soa seigneur suzerain j perdra ses droits ? Impossible. » 

Les envoyés , voyant qu'ils ne pouvaient rien répondre de raison- 
nable à cela, retourncrent au roi d'Angleterre, et lui racontèrent 
tout ce qu'ils avaient vu cl enlendu. 

Mais le roi ne voulut pas se conHcr au hasard et au Jugement des 
Français qui ne l'aimaient pas; car 11 craignait surtout qu'on ne lui 
reprochât le bonteux meurtre d'Arthur; et, selon Horace : 

Quia me vestigia terrent , 
Oinnia et adversum spectantia^ nvlla relrorsum. 

Les grands de France procédèrent néanmoins au jugement, ce 
quUls n*'auraîent pas dû faire iégalement, puisque celui qu'ils 
avaient à juger était absent, et serait tenu s^H ravait pu. Si donc le 
toi Jean fut condamné et dépouillé par ses adversaires, ce ne fut pas 
légalement (*). 

La coficbrmiatiofi t)*en r«ç<it p«s moins son 'plein effet, 
et Philippe rentra par là en possession de presque tout le 
territoire que ma père Louis ii*S¥«itliena 'qu'mii fiioment. 



(*) Mathieu Paris, p. 725. 
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it joignît successivement fâutrcs pYovînceà à ses Étais; de 
telle sorte que le royaume de France, restreint, vous venez 
de le voir, sous Louis le Gros, à FIle-de-France et à qnet^ 
ques parties de la Picarde et de TOrléatiais, comprenait 
de plus, en 1206, le Yermandois, F Artois, le Vexin français 
et le Vexin normand , le Berri, la Normandie , le Maine , 
TAnjou, la Touraine, le Poitou elTAuvergoe. 

Cependant on distinguait encore, dans ce territoire, le 
i*oyaume de France proprement dit des nouvelles acqui- 
sitions du roi ; et la preuve de cette distinction, c*est que 
dans les états dressés au xin* siècle, des prévôtés royales, 
c'esl-à-dire des terres propres du roi, administrées par ses 
prévôts, on ne comprend sous le nom de prévôtés de France 
que celles qui sont enclavées dans le territoire que possédait 
Philippe -Auguste avant ses conquêtes sur FAngleterre : les 
autres prévôtés sont àixes prévôtés de Normandie ou de 
Touraine, etc. 

En 1217, Philippe-Auguste possédait soixante-sept pré- 
vôtés ou domaines dits prévôtés de France; sur ce nombre, 
trente-deux avaient été acquises par lùî, et elles lui valaient 
toutes ensemble un revenu de /!i3,000 livres ('). 

Tels furent. Messieurs, sous le rapport territorial, les 
résultais du règne de Philippe-Auguste. Avant lui, et sbus 
les règnes de Louis VI et de Louis Vit, la royauté était 
redevenue puissante comme idée, comme force morale. 
Philippe-Auguste lui donna un royaume à gouverner. Voyons 
maintenant comment, le royaume une fois assuré, il y 
exerça le pouvoir royal . 

Ce qui manquait surtout au gouvernement dans le régime 

" (*) BrMsel, Uiàge des fiefii, t* I, p. 43i«4«»* ' 
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|!^,iç'éui^v»us le s^vfî, Tuoité, la fféamçe d'^n poi|» 
Tpjr çeDMal. ïl n'eût pa epljrer djaus Tespri^ de TliçmiDç L^ 
plus ambiiieujc de poser, pour ainsi dire^ ^ur-le-chainp, ta 
royauté commç pouvoir çeiUral au milieu de la société féo« 
dale, encore dans toute sa force. Philippe- Auguste ne tenu 
rien de sen^biablç, mais il essaya de réunir auprès de lui 
les grands vassaux, de les constituer eu assemblée, en par- 
lement; de donner aux cours féodales, aux cours des pairs, 
une fréquence, une activité politique jusque-là inconnues, 
et de faire faire ainsi à son gouvernement quelques pas vei's 
Tunité, Telle était devenue sa prépondérance qu^il pré- 
valait sans grand'peine dans les réunions de ce genre , et 
qu'elles lui étaient ainsi plus utiles que périlleuses. Aussi 
les voit-on, sous son règne, intervenir dans la politique, et 
même dans la législation , beaucoup plus souvent qu'au- 
paravant. Plusieurs des ordonnances de Philippe-Auguste 
sont rendues avec le concours, l'assentiment des barons du 
royaume ; et, à ce titre^ ellçs ont force de loi dans topte sou 
étendue, du moins dans les domaines des barons qui ont 
pris part à leur adoption. 

Pour s'entourer ainsi de ses grands vassaux, et s'en faire 
un moyep de gouvernement, Philippe se servit avec §uçcè§ 
des souvenirs de la cour de Charlemagne. Par une série de 
causes dont je vous entretiendrai quand nous nous occuper 
rons de l'histoire littéraire de cette époque, le nom de 
Charlemagne et la mémoire de son règne reprirent alors 
un grand empire. C'est le temps, soit de la composition, 
soit de la popularité des romans de chevalerie, particulière-' 
ment de ceux dont Charlemagne et ses paladins sont les 
héros, Il suffit 4'ouvrir la philippxdç de Guillaume te 
Breton* ppur voir à quel poi^l les i^[)rits en étaient préoc-p 
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copéfl. PhtKn>e^Aoga6te essaya tle mettre à profil ces sou- 
venirs et ce goût de son temps pour rassembler âutoar de 
lui les barons» recommeoccr la cour de Charlcmagne, et 
s'en faire un principe d*um((^. La tentative eut })eu de 
résultats, mais elle mérite d'être remarquée. 

. Philippe réussit mieux dans ses e{rort$ pour affranchir la 
royauté du pouvoir ecclésiastique. Je vous le disais dans 
notre dernière réuniou : de Hugues Capetà Louis le Gros, 
la royauté avait vécu sous la doiuinalion et, pour ainsi dire, 
sous la banni/^re du clergé, soit uatioual, soit étranger. C'est 
sous Philippe-Auguste qu*a commencé la résistance efficace 
de la couronne et au clergé national et à la papau'.é. Ce fait, 
qui a joué un si grand rôle dans noire histoire, la séparation 
du |)ouvoir temporel et du pouvoir spirituel, la royauté 
indépendante, soutenant qu'elle subsiste par son propre 
droit, réglant seule les affaires civiles, et se défendant sans 
relâche contre les prétentions ecclésiastiques , c'est sous 
Philippe-Auguste qu'on le voit naître et se développer rapi- 
dcmeiu. Philippe se servit très habilement, dans ce dessein, 
de l'appui de ses grands vassaux. Voici, par exemple, une 
lettre qui lui fut adressée, en 1203, par onze d'entre eux, 
Joi*sque Innocent Hi le menaça de l'interdire , lui et son 
royaume, s'il ne concluait pas immédiatement la paix avec 
Jean-sans-Terre : 

Moi , Eudes de Bourgogne , je fais savoir à tous ceux à qui les pré* 
sentes lettres parviendront , que j*ui tonaeULé à mon seigneur Phi- 
lippe, riDostre roi des Français, de ne faire ni paix ni trêve avec le 
roi d'Angleterre, par la violence ou la correction du seigneur pape , 
ou d'aucun des cardinaux. Que si le seigneur pnpe entreprenait de 
faire à ce sujet au seigneur roi aucune violence, j'ai promis au sei- 
gneur roi , comme à mon seigneur lige, et je lui ai garanU, sur tout 
ce que je tiens de loi , que je viendrai à wom secours de tout mon 
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Qui 06 reconnaît déjà Ik le taftgdge que tes barons et 
les officiers laïcpies de la côùrotiné Ae france ont si sou- 
vent tenu depuis en pareîîlis occasion? ^ 

Et ce fl'était pas seuîement au pouvoir ecclésiastique 
étranger, au' pape, (Jue Philippe saTait ainsi résister t il 
ne suiMSsait pas davantage ' le joug du clerçé rialional. 
En 120*^, les évêcfucs d*Orfôans et d*Auxerrc refusèrent 
de fournir leur conliugcnt à raison des fiefs qu'ils tenaient 
dû roi. Philippe saisit leurs domaines, ce qu'on a appelé 
depuis leur temporel: Le pàp^c te hiit en iiiterdit; il brava 
Rnterdit du pape, et réussit li contraindre Icsévêques de 
s'acquitter de leurs deVoîrs fi^odaux. On rencontre sOus 
son règne plcisieurs faits analogues. 

Procui-er au gouvernement royal quelque unité, en le 
donnant pour centre aux grands barons; fonder son indé- 
pendance en raffranchissant du pouvoir ' ecclésiastique , 
tels sont les deux premiers travaux politiques de Pliilippc- 
Auguste. J*en aborde un troîsiènie. 
' Plus qu'aucun de ses prédécesseur^ depuis Gharlemagnê 
et ses enfants, il s^ccùpa dé législation. Sous tes premiei's 
Capétiens, on ne rencontre presque «iucun acte de législa- 
tion générale , je dirai plus , de législation proprement dite. 
D'une part, tout était locale vous le savez, et tous les pos- 
sesseurs de ûefs d'abord » ensuite tous les grands suzerains , 
possédaient le pouvoir législatif dans leurs domaines. D'au- 
tre part, on ne s'inquiétait nullement de la régularité des 
relations sociales; on les abittidonnait au hasard, à la cour 
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wna } per«mi« 0e smgMiit à y iRMd«)re cpielqtie fhcité » 

quelque ordre , h leur donner des lois: Philippe-Auguste 
recommença à tenir, compte de c«tie partie du geuferfie* 
ment. On tronve dans le Recueil des ordonnances des rois 
de France cinquante-deux ordonnances ou actes officiels 
émanés de lâi, ks uns entiers, les autres par fragments, 
d'autres seulement mentionnés dans quelque monument du 
temps. Voici comment pu peut les clasaer : i" Trente sont 
relatifs à des tutéréls locaui^ ou privés; ce sont des concessions 
de chartes, de privilèges, des mesures prises sur les affaires 
de telle ou telle Tille, de telle ou telle corporation. 2" Cinq 
sont des actes de législation civile, qui s'appliquent aux 
bourgeois , colons ou paysans établis dans les domaines du 
roi ; tantôt ])our les autoriser à nommer un tuteur à leurs 
enfants , tantôt pour régler les droits de la femme h la mort 
du mari , etc. Ce sont des coutumes que la royauté écrit et 
convertit en lois. 3" Quatre sont des actifs de législation 
féodale , et statuent sur certains points de là situation des 
possesseurs de fiefs. 4" Treize, enfin , peuvent être classés 
sous le chef de législation politique , et sont, à vrai dire , 
des actes de gouvernement. Je n'en ferai pas ici Ténumé- 
ration ; plusieurs n*ont aucune importance : mais je veux 
mettie sous vos yeux le principal de ces acles, le testament 
que laissa Philippe-Auguhte en partant pour la croisade , et 
par lequel il voulut régler le gouvernement de ses États 
en son abseJice. C'est sans contredit le plus curieux de ces 
monuments : 

Au nom de la Triaité sainte et indivisible, ainsi soit-il.'Pbiiippc» 
par la grflice de Dieu , roi des Français. 

C'est le devoir d*un roi de pourvoir à tous les besoins de ses sujets, 
et de préférer à son inléiCt personnel rinlértt public CeoNne nous 
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pour porter secourra la Terre Sainte, poifs ^vofis résolu dfj[^é|j[liKr, 
avec râlde du Très Haut, la manière doot on devra traiter en notre 
absence les affoires de notre royaume, et de faire ues dernières dis* 
positioqs en celte vie pour le cas où il nous arriverait quelque mai< 
beur, selon la condition bumaine, pendant notre voyage. 

i. Nous ordonnons donc, en premier lieu , que nos baHlis choisi- 
ront pour chaque prévôté , et coyote chargés de nos pouvoirs, quatre 
hommes sages , loyaux et de bonne renomiUée. Les aflTaires de la ville 
nepourroBt se traiter sans leur conseil r ou sans le conseil de deux^ 
au moins, d'entre çux. Quap^à Paris, nous voulons qu'il jr en ait six» 
tous preux et loyaux, dont voici les noms : T., A., E., R., B, , N, 

2. Nous avons aussi placé des baillis dans nos terres qui sont dis- 
tinguées par des noms propres. Tous les mois, ils fixeront dans leurs 
fa^HKoges un jour, dit jour d*assîses, où tous ceux qui auront à faire 
quelque plainte recevront d*etix , sans délai , justice et satisfaction. 
Là aussi nous recevrons satisfaction et justice. On y ipscrira les for- 
faitures qui doivent nous échoir. 

3. Nous voulons et ordonnons en outre que notre très chère mère 
la reine (Adèle), et notre très cher et très fidèle oncle Guillaume, 
archevêque de Reims, fixent tous les quatre mois un jour , à Paris, 
où ils entendront les réclamalions des sujets de notre royaume , et y 
feront droit pour Thonneur de Dieu et l'intérêt du royaume. 

à. Ordonnons encore que ce jour-là viendront 4eviint eux des 
hommes de chacune de nos villes , et nos baillis tenant assises, pour 
exposer en leur présence les ofifair^ de notre terre. 

5. Si un de nos baillis s'est rendu coupable de tout autre délit que 
meurtre, rapt, homicide ou trahison, et qu'il en soit convaincu de- 
vant rarchetêque, la reine et les autres juges noHunés pour entendre 
les forfuitures de nos baillis^ nous voulons qu'il nous soil envoyé 
trois fois par an des lettres , pour nous informer du bailli qui a for- 
fait, de la nature du délit, de ce qu'il a reçu, et quel est l'homme 
dont l'argent , les présents ou les services lui ont fait sacrifier ledroil 
de nos gens pu le nôtre, 

6. Nos baillis nous feront les mêmes rapports sur nos prévôts. 

7. La reine et l'archevêque ne pourront dépouiller nos baillis de 
leurs charges, excepté pour crime de meurtre, de ra|>t, d'homicide 
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ou de U'ahtiMm : les baUlts ne pourront tm faire autanl «iui prévois 
que daBS les mômes cas. A nous il eslrésehré^ avec le conseil delHeu, 
quaod nous aurions coniraissance (!c la vérHé, de prendre ulie telle 
Tengeance qu^elle serve aux autres de leçon* 

& La reia£ et Tarcb^vêqpe ih)us rendront compte ^t^i Iroi» (ois 
par au de ré;tat et des a0sûres.du royauine4 .» 

9. Si uo §iége épiscopal ou une abbaye vieiU à vaquer, nous vou» 
Ions que les clianaines de Téglise ou les moines du monastère vacant 
viennent devant la reine et Tarchevéque , comme ils seraient venus 
devant nous, pour leur demander le droit de libre élection ; cl nous 
voulons qu'on le leur accorde sans contradiction. Au reste ^ nous 
donnons aux chapitres et aux moines le conseil d'élire tel pasteur qui 
plaise à Dieu et serve b|en le royaume. La reine et rarcbcvéque gar- 
deront entre leurs mains la régale tant que le prélqt désigné n'aura 
été ni consacré ni l)éni. Après quoi ils la lui rctnetlrout sans contra- 
diction. 

10. Voulons en outre que, s'il vient à vaquer une prébende ou un 
bénéfice ecclésiastique, quand la régale sera remise entre nos mains, 
la reine et rarchevéque aient soin de les conférer, par le conseil de 
frère Bernard, le mieux et le plus honorablement qu'ils pourront, à 
des hommes crhonneur et de distinction , sauf les donations que nous 
avons faites ù quelques autres par nos lettres patentes. 

iU Défendons à tous pirélats de^ églises et à nos hommes de don- 
ner taille ni impôt tant que nous serons au service de Dieu- Mais si 
Dieu, noue Seigneur » venait à disposer de nous, et qu*îl nous arri- 
Tât de mourir, nous défendons eipresséaent à tous les hommes de 
notre tery^, clercs ou laïques, de donner taille ni impôt, jusqu'à ce 
que notre fils (que Dieu daigne conserver sain et sauf pour son ser- 
vice! j ait attehit Tàge où il pourra , avec la grâce du Saint-Esprit , 
gouverner le royaume. 

12. lirais si quelqu'un vôufeit faire la guerre â notre fils, et que 
%es revenus m fussent pas suffisants pour la soutenir, alors que tous 
nos sujets l'aident de leurs corps et de leur avoir» et que les églises 
lui donnent les mêmes secours qu'elles sont dans l'usage de nous 
donner. 

d3. De plus, défendons h nos prévôts et baillis de saisir unhomtne» 
lii son avoir j quand il oflffira de bonnes câtilrons pottr poursaîvrt 
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son droit ùevoM notre CMir« uocfl^ dans les tm d'honiicide, de 
OKU rire , de n^l ou de irakisoiw 

ià. Voirions encore que tous nos retenus, services et rentes, 
soient apportés à Paris à trois époqaets 1* à la Saf nt^ReBi , S* à Is^ 
Purification de la sainte Vierge , 3*> à TAscension , et remis à nos 
bourgeois désignés, et an vice-marécbal. Si Fun d*eiix Tenait à mou* 
rir, Guillaume de Carlande nommerait qaeîqu^un pour le rempfacef* 

15. Adam, notre clerc, assistera aux recettes de notre axoir, et 
les enregistrera. Chacun dVux aura une clef de tous les coffres où 
on déposera notre avoir dans le temple. Le temple en gardera une 
aussi. On nous enverra de cet avoir ce que nous en demanderons 
dans nosTetlres..... 

16... 

17 

18. Ordonnons encore à la reine et à ^arclle^èque de retenir entre 
leurs mains , jusqu'*ft notre retour du service de Dieu , tous les hon- 
neurs dont nous a\ons droit de disposer quand ils viennent à vaquer, 
et qu^jls pourront conserver honnêtement, tels que nos abbayes, 
doyennés, .et autres dignités. Ceux qu*ils ne pourront retenir, ils 
les donneront seloa Dieu , et les assigneront diaprés le conseil du 

frtre G , et toujours pour Klionncur Ce Dieu et le Lien du royaume. 

Mais si nous mourions dans notre pèlerinage, notre volonté est que 
les honneurs et dignités ecclésiastiques soient coaiërés aux plus 
dignes » 

Je supprime quelques articles, et je n'ai pas le temps 
d*eiitrer dausya long coDimcntairc sur çeiu^ que je viens 
de you8 lire. Mais tous voyez là pokidre claireinent des 
intentions de gouvernement réguKer, quelques idées d'ad- 
roinistralion , quelques soins de Tordre et de la liberté. Il 
est évident , par ce seul acte , que la royatitc fit , sous Phi- 
lippe, de grands progrès, non seulement quant au terri- 
toire sur lequel elle s^exerçait, naais aussi quant h Teffica* 
cité et; à la régularité de son action. 

Il prit également beaucoup de soins pour distinguer et 
séparer la royauté de tous les pouvoii^ féodaux. Avant lui , 
cette distinction était , vous l'avez vu , déjà posée et recon- 
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nue; la royauté était ud pouvoir spécial, sui gêner is^ com^ 
plélement en dehors de la féodalité. Philippe-Auguste 
s'appliqua k i^ndre la distinction pins daire, plus cojnplète» 
à enlever de plus en plus à la royauté tout caractère féodal, 
pour faire d'autant plus éclater son caractère propre. En 
même temps qu'il se fn'ôvalait avec grand ma de ^ suze- 
raineté pour rallier autour de lui ses vassaux , en mêaie 
temps il ne perdait aucune occasion de mettre le roi à part, 
et de l'élever au-dessus du suzerain. Voici des actes. Le roi 
de France (enait, vous le savez, des liefs d'autres personnes, 
était, à ce titre, leur vassal, et par conséquent leur devait 
hommage. Philippe-Auguste posa en principe que le roi 
rie pouvait ni ne devait rendre hommage à personne. Je 
trouve dans firussel la chaiHe suivante : 



Philippe, etc. Il convient à la dignité royale de récompenser par 
des bienfaits ceux qui lui sent dévoués, afin que notre récompense 
répondant dignement à leurs mériies, d*autre8 soient, par ces exem- 
ples, invités à les imiter. 

Que lous, présents et futurs, sachent donc que Philippe, comte de 
Flandre , nous ayant abandonné la ville et le comté d* Amiens, nous 
avons connu clairement la fidélité et le dévouement envers nous de 
Tégli^ d'Amiens; car, qon seulement elle noufa montré en ceUe af- 
faire beaucoup de dévouement , mais en outre, attendu que la mou- 
vance de la terre et du comté susdits appartiennent à cette église, et 
qu'elle doit en recevoir Thommage, etlte église a consaiU et accordé 
bénignement que nous tinssions son fief sans lui prêter hommage, car 
nous ne devons ni ne pouvons rendre hommage à personne» 

C'est pourquoi, ayant égard au dévouement de ladite église, nous 
la dispensons de tout gtt« envers nous et nos sergents , et lui enjoi- 
gnons d'être tranquille , tant que nous et nos successeurs , rois des 
Français, tiendrons le comté et la terre d*Amiens. Si un jour cette 
terre est tenue par quelqu'un qui- puisse rendre hommage à l'église 
^*Amiens , il rendra à l'évèque hommage dudit fief, et Tévéque alors, 
comme avaient coutume de le l^re irôs angiçi^QeiQeQt ks érv^ues 
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d'AnieiiS) s^aeqtiUlera des droite de gite dus k tous et à nos sue* 
cesseurs rois de Fraoce, et à no^ sergents (^>. 

Pluâeurs autres d^artes contlefiBênt rapplication du 
même priûcîpe. 

Messieurs, Philippe-Auguste ue borna pas son activité 
k l^extehsion de son pouvoir, au soin des intérêts directs et 
personnels de la royauté* Quoiqu'on ne démêle en lui point 
de véritable intention morale, point de préoccupation puis- 
sante de la justice ou du bien-être des hommes , il avait 
Tesprit droit, actif, le besoin de Tordre et du progrès, et 
Gt beaucoup de choses pour ce que nous appellerions 
aujourd'hui la ciyilisaUon générale du royaume* Il fit 
paver les rues de Paris, en agrandit et en releva Ten- 
ceinte, construisit des aqueducs, des hôpitaux, des églises, 
des halles , s'inquiéta partout du bon état matériel de ses 
sujets. Il prenait aussi intérêt au développement moral. 
L'Université de Paris lui dut ses principaux privilèges et 
une protection éclatante, même excessive. De lui vient 
également l'institution des archives royales. C'était souvent 
l'usage des rois de porter leurs archives , les chartes, actes, 
litres, etc., de la couronne, partout où ils allaient. En 
H 94, dans une embuscade normande, près de Vendôme, 
Philippe perdît des registres importants qui le suivaient de 
la sorte. 11 renonça dès lors à cette pratique , et fonda un 
dépôt où tous les actes du gouvernement furent déposés. A 
ces faits , j'en pourrais ajouter plusieurs autres de même 
nature , mais le temps me presse : voici le fait général au- 
quel tous ceux-là viennent aboutir. Le premier entre les 
rois Capétiens y Philippe-Auguste a Aoané i la royauté katt- 

(<) tottéél, Usa^a dit fiefs, 1. 1, p. 1 52-l{^9« 
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^Me ee rtrM^pe de UeiiveUtoce InteHigefOè ci adhre 
pour l'amélioration de Tétat social , pour les progrès de la 
civilisation nationale, qui 9 fait $i longtemps sa force et sa 
popularité. Toute notre histoire, Messieurs, dépose de ce 
fait qui a reçu , sous le i^oe de Louis XIV, son dernier 
et plus glorieux développement II remonte jusqu'à Phi- 
lippe-Auguste. Avant hti , la royauté n'était ni assez forte 
ni assez élevée pour exercer, en faveur de la civilisation du 
pays, une telle influence; il la lança dans cette route, et la 
mit en état d'y marcher. 

Les effets de ce caractère du pouvoir royal sur les esprits 
ne tardèrent pas à se faire sentir. Ouvrez les monuments 
de cette époque , la Vie de Philippe- Augtisie par Rigord, 
celle de Guillaume le Breton , le poème de la Philippide 
pat* le même , le petit poème de Nicolas de Bray sur les 
sièges de la Rochelle et d'Avignon par Louis VII f, toti» 
y verrez la royauté devenant nationale, préoccupant la 
pensée des peuples : vous rencontrerez un enthousiasme 
souvent ridicule dans la forme et prodigieusement exagéré, 
mais réel au fond et sincère , pour son influence et pour 
les progrès qu'elle faisait faire h la société. Je ne citerai 
que deux passages» mais ils ne vous laisseront à cet égard 
aucun doute. Le premier, qne j'emprunte à Ouillaume le 
Breton , est la description de la joie publique après la ba- 
taille de Bovines. Il y avait eu bien des batailles, bien des 
Tîctoires remportées par des rois de France ; aucune n'avait 
été , comme celle-ci , un événement national ; aucune n'a- 
vait ému de la sorte la population tout entière : 



Qui pourrait raconter, s'imaginer, tracer avec la plame, sur 
un parclienihi ou sur des tablettes, les joyeux applaudissements, les 
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hywmHét\Mmfkif4 lei (oMWfenMci dtanset dn iMipItt, 1m déni 
étêuU à$%9kt^ hm utmMrmtmkm 4c9 ioilrtfBietU gufrria^ dans 
les églises, les solennels ornements des églises en dedans el en deboi s, 
les rues , les maisons, les chemins de tous les châteaux et des villes 
tendus de «5«rliaer<et ée tapisstriM éé aoîe, cMnrerts de icor»^ 
d'bei:heft et de hranches.ycrdajaole»» tons les babitaut« de toul« con- 
dition, de tout sexe et de tout ftge , accourant de toutes paris voir un 
si grand triomphe; les paysans et les moiskonneurs interrompant le«rs 
tfftnuix, aoBpeBdâAtà leur ma teoi» MtK^imnïiojmui «Alean 
trubles («ar c'était aU)rs ie ten^ de la mcMssoo }» et se précipitant 
en foule vers les chemins pour voir dans les lers ce Ferrand dont na- 
guère ils redootaient les armea.... ? Toute la roote se passa ainsi jus- 
qu'à ce qu'on fût arrivé à Paria. Les hahitanU de IMa, et par^ 
dessus tout ia muHiUi^de des écolien, le doge et le peuple, allant 
au^evaot du roi en chantant des hymnes et des cantiques , témoi- 
gnèrent par leurs gestes quelle joie animait leurs esprits. Et il ne leur 
sufti ^aa do i^ Umv à raUégrOBe pendant ce jêmr ; 4k prelo^itrant 
leurs plaisirs dans la nuit , et même pendant sept nuits consécutives , 
an milieu de nombreux flambeaux, en sorte que la nuit paraissait 
aussi brfllante'que le Joui*; les écoliers surtout ne cessaient de laire de 
a o uyt ueni ItetinH 4 ^a Mii m» <i 4a»aant c— ti nu M giiwn t (*)• 

Yœci mainteQant comment Nicolas de Bray décrit ren- 
trée de Loni& VIII à Paris, et la réception que lui fit la 
tille après son pacre à Eeims : 

Alors brille devant les yeux du prince la ville vénérable où sont 
exposées les ridiesses que la prévoyante sollicitude de ses ancêtres 
avait antrefoia anaasè». L^at en pierreries le dbpulc à ceNil de 
rastre de Fbébus ; la lumière s'étanoe d'être elEicée par une lumière 
nouvelle; le soleil croit qu'un autre soleil éclaire la terre , et se plaint 
de voir éclipsée sa splendeur accoutumée. Sur les places , les carre- 
leurs, 4aflS les rues, o« ne voit fve des vê | p «a rt » tont respteodi»- 
saots dVt e( de tous cô|és brillent lea étoffes de soie. Les hommes 
chargés d*années , les jeunes gens au cœur impatient, les hommes à 
qui les ans ont donné plus de gravité , ne peuvent attendre leurs vê- 
tements de pourpre : les serriteurs et les servantes se répandent dans 

(*) GulUaume le breton. Fie de Philippe- jiuguste, dans ma Cûller- 
Hon t. XI, p* 301. — Voyez aussi sa Philippiâe, chant XII». 
iV. *2 
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croient ne plus devoir de setiPicet à< pereotme^ tout <|o*lh s'anusaot 
à regarder aatour d'eux toutes les parures magnifiques. Ceux qui 
n*ont t>as d*omemetHs pour se vêtir en des fêtes si soleniielles vont 
emprunter des toabits à prix d'argent. Sur les plaees et dans les r«e«, 
tous se livrent, à Tenvi, à toutes sortes de divertissement» publics^; 
le riche n'écarte point IMndigent de la salle de &es festins; tousse 
répandent en tous lieux , et mangent et boivent en commun. Les 
temples sont garais de guirlandes^ 4es aim^efitMrés de pierreries : 
tous les aromates s'unisBent au parfVim de Tencens qui s'élève en fa- 
mée. Autour des rues et des vastes carrelbursi de joyeux jeunes 
gens, de timides jtmnes filles forment des chœurs de danse; des 
chanteurs paraissent, entonnant des chants joyeux. Des mimes to- 
courent , bisant raisonner la vieHe aux sons pleins de douceur. Les 
instruments retentissent de toutes parts : ici le sistre, là les tymtiales, 
le psaltérion , les guitares, faisant une agréable symphonie ; tous 
accordent leurs voix et chantent pour le roi d'aimables chansons. 
Alors aussi sont suspendus et les procès , et les travaux, et les éludes 
des logiciens. Arislote ne parle plus , Platon ne présente plus de pro- 
blèmes, ne cherche plus d'énigmes à résoudre; les réjouissances pu- 
bliques ont fiiit cesser toute espèce de travail. Le chemin par où le 
roi s'avance est agréablement jonché de fleurs ; il entre enfin joyeu- 
sement dans son palais, et se place sur son siège royal entouré de ses 
grands (*). 

Plus que beaucoup de faits» Messieurs, ces fragments 
peignent avec vérité ce qu'était devenue la royauté à cette 
époque, quel empire elle exerçait déjà sur les esprits, et 
comment, dans la penséç commune, son pouvoir était lié au 
déploiement de Tactivité publique, au progrès de la civili- 
sation. C'est là un des grands résultats du règne de Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui, sous Louis le Gros et Louis le 
Jeune, le$ principes générant, les idées morales sur les- 
quelles repose la royauté, avaient repris vigueur; mais 
le fait ne répondait point au droit; le pouvoir royal était 
très borné dans sa portée et très faible dans son action. 

(*) Nicolas de Bray, dans ma Collection, t. XI. 
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PbUippa-Àiiguste lui cooqiiit u& grand territoire, et M 
doaita h force de s*y déployer. Et, par cette loi naturelle* 
qui veqt que les idées se métamorphosent en faits, et 
les faits en idées, le progrès in«(ériel de la royauté, 
résultat de l'ascendant moral qu'elle possédait déji , donna 
à cet ascendant bien plus d'étenduq et d'énergie. Quel 
usage en fit saint Louis? que deyint la royauté entre ses 
mains? Ce s^a l'objet de noire prochaine réunion. 
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QUATORZIÈME LEÇON. 

De la royauté sous le règne de saint Louis. — Influence du caractère 
penonael de «aint Louis. — Sa< conduite (]i:aiit à, L'étendue territo- 
riale du royaume. — Ses acqui^û lions. — Sa conduite envci-s la 
société féodale. — Son respect pour les droits des seigneurs. — Vrai 
caractère de ses travaux contre la féodalité. — Extension du pouvoir 
judiciaire di roi. -<- Progrès des lé^is'.es et du parlenieut. -— ExteiH 
sion du pouvok* législatif du vm, — Progrès de r4ndépendauce de la 
royauté en matière crclésiastique. — Administration de saint Louis 
dans rintéricur de ses domaines. — Résumé. 



Messieubs, 

Nous avons vu h royauté reualû'c sous Louis te Gros, el 
le ix}yaume se former sous Philippc-Augusie. Que fit saiiil 
Louis de la ix)yaulé et du royaume? C'est la question dont 
nous avons h nous occuper aujourd'hui. 

Saint Louis commença par douter de la légitimité de ce 
qu'avaient fait ses prédécesseurs. Pour bien comprendre 
rhistoirc politique de son règne , il faut d'abord k bien 
connaître lui-même. Rarement le caractère el les disposi- 
tions personnelles d'un homme ont exeixé, sur le cours 
général des choses , une aussi grande influence. 

Saint Louis était par- dessus lout un homme conscien- 
cieux , un homme qui , avant d'agir, se posait à lui-même 
la question du bien et du mal moral , la question de savoir 
si ce qu'il allait faire étail bien ou mal en soi , îndépcn- 
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dammenl de loute utilité , de toute conséquence. De tels 
hommes sont rarement montés, et plus rarement encore 
demeurés tels sur le trône. A vrai dire , il n*y en a guère 
dans rhisioire que deux grdud& exen^pleç , Tun dans Tan- 
tiquité, l'autre dans les temps modernes : Marc-Aurèle et 
saint Louis. Marc-Aurèlç et saint Louis sont peut-être les 
deux seuls princes qui , en toute occasion , aient fait de 
leurs croyances o^orales ta première règle de leur conduite : 
Marc-Aurèle , stoïcien ; saint Louis , chrétien. 

Quiconque perdrait €le vue ce fait fondameotal se ferait, 
des événements accompHs sous le règne de saint Louis et 
du tour qu'il a voulu donner an pouvoir royal , une idée 
fausse. L'homme explique seul la marche de l'institution. 

Indépendamment de la rigidité de sa conscience , saint 
Louis était un homme d'une grande activité , d'une activité 
non-seulement guerrière et chevaleresque, mais politique, 
intellectuelle môme. Il pensait à beaucoup de choses ; il 
était fm-tement préoccupé de l'élat de son pays, du sort des 
homqies, avait besoin de régler, de réformer, s'iaquiétait 
du mal partout oà il Tapercevait , et voulait porter partout 
le remède. Le besoin de faire et le besoin de biea faire le 
possédaient également. Que faut41 de plus pour assurer 
rinfluettce d'un prince , et faire à sa personne , dans les 
résultats les p\n$^ généraux , une large part ? 

Dominé par son exactitude niK)rale, il commença^ je le 
disais tout à l'heure, par douter de la légitimité 4e ce 
qu'avaient fait ses prédécesseurs , particulièrement de la 
légitimité des conquêtes de Philippe-Auguste. Ces pro- 
vinces, naguère ia propriété du roi d'Angleterre, et que 
Philippe-Auguste avait réunies à son trône par voie de con- 
fiscation , cette confiscation et les circonstances qui l'avoicnt 
IV» la. 
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accompaguéo , les réclamations contiDuelles du prince 
anglais, tout cela pesait sur la cosseieace de saint Louis. 
Ceci n'est pas simplement une conclusion tirée de sa con- 
duite ; le fait est formellement attesté par les chroniqueurs 
contemporains. Je lis dans les Annales du règne de saint 
Louis, par Guillaume de Nangîs : 

Sa conscience H remordoit de la terre de Normandie, et pour autres 
terres que il tenoit, que li roys de France, ses ayouls, avoient tolues, 
par le jugement deses pers, au roi Jehan d'Bngleterre, dit saas Terre, 
qui fu perc à cesluy Henry, roi d^Ëngklerre; et il s'entremist tous 
jours que il venoil visiter le roy Henry, pour faire paix à li pour les- 
diles terres (*)r 

Saint Louis poursuivit en effet cette paix de tout son pou- 
voir ; si bien qu*en 1259, aprèsd'assez longues négociations^ 
il conclut avec le roi d'Angleterre Henri III un traité par 
lequel il lui abandoima le Limousin, le Périgprd, le 
Quercy, TAgénois, et la partie de la Sainlonge comprise 
entre I4 Charente et T Aquitaine. Henri , de son côté, re- 
nonça k toute prétention sur la Normandie, le Maine « la 
Touraine et ]e Poitou , et fit hommage à saint Louis comme 
duc d'Aquitaine. 

La couscieiice de saint Louis fut tranquille alors, et il 
se tint pour légitime possesseur des conquêtes qu'il con- 
servait; mais tout le monde n'y était pas si difficile : 

De ladite pez furent moult cionlraîres ceulz de son conseil, et li di- 
soient ainsi : « Sire, uous nous rocrveillons moult que vostre volonté 
» est tele que vous voulés donner au roy d'Angleterre si grant partie 
» de vostre terre que vous et vostre devancier avez conquise sus li, 
» et par leur nieffait ; dont il nous semble que, se vous entendez que 
» vous n'i aies droict , vous ne fête» pas. bon rendage au roy d'An- 

{*) ylnnnU's du rrgne de saint Louis, par Guillaume de Nangis, 
p. 24^; t^àiU in-f»>l. de I7G1, 
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> gleierrei se yoa§ ne li rendez toute la çonqueste que vous et voslre 
» devancier avés faite ; et se vous entendez que vous y aies droict, il 

• nous semble que vous perdez quant vous- H renâec. » A ce respon- 
» dit le saint roy en lele manière : • Seigneur, je sui (je sais) les de- 

• vanciers mt-roy-d^Angleterre out perdu tout par droict la çonqueste 
1 que je tieng : et la terre que je 11 donne, ne li donné-je pas pour 

> chose que je sois tenu à li , ne à ses hoirs, mes pour mettre amour 

• entre mes enfants et les siens qui sont cousins germains ; et me sem- 
» bie que ce que je li donne, employé-je bien, pour ce que il n'esloit 

> pas mon home; si en entre en mon homage {^), » 

Les raisons de saint Louis ne convainquirent pas tout le 
monde. Les piovinccs qui rentraient ainsi sons la domina^ 
tien anglaise se plaignirent amèrement ; et cette amertume 
se prolongea si tard qu'on lit dans une chronique manu- 
scrite du temps de Churles VI , à propos de ce traité de 
J259 entre Louis IX et Henri III : 

De laquelle pais les Perigordins et leurs marchisans (tûnitrophes) 
se trouvèrent si marris qu'ils n'affectionnèrent oncques puis le roy.... 
Et encore aujourd'hui , à celte cause, es marches de Perigord, Quercy 
et auU-es d'environ, jaçoit [quoique] que sainct Loys seit«aitict cam»- 
Dise par l'Église, néanmoins ils ne le reputent pour sa.^nct et ne le fçfr- 
loyent point, comme on fait es autres lieux de France (*). 

Malgré cette désapprobation et des politiques et du 
peuple , saint Louis n'en persista pas moins dans ses scru- 
pules et dans ses maximes. 11 n'avait pas cru pouvoir gar- 
der, sans une libre transaction, ce qu'il ne régardait pas 
tomme légitimement acquis j il ne tenta, ni par la force 
ni par la ruse , aucune acquisition nouvelle. Au lieu de 
chercher à profiter des dissensions qui s'élevaient au dedans 

(*) içÀTiY\\\t,Hisi, de saint Louis, p. I4i, ëdit. de 1761. 
(*) Observations de C. Mc'nard sur Joinvillc , édit. de Du Cange, 
p. 371. 
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OU autour ^e SCS États, il s'appKqua cont^amiseat a ks 
apaiser et à eu préveuir les efitet^ : . 

Ce fust\ dit Join?iile, Tbooic du monde qui plus se travailla de 
pals entre ses sougets, et specralemeot entre les riches homes yoisins 
et les princes du royaume. 

Et ailleurs : 

De ces gens estrangers qtie ïc roy ovoit apaibîé, K disoîenl aucuns 
de son conseil que il ne fesait pas hteu ^uand il ne les Icssoit guer- 
roier : car si il les lassait bien apovi ir, il ne li courroient pas sus si- 
tosF comme se il estoîenl bien riche. El 5 ce respondoil le roy, et di- 
soit que il ne disotent f^9 Uen i «eor se les princes voisins vé^iieiit 
» que je les lésinasse gue|Toier«.ils se pourro'.çnt aviser .entre eMX»etdire : 
» ~ Le roy par son malice nous lesse gucrroier. — Si en avcnroit (?7 
» en arriverait ) ainsi que, par fa haînne qu*il aurolent à moi, il me 
B venroient courre sus, doBt je^mui^rois bien per<^ ; sans la bahme 
» {sans parler de la haine) de Bietf f«e je conquerroie» qui dit ; — 
» Benoist soient tuit li apaiseur(») I a 

Eh bien ! Messieurs, malgré cette réserve , malgré celle 
antipathie scrupuleuse pôiir les conquêtes proprement 
dites, saint Louis est un des princes qui ont le plus effica- 
cement travaillé à étendre le royaume de France. En même 
temps qu'il se refusait à la violence et à la fraude , il était 
vigilant , attentif à ne jamais manquer Toccasion de con- 
clure des traités avantageux , et d*acqiiérîr à l'amiable telle 
ou telle portion de territoire. Il ajouta ainsi au royaume , 
soit jjar sa mère la reine Blancbe , soit par lui-ôi^me, et 
tantôt à prix d'argent, tantôt par déshérence, tantôt par 
d'autres arrangements : 

1" En 1229, les domaines du comte de Toulouse , sur 
la rive droite du Rhône, savoir : le duché de Narbonne, 
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l€6 GOflstés'de fiériers V Agde v Magoeloiie, %Nimes> Uzèg et 
Viviers ; une partie du psiys de Toufoose ; la moitié du 
comté d*Alby, la vicomte de Gévaudan ; les prétentions du 
comte de Topjouse/siir, les anciens comtés de Velay, Gé- 
vaudan et Lodève ; 

2° En 123^, les fiefs et le ressort des comtés de Chartres, 
Blois et Sancerre , et la vicomte de Ghâteaudun; 

3° £n 4 239 , ie comté de t>Jâcou ; 

4" En 1 257 , le comté du Perche ; 

5** En 1262, les comités d'Arles, Forcalqm'er, Foix et 
Cahors; et, à diverses, époques, plusieurs ville» avec leurs 
territoires, qu'il serait trop long d'indiquer en détail. 

Ce ne fut point là, vous le voyez, sous le rapport terri- 
torial , un règne inutile ; el, malgré la profonde différence 
des moyens, Tceuvre de Philippe-Auguste trouva dans saint 
Louis un habile et heureux continuateur. 

Quels changements politiques interviniÉ^Ht par, son, in- 
fluence dans le royaume? ainsi agraadi? qiie fit-il 4e la 
royauté ? : . 

Je ne vous dirai rien.de l'état de faiblesse où elle piarut 
tomber lors de son avét^ement. Une minorité était , pour 
les vassaux puissants , une, excellente occasion de faire 
acte d'indépendance , et d'échapp^er quelque temps à celte 
suprématie de la couronne que Philippe -Auguste avait 
commencé à leur faire sentir. Un mouvement semblable 
paraît, dans le cours du xiu*' siècle, au début de chaque 
nouveau règne. L'iiabileté de la reine Blanche , et quelques 
circonstances heureuses , empêchèrent que ce mouvement 
n'eût pour saint Louis de longues comîéquences ; et quand 
il commença à gouverner lui-même, il retrouva la royauté 
à peu près au point où Philippe- Auguste l'avait laissée. 
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Pour apprécier avec exactitude ce qu*elte àevkd eulre 
les mains de sainl Louis, il faut considérer, d'une part, 
ses rapports avec la société féodale, sa conduite envers les 
possesseurs de fiefs, grands ou petits, auxquels il avait 
affaire ; de l'autre , son administration dans l'intérieur de 
ses domaines, sa conduite envers ses sujets proprement dits. 

Les relations de saint Louis avec la féodalité ont été 
pr(!sentées sous deux aspects très différents : on lui a 
attribué deux desseins contraires. Selon les uns, loin de 
travailler, comme ses prédécesseurs, à abolir la féodalité^ 
et h envahir, au profit de la couronne, les droits des sei- 
gneurs, il accepta pleinement la société féodale, ses prin- 
cipes, ses droits, et s'appliqua uniquement à la régler, à la 
constituer, à lui donner une forme fixe, une existence 
légale. Les autres veulent que saint Louis n'ait pensé, dans 
tout le cours de son règne, qu'à détruire la féodalité, qu'il 
ait constamment lutté contre elle, et systématiquement 
travaillé à envahir les droits des possesseurs de fiefs, et à 
élever sur leurs ruines la royauté unique, absolue. 

Et selon que les écrivains ont été amis ou ennemis de 
la féodalité, ils ont admiré et célébré saint Louis, tantôt 
pour l'un, tantôt pour l'autre de ces desseins. 

Ni l'un ni l'autre, à mon avis, ne doit lui êti*e attribué ; 
l'un et l'autre répugnent également aux faits, pris tous en 
considération et présentés sous leur vrai jour. 

Que saint Louis, plus qu'aucun autre roi de France, ait 
volontairement respecté les droits des possesseurs de fiefs, 
et réglé sa conduite selon les maximes généralement 
adoptées par les vassaux qui l'entouraient, on n'en saurait 
douter. J'ai déjà eu ociîasion de vous montrer le droit de 
résistance, dût-il aller jusqu'à faire ia guerre au roi lui- 
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même, formellement reconnu et consacré dans ses Établis- 
sements. Il est difficile de rendre aux principes de la société 
féodale un plus éclatant hommage ; et cet hommage revient 
souvent dans les monuments de saint Louis. Il avait évi- 
denuneQt une haute idée des droits et des devoirs réci- 
proques des vassaux et des suzerains, et admettait que, dans 
une foule d'occasions, ils devaient prévaloir sur les préten- 
tions du roL 

Non-seulement il reconnaissait ces droits, mais dans la 
pratique il les respectait scrupuleusement, même quand il 
avait à en souffrir. En 1242, il prit, sur le comte de la 
Marché, le château de Fontenay, dit depuis l'Abattu^ 
en Poitou, défendu longtemps par un bâtard du comte, 
a quarante et un chevaliers, quatre-vingts sergents et autre 
» menuaille qui avec eux estoit à moult grant foison. » 
On rengageait à mettre à mort les prisonniers, pour les 
punir de leur obstination et des pertes qu'ils lui avaient fait 
subir : « Non, répondit-il; Tun n*a pu se rendre coupable 
» en obéissant à son père , ni les autres en servant leur 
» seigneur {}). » 

il y a, dans ces paroles, plus qu'un mouvement de géné- 
rosité; il y a, ce qui est bien plus rare, Taveu formel du 
droit de ses ennemis. En se refusant à les punir, saint Louis 
croyait faire acte, non de clémence, mais de justice. 

Le droit de résistance n'était pas le seul que saint Louis 
reconnût aux barons, et qu'il eût soin de respecter. Il suffit 
de parcourir les ordonnances qui nous restent de lui, pour 
se convaincre qu'il les consultait presque toujours quand 
leurs domaines y pouvaient être intéressés, et q^u'en tout 



{}) Mathieu Paris , p. 691. — Guillaume de NaDgis, p. 183. 
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cas , il les appelait souvent à prendre part aux mesures de 

Fon gouTernement. 

Ainsi, Tordonnance de 1228, sur les hérétiques du 
Languedoc, est rendue de ravis de nos grands et prud'- 
hommes (*) ; 

Celle de 1230, sur les juifs, du commun conseil de nos 
barons {^); 

Celle de 1246, sur le bail et le rachat dans TAnjou et le 
Naine, porte : 

Nous faisons savoir que quelques-uns ayant des doutes sur la cou- 
tume en fait de bail et de rachat dans les pays d^Anjou et du Maine, 
nous, voulant connaître sur ce la vérité et déclarer ce qui était dou- 
teux , ayant appelé auprès de nous, à Orléans, les barons et les grands 
desdites terres, et ayant tenu avec eux un conseil allentif, nous avons 
appris, par leur avis commun, quelle est ladite coutume, à savoir, 
etc. (»). 

On lit dans le préambule des Établissements : 

Et furent faits ces Établissements par grand conseil de sages hom* 
mes et de bons clercs (*). 

Voici un fait qui n*est pas précisément de même nature , 
car ce n*est plus des barons, des possesseurs de fiefs, mais de 
simples bourgeois, qu'il s'agit. Une ordonnance de 1262, 
sur les monnaies, finit par ces mots : 

Cette ordonnance a été faite à Chartres Tan 1362, vers le milieu 
du carême ; et, pour la faire , ont été présents les jurés ci-dessous : 
Clément de Visiliac (deVezelai?) , Jean, dit le Roide, Jean Her- 
man, citoyen de Paris ; Nicolas du Chàtel, Garin Fernet , Jacques 
Fris , bourgeois de Provins ; Jean de Lorry, Etienne Morin , citoyens 



(*) Hecueil des ordonnances, t. I, p. 51. 
{«)/Wrf.,p. 53. 
(») /Wrf., p. 58. 
(^) Ibid,, p. 107. 
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crOrléans ; Érrard Ualcri , Jean Paverçin , citoyens de Sen» ; Ro- 
baiJIc du Cloîlrc, Pierre des Monceaux , citoyens de Laon (*), 

N'est-ce pas là un exemple remarquable du soio que 
mettait en général saint Louis, quand il faisait usage do 
pouvoir législatif, à rechercher l'avis et l'adhésion de tous 
ceux dont il pouvait attendre quelque bon conseil, ou qui 
avaient, aux mesures en question, quelque intérêt direct? 

Encore une preuve du respect de saint Louis pour les 
principes et les droits féodaux. En 1248, dit Joînville, 

Le roy manda ses barons à Prrts, et leur fist fere serinent que (by 
et leiauté porteroientà ses'enlanls, se aucune chose avenoit de li en 
la voie. Il me le demanda ; mes je ne vos {voulus) faire point de ser- 
ment, car je n'estoie pas son home (*). 

Et le roi ne trouvait pas mauvais que qniconque n'était 
pas son homme lui refusât le serment, et Joinville n'en 
était pas moins son ami. 

Peut-on dire, Messieurs, que le prince qui tenait une telle 
conduite et un tel langage avait systématiquement entrepris 
la destructi(m de la société féodale, et ne négligeait aucune 
occasion d'abolir ou d'envahir, au profit de la royauté, les 
droits des possesseurs de fief? 

Ëst-il plus vrai qu'il acceptât la féodalité tout entière, et 
ne fût occupé que de lui donner cette régularité, cette or- 
ganisation générale et légale qui lui avaient toujours man- 
qué ? Je ne le pense pas davantage. 

Vous vous rappelez qu'en examinant la société féodale en 
ellc-inême, ci particulièrement son organisation judiciaire, 
nous avons trouvé qu'elle n'avait jamais pu arriver à de 
véritables institutions, qu'aucune administration, régulière 

(*) Jlecueil des ordonnances, 1. 1, p. 94. 
{*) Joinville» p. 25» M\U de 17C1. 

IV. 13 
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et pacifique, de la justice n'avait pu s*y établir ; et que, tantôt 
SQus la forme de la guerre privée, tantôt sous celle du duel 
judiciaire, le recours à la force était la vraie juridiction de 
la société féodale. Pour qui pénètre un peu avant dans sa 
natiire, la guerre privée et le duel judiciaire n'y étaient 
point, vous Tavcz vu, de simples faits, inhérents à la brutalité 
des mœurs ; c'étaient les moyens naturels de vider les diffé- 
rends, les seuls en accord avec les principes dominants de 
cet état social. 

Les guerres privées et les duels judiciaires, telles étaient 
donc les institutions propres, les deux bases essentielles de 
la féodalité. Or, ce sont là précisément les deux faits que 
saint Louis a le plus énergiquement attaqués. Nous avons de 
lui, à ce sujet, deux ordonnances que je vous demande la 
permission de mettre en entier sous vos yeux, parce qu'elles 
sont peut-être les deux actes législatifs les plus importants 
de son règne, et qu'elles en révèlent clairement la tendance. 

La première institue cette trêve qu'on appelait la qua-- 
rmtaîne du roi. On en trouve quelque trace avant saint 
Louis : on lit dans la coutume de Beauvaîsis : 



Trop innutaîse coustume souloit courre , en cas de gacire, le 
Toyotime de France ;- car quand aucun (et ayenott de mort, de rae- 
baing ou de bateure, cbil a <]ui le vilenie avoit esté feie regardoit 
aucun des parens à diaux qui li avorent fet le vilenie, et qui ma- 
noîent [demeuraient) loin du lieu là où li fet avott eMé fet, si que il 
ne savoient rien dou fet ; et puis aloiitit là de nuict et de jour ; et 
sitost comme il le trouToicnt, il Toccîoient, ou meliegnoient, ou bâ- 
taient, ou en fesoient leur volonté, comme de chetui qui garde ne 
s'en donnoit , et qui ne savo'rt rien que nus qui H appartenist de Ji*- 
gnage leur eust mefTet. Et pour les grands perius qui «n aTcnoteiit» 
le bon roy Philippe fist un eslablissement tel que, quand aucun fet 
est avenus , chil qui sont au fet presens se doivent bien garder puis 
le fet ; ne vers chaux ne qucurl ( cmtrt ) nule trêve devant f|ue ele 
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st prise par juslice ou par amis. Mes luit li liguage de rooc par- 
tie et de l'autre , qui ne furent présent au fet, ont , pur l*cs(ablisse^ 
ment le roy , quarante jours de trêve : et puis les quarante jours SU 
sont en guerre (*>» 



est 
tie 



C'est-à-dire que nul ne peut attaquer les parents de 
l'une des parties, ni commettre aucun dégât dans lears 
terres, ni leur causer aucun dommage, pendant quarante 
jours à partit* de Texplosion de la querelle, et jusqu'à ce 
qu'ils soient censés ei\ avoir connaissance et s'être mis sur 
leurs gardes. 

Quoiqu'on Tait souvent contesté, c'est Philippe-Auguste, 
à mon avis, que désigne Beaumanoir par ces mots: le bon 
roy Philippe, et c'est à lui par conséquent que la première 
invention de la quarantaine du roi doit être attribuée. Mais 
elle réussit peu, et saint Louis sentit le besoin de la prescrire 
de nouveau et en termes beaucoup plus formels. Son ordon- 
nance à cet effet est relatée en entier dans une ordonnance 
du roi Jean, rendue le 9 avril 1553 ; en voici le texte : 

Danchien tamps, et uMSoiemeot par les ordoimauces de bon eunto 
{bienheureuse) recordation {mémoire) , saint Loys de France notre 
prédécesseur roy, el tamps qu'il vivoit, eust esté establi et ordené 
que toutes fois que aucuns descordes, tencbon (ipierelU ) , mesiée ou 
delict estoit meus {excité) en caude mesiée entre aucuns de nostrc 
royaume, ou par agait, et de fait appensé {prémédité) , desquelles 
coses plusieurs occisions , mutilations , et plusieurs autres injures 
souvent fois avenoieut, li ami carnel (parents) de ckiauls {ceux) 
qui les dites mellées et déliez faisoient » deniouroient et demeurer 
dévoient en leur estât, du jour du dit assault, ou melTait, jusqucs à 
quarante jours continuellement en suivans, excepté tant seulement 
les personnes ^ut s'entremefiesoient ; les quesles personnes, pour 
leur meffet , pooient estre prlns et urresté , tant durant les dis quarante 
jours eome après , et pooient estre emprisonnez es prisons des justicies 
ea hi jorisdicUon des^ueli li dit maleGce uvoient esté perpétré, pour 

fi) Beaumanoir» Coutume de Beauvaisis , c. 60, p. 306. 
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csire justicié de leurs maléfices selon la qualité du ddit , aiiisi que K 
ordres de drokït Tcnseigneoit. Btse, eo dcdens le terme des quarante 
jours derans dis, aucunnes du lingnage , progeaie, cousnoguiDÎtéou 
affinké d^aocaoes des parties principalement mcffisisans, à aucun' de 
Fautre lignage des dis meffaisans en aucune manière (ourfaisoit oa 
malfaisoit pour chelle cause, en prenant vengeance, ou en autre 
manière^ excepté les malfaiteurs principaux devant dis, liquel, si 
comme dit est, pooient estre joint et puni si comme li cas le désireroU, 
ichiauls {eeux-là), come trabtes et convaincus du meffait, et comiie 
ealraigoeurs (les ordomiaBces et statuts royauls, dévoient estre pwd 
et justicié par le joge ordinaire sous qui jorisdiction li delict avoient 
esté perpétré, ou el lieu ouquel il esloient in dit crime convaincus ou 
condempnés; lesqueks ordonnances encore en plusieurs et diverses 
parties de nostre royaume, bcni mie sans cause, sont tenues ^ 
fermement pour le bien public, tuition du pays et des babitauts en 
uostre dit royaume demeurans et roaaans » loialemcnt wardéest 
ai comme est dit (*)• 

Uae tielle trêve était, sans nul doute, une forte barrière 
et une grande restriction aux guerres privées. Saint Louis 
s»*efforça constamment de la faire observer. 

il attaqua en même.temps les duels judiciaires; mais ici 
rembarras était plus^ grand. Le duel judiciaire était encore 
plus que la guerre privée, une institution véritable, pro- 
fondément enracinée dans la société féodale. Les posses- 
seurs de fiefs, grands et petits, y tenaient fortement, comme 
à leur coutume et à leur droit. La tentative de Tinterdire 
tout h coup, dans tous les fiefs indistinctement, était im- 
praticable ; les grands barons auraient à Tinstant nié le droit 
du roi de venir ainsi changer les institutions et les pratiques 
dans leurs domaines. Aussi saint Louis ne supprima-t-il 
le duel judiciaire que chez lui, dans les domaines royaux. 
Son ordonnance le dit expressément : 

Nous dcITondons à tous les batailles par tout nostrc demengne 
(») Recueil des ordonnances, t. I, p. &G-58. 
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{dom(tine) ; mes noas B*ostoii8 mie kft cttJms, left re^pons, les 
eonvenanls, ne tous autres convesams que Ten fait en court laie, 
siques à ore selon les usages de divers pays, fors que nous ostons les 
batailles; et en lieu des batailles nous metons prueres de tcsmoins : 
et si n^ostons pas les autres bones prueves et loyaux qui ont esté ca 
court laie siques à ore. 

Nous commandons que se aucun veut appelicr aucun de multrc 
{pour meurtre) y qoe il soit ois (otit), et, quand il voudra (bire fi 
clameur , que Tcn U die : Se tu veux appeler de raultre , tu seras ois ; 
mes il convient que tu te lie à tel paine souffrir comme ton adversaire 
sonffrerait , se il estent ataint. Et sois certain que tu n'auras point 
de bataille; ains te conviendra prcuver par tesmoins, comme il te 
plest, à préuver tout quand tu connoistras que aidier te doie^ et si 
vaille ceu qui te doit valoir, quar nous t*oston nulle pruei-e qui aie 
esté redieue en court laie, siques à ores, fors la bataille; et saches 
bien que ton adversaire poura dire contre tes tesmofns. 

Et se chil qui appeler veut, quant il aura ainsi dit, ne vent 
poursievre sa clameur, il la peut laissier sans peine et sans péril , et 
se il veut sa clameur poursievre,^ il fera sa clameur ainsi ^e fen la 
doit dire par la coustume du pays , et aura ses repis selon la coustugiie 
de la terre. Et quant il viendra au point dont la bataille saouloit 
venir, .cil qui preuvoit par la bataille, se bataille fût, preuvera par 
tesmoins ; et la justice fera venir les tcsmàins as cousts de ccluy qui 
les requiert, se ils sont dessous son pouvoir. 

Et se cbil contre qui les tesmoins seront amenez veut aucune reson 
contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, dire pourquoi ils 
ne doientestreredieus, renToIra , et se ta tsson estbene et apperte, 
et communément seue, les tesmoins ne seront pas receus : et se la 
reson n'est communément seue et denoiée d'autre partie, l'en oïra , 
d'une partie et d'autre, les témoins ; et adonç l'en jugera selon le dict 
des tesmoins peuplé as parties {publié^ iu aux parties). 

Et se il advenoit que chil contre qui les tesmoins sont amenez 
voulsist dire, après le peuplement , aucune chose resonnable contre 
le dit as dis tesmoins, ils seront ois; et puis après fera la justice son 
jogement En teies manières ira Tan avant, es querelles de traison , 
de rapine , de arson, de larcin , et de tous crimes où aura perH de 
perdre ou vie ou membre. 

En tous les cas desusdits , se aucun est accusé par devant aucun 
baillif, orra la querelle jusques as preuves; et adoncques il le nous 
fera assavoir, et nous renvoyera pour les preuves oir; et uppelkron 

IV. 13. 
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ceux qui bocos soient i o le cooieil de œli qui devront citre au 
jugemeût fcre. 

En querelle de servage, ciiil qui demandera homme comme son 
serf, il fera sa demande el poursievra la quereUe jusqu'au point de 
la bataille. Cil qui poursuiyeroit par bataille provera par tcsmoins» 
ou par chartre, ou par autres preuves bons et loyaux » qui ont esté h 
coustume en court laie jusques à ore. Et ce que il prouvoit par 
bataille il prouvera par tesrooins. Et se il faut à sa prueve, il demourra 
à la volonté au seigneur pour ramende» 

Se aucun veut fausser ji^ement ou pals où il appartient que 
jugement soit faussé , il n*i aura point de bataille ; mes les daims, et 
les respons, et les autres destrains ( errcmentê) de plet seront apportei 
en nostre court; et, idon les errements du plet« Ten Cera dépecier le 
jugement ou tenir; et cil qui sera trouvé ep^fon tort > l'amandera 
selon la couMume de la terre. 

Se aueuns veut appeler son seigneur de deflaute de droit, il 
convendra que la deflaule soit prouvée par tesmoins, non pas par 
bataille. Ainsi que, se la deffaule, n'est prouvée cil qui appellera le 
seigneur de la deffaute, il aura tel dommage que comme il doit , par 
l'usQge du paîs. Et se la deffaute est preuvée, H sire l'amendera et 
|)crdra ce que l'en li doit , par la coustuipe del païs et de la terre. 

Et tex cas aviennent, quant tesmoins sont amenez en querelle de 
servage, et quant l'en appelle contre son seigneur de deffaute de 
droit, et il soit peuplée si comme il est dessus dit; et se chil contre 
qui les tesmoins sont amenez veut dire aucune chose resonuable 
contre les tesmoins qui seront amenez contre luy , il sera ol$. 

Se aucuns est altaint ou repris de faux tesmbîgnage es querelles 
dessus dites , il demourra en volonté de la justice. 

Et ces batailles nous otons en nostre demaigne à toujours, et 
voulons que les autres choses soient gardées, tenues par tout nostre 
domaine , si comme il est devisé dessus, en telle manière que nous j 
puissions mettre et oster , et amander toutes les foys que il nous plera, 
et que nous voirrons que bien soit (*). 

Le soin que prend le roi de répéter, li la fin et au corn* 
mencement de i'or^mnance , que c'est dans son domaine 
qu'il sui^rime les batailles , est une preuve directe que 
des prétentions plus étendues n'auraient pas été admises. 

(*) Retu^ldes ordonnanocf, t. I, p. 80<&3, 
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Mm ce qae mni Louis a*aurait pu ordonner» il travailla 
à Tatteludre par son exemple et son crédit. II traita avec 
plusieurs de ses grands vassaux pour qu'ils abolissent eux^t 
mêmes le duel jo^iaire dans leurs domaines, et plusieurs 
y renoncèrent en effet Cette pratique , si profondémenl 
enradoée dans les moeurs féodales, subsista, il est vrai, 
longtemps encore, et nous en retrouverons plus d*une 
trace ; mais Fordonuance de saint Louis lui porta, sans nul 
doute , un rude coup* 

Ainsi, tout en rejetant ks droits des possesseurs dq 
fiefe, tout en acceptant plusieurs maximes de la société 
féodale^ saint Louis attaqi^aU ses deoic appuis fondamen* 
taux, ses institutions les plus caractéristiques. Et ce n'est 
pas qu'il eût conçu , contre la féodalité , aucun dessein gé- 
néral et systématique; mais le duel judiciaire* les guerres 
privées, n'appartenaient pas , dans sa pensée, à une société 
régulière et chrétienne; c'étaient évidemment des restes do 
l'ancienne barbarie, de cet état d'indépendance et de 
guerre des individus qu'on a si souvent appelé l'état do 
natiu-c : or, çda révoltait la raison et la vertu de saint 
Louis; et en le combattant il ne songeait qu'à faire cesser 
nn désordre, à mettre la paix où était la guerre, la justice 
où était la force , la société enfin où régnait encore la bar-* 
barie, 

Mais par ce seol fait s'accomplit , au profit de la cou- 
ronne , un grand chan^ment. Dans tous les douzaines du 
roi , les vassaux , bourgeois, hommes libres ou semi-libres, 
an lieu de recourir au combat , furent obligés de se souv 
mettre à la décision de ses juges, baillis, prévôts ou autres, 
La juridiction royale prit ainsi la place do la force indivi- 
duelle ; SCS officiers décidèrent, par kun arrêts > les ques- 

Digitized by VjOOQIC 



152 HISTOIUE DE LA CIVILISATION 

lions que naguère vidaient entre eux les champions. N*cûl-il 
rien gagné d'ailleurs , c'était là , à coup sûr, pour le pouvoir 
judiciaire de la royauté » un immense progrès. 

Il en fit en même temps bien d'autres que je me bor- 
nerai aujourd'hui h vous indiquer. Quand nous examine- 
rons spécialement les grands monuments législatifs de l'é- 
poque féodale , entre autres les Etablissements de saint 
Louis, nous verrons comment, entre les diverses juridic- 
tions, changèrent les compétences, et comment ce qui avait 
appartenu aux cours féodales fut progressivement attiré 
dans le domaine des cours du roi. Deux faits , l'introduc* 
tion ou plutôt la grande extension des cas royaux et des 
appels^ furent l'instrument décisif de cette révolution. Par 
les cas royaux, c'est-à-dire les cas où le roi seul avait le 
droit de juger; ses oGSciers , parlements ou baillis, resser- 
rèrent les cours féodales dans des limites de plus en plus 
étroites. Par les appels, que favorisa singulièrement la 
confusion de la suzeraineté et de Ja royauté , Hs subordon- 
nèrent ces cours an pouvoir royal La juridiction féodale 
vit ainsi décliner à la fois : 1<* ses institutions véritables et 
naturelles, le combat judiciaire et la guerre privée; ^''son 
étendue; 3<* son indépendance. Elle fut bientôt amenée à 
reconnaître le pouvoir judiciaire de la couronne pour vain- 
queur. 

Il en arriva à peu près autant en matière de pouvoir 
législatif^ On lit dans la chronique de Beauvaisis : 

Voîrs est que li roys est souverains par dessus t6us , et a de sob 
droit le gênerai garde dou royaume , par quoy il puet feîre tex 
establîsscments comme il li phst pour le qucmun porfit ; et chc que il 
establit, i doit estre tenu. 

(^) Beaumatiolr, CovTumede Beauvaisis, c. 34, p. l8l. 
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Si celte maxime eût été reçue d'une façoii générale et 
absolue , elle eût immédiatement entraîné la perte complète 
de l'indépendance législative des propriétaires de fiefs , car 
elle n'était rien moins que la reconnaissance du pouvoir 
législatif général du roi, et du roi seul. Nais 11 s'en fallait 
bien qu'on lui attribuât , dans la pratique , une telle souve- 
raineté ; et vous venez de voir que d'ordinaire saint Louis 
prenait grand soin , en matière de législation , d'appeler à 
son conseil , soit les barons, soit en général ceux de ses 
sujets qui étaient directement intéressés. Nul doute cepen- 
dant que la souveraineté législative du roi ne gagnât du 
terrain. Il suffit , pour s'en convaincre , de parcourir les 
ordonnauces rendues par saint Louis dans tout le cours de 
son règne , de 1226 i 1270. Le recueil du Louvre en con- 
tient ou en mentionne cinquante , dont voici la classifi- 
cation : 

20 en matière â*intérêls privés, privilèges locaux, commune, etc. 
il sur les juifs et leur situation dans le royaume. 
2& âe législation politii|ue, fiéodale, pénale, eic , savoir i 

i° En i235, ordoimaiice sur le relief ou le rachat des ficGi. 

2^ 12d5 — sur les guerres privées, dite la ^tta« 
rantaine du roi, 

^o 1246 -^ sur le bail elle rachat des fiefii^daM 
l'Anjou et le Maine. 

h*" 1248 , lettres par lesquelles le roi , en partant pour 
la croisade, donne à la reine âi 
mère kt régence du royaume. 

5» j250 *- contenant règlement pour le Langue- 

doc. 

6'> 1254, ordonnance pour la réformation des mœurs, tant 
en Languedoc qu'en LanguedoiU 

7" id. — complémentaire des précédeiUcs, 

8» 1256 — pour rulililé générale du royaume, 

sur radmiiHstrution de lu justice. 

9* û/. — sur les makieti dans toutes les bonnes 

villes du royaume. 
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iO« Ea 1256, ordoimance sur r^leeUon des miiires dan» Jes 
bonoes villes de Normandie. 

11* 1257 "^ sur les guerres privées et la qua* 

rantaiue du roi^ 

12* 1259 Jellres cputenaat règlemeot pour le Lao*- 
gucdoc. 
1260 ordonnance sur le duel judiciaire. 

— sur le mode de poursuite des débU 
teurs dans les domaines du roU 

— sur les monnaies. 
-* sur les retraits au Pont>Audemer. 
~f Bur le cours des monnaies anglaises. 

— sur les monnaies. 
1268, Pragmatique ou ordonnance sur les élections et 

les affarres ecclésiastiques.^ 
ordonnance contre les blasphémateurs. 

— sur les dîmes, 
lettres aux deux régents du royaume, lors 

de sa dernière croisade. 
ordonntBoe sur les dUnes. 

— contre les blasphémateurs. 
2 sur matières diverses. 

Dans ce tableau ne sont compris ni les Établissements 
de saint Louis, ni ks Éioàlissements des métiers de Paris ^ 
c*est à-dire ses plus grands trataux de l^slation. Et pour- 
tant qui ne reconnaîtrait , dans cette simple série d'actes 
légisktifs , un caractère de souveraineté que ne nous ont 
point offert les règnes précédents? Ce seul fait que les actes 
qui statuent sur des nuliéres d'intérêt général y sont plus 
nombreux que ceux qui 9e rapportent à des intérêts locaux 
ou privés, ce seul fait, dis-je, révèle clairement Fimmense 
progrès du pouvoir législatif de la royauté* 

Le même progrès se fait remarquer, sous le règne de 
saint Ltiuis , en ce qui concerne les affaires ecclésiastiques. 
Je ne vous en parlerai non plus aujourd'hui qu'eu passant. 
Lorsque nous traiterons de i'bistoire de la société religieuse 
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dorant l'épcxpic fWhte, nons verrrons quelles étaient alors 
ses relalions avec Fautorité civile, et comment elles furent 
successivement modifiées. Je ne veux que vous rappeler cette 
fameuse ordonnant de saint Louis , dite la Pragmatique , 
par laquelle il affirma et maintint l'indépendance et les 
privilèges soit de sa couronne, soit de TÉglise nationale, 
dans leurs rapports avec la papauté. Elle a été si souvent im- 
primée que je me dispenserai de la citer ici. Et ne croyez 
pas. Messieurs, que cette ordonnance ait été, de la part 
de saint Louis, un acte isolé, une protestation insignifiante. 
Dans la pratique habituelle des affaires , ce roi , le plus 
pieux des rois , le seul de sa race qui ait obtenu les hon- 
neurs de la canonisation, agissait effectivement et constam- 
ment selon les principes posés dans la Pragmatique , et ne 
laissait point Tinfluence ecclésiastique envahir ou seulement 
diriger son gouvernement. Voici un fait rapporté par Join- 
vilie , et qui ne vous laissera à ce sujet aucun doute : 

L'evcsqtie Guy d'Aoïcrre K dJst pour totis le» pfclaU do royaume 
de France: iSire, cet arceveiqaBtet€fiiqiMt, qui ci font, in*ont 

> chargé que je vous die que la cbreslieuté decliiet el fond entre to« 
» mains, el decherra encore plus se tous ni metés conseil, pour ce 
t que mit ne doute (redouté) hui et le joor {tatjourd^hui) escomnu- 
» iHemeiH : si tous requérons, Sire, que vous commandez à fos baillis 

> cl à vos serjans que il conlraîngnenl les escommeniës an el jour 
f {depuis un an et un jour) par quoy il Tacenl sattsraction à TÉglise. » 
El le roy leur respondit tous sans consott qoe il comnflnderoH ?o- 
leoliers à ses baillis et à ses serjans que il conlreingnisscnl les escom- 
meniés ainsi comme il le requerolenl; mes que en li donast la co- 
gnoissance si la sentence esloit droicturiere on non. Et il se conseil* 
krent et respondû^ent an roy que, de ce qne il aileroit k la cbrcs^ 
lienté (a la religion) ne U donneroienl-il la congooissance. Et le roy 
leur respondit aussi que, de ce que il afferroil à li, ne leur donroit-il 
jà ta congnoissance , ne ne commandcroil jà à ses «erjans que il con- 
streinsissent les csconuneni^ à eulx fere absoudre, fotlort, lu drmct. 
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t Car le j« le ic8<iie, je ferole contre Dieu et cofHre dreict ; et st vons 

> éii monslrerai un exemple qui est tel que les evesques de Brelaiçi^ne 

> ont tenu le comte de Bretaigne bien sept ans en escommcniemcnl ; 
» et puis a eu absolucioQ par la court de Rome; et se je IVnsse coii- 
9 trahit dès la première année, je Teussecoutraint à tort (*). > 

Tel était , Messieurs , dans ses traits génératix , le gou- 
vernement de saint Louis, et tels furent^ sous son règne, 
les progrès de la royauté dans ses rapports soit avec la féo- 
dalité , soit avec TÉglise. Suivons-le maintenant dans ses 
domaines : là il était libre , et administrait à son gré. 

Il nous reste de lui deux grandes ordonnances pour la 
réforme de cette administration intérieure : Tune est du 
mois de décembre i25/i, en trente-huit articles; Tautre, 
de 1256, en contient vingt-six : elles sont h peu près les 
mêmes, mais la seconde est plus générale et plus définitive. 
Je vais Tanalyser article par article; elle mérite qu'on en 
connaisse avec précision le caractère. 

Dans les articles 1-8, le roi impose à ses sénéchaux, 
baillis, prévôts, viguiers, vicomtes, maires, forestiers, 
sergents et autres ofliciers, tant supérieurs que subalternes, 
le serment de ne faire ni recevoir aucun présent , d'admi- 
nistrer la justice sans acception de personnes ; et là il énu- 
mère une multitude d'abus et de fraudes qui s'éuient déjà 
glissés dans l'adminislralion, et qu'il veut prévenir. Le hui- 
tième article est ainsi conçu : 

Et pour ce que cil serementsoît plus fermement gardé, nous vou* 
Ions que il soient pris en pleine place, devant tous clercs cl loys, jaçoit 
que II ay ent juré derant nous ; à ce que il redoute enceurre le vice de 
parjure, non pas tant seulement pour la paour de Dieu et de nous 
mais pour la honte du peuple. 

«) Jointllle, p. 140. 
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C'est une eirconstaiice remarquable que cet appel à la 
publicité; et elle indique un ferme dessein d'assurer rcffi- 
cacité de règlements souvent illusoires» 

Les articles 9-12 interdisent les jeux publics, les mau- 
vais lieux, les blasphèmes , et relent la police des tavernes 
et de tous les lieux où se réunît la population inférieure. 

Les articles 13-15 défendent à tous les officiers supé- 
rieurs du roi, baillis, sénéchaux ou antres, d'acheter des 
immeubles, de marier leurs enfants, de leur faire avoir des 
bénéûces, ou de les faire entFer dans des monastères, aux 
lieux où ils exercent leur office. 

Les articles 16-2^ sont dirigés contre une foule d'abus 
de détail, comme la vente des offices sans la permission du 
roi, le trop grand nombre des sergents, les amendes exces- 
sives, les entraves au libre transport des blés, etc. 

L'article 25 porte : 

Nous voulons que tous nos scnechaux , bail ils et autres oflkiaux 
soient, après ce que il seront hors de leurs offices, par Pespace de 
quarante jours , ou {au) pays là où Ils ont les administraiionsgou?cr* 
néesacoustumement, en leurs propres |>ersonnes, ou par procureurs, 
pour ce que ils puissent respondre par devant les noviaux sene^- 
Khaux, baillis, ou autres cnquestcurs ofliciaiux souverains, k ceuU 
auxquiex ils auront melTait, qui se voidront plaindre de eult. 

N'est-ce pas Ih, Messieurs, une véritable responsabilité 
imposée aux administrateurs? responsabilité efficace en elle- 
même, et la seule peut-être qui fût alors praticable. 

Enfin, par l'article 26, le roi se réserve le droit d'amen- 
der son ordonnance; selon ce qu'il apprendra- de l'état du 
peuple et de la conduite de ses officiers (*). 

(ï) Recueil des ordonnances, t. î, p. 70-81, 

IV. H 
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Pour en être instroit, il prit une oiesore fffi'ona (rq)pcn 
remarquée : il rétablit les missi domintdàe Charîemagne. 
Je lis dans la Vie de saint Louis , par le confesseur de la 
reine Marguerite sa femme : 

Aoeancs fois le beooist roy ool que ses l.ailliz cl ses prevoz resoient 
au peuple de sa terre aucunes injures er torz, ou en jugeant malvese- 
ment, ou eu ostant leurs Wens contre justice; pour se âccoustumn 
Il à oréener certains euquesteurs, aucunes f(y.s frères meneurs et 
presdieurs, aucunes fois clercs séculiers, et aucunes fois neîs che- 
valiers, à enquerre contre les baîlliz , et cotitre les prevoz, et contre 
les autres sergeans , par le royatiine ; et donnoit as dfe enqurs- 
teurs pooîr que, se il trovoient aucunes choses des dix haillii ou 
des autres officiaux oslées malenient ou sousiretes a quelque per- 
sonne que ce fust, que il H feissent reslablir sans demeure; et 
a?ecques tout ce, que il ostassent de leurs offices les maires prévoz 
et le» autres mendres sergeans que il Iroveroicnt dignes d'esirc 
ostez (*). 

On rencontre, en effet, dans Thistoire de saint Louis, 
plusieurs inspections de ce genre, et qui amenèrent des 
réstiltats. Un bailli d'Amiens, entre autres, à la suite d'une 
inspection pareille, fut destitué de son office, et tenu de 
rendre tout ce qu'il avait pris h ses administrés. 

Joinville nous a donné, sur Tétat et l'administration de la 
prévôté de Paris en particulier, des détails où se révèle 
mieux que partout ailleurs l'activité réformatrice et vrai- 
ment efficace de saint Louis : je les mets sous vos yeux. 

La prefOsIé de Paris csloîl lors vendu a us bourjoîs de Parts, ou 
à aucuns; et quant il a?cnoit que ancuns Tavoit adietée, si sous- 
tenoient leurs enfans et leur nevcus en leurs outrages; car les jou- 
venciaus afaîent fiance en leurs parens et en leun amis qui les te- 
noient. Pour cette chose estoit trop le menu peuple defbulé, ne 

(») rie de saint Louis , par le confesseur de la reine Marguerite 
p. 387,édit. de 1761. 
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pouoîcBt avoif âroU des ricbcs bornes, ponr les i^rane présens et 
dous que il fesoient aui prevoz. Qui à ce lemps 4isoU voir deronl le 
prevost, ou qui voulait son serement garder qui ne feust purjure, 
iPaoeune depte où d*aucune chose ou feust tenu de rétpondre, I« 
(vevost en levait amende et estoit puni. Par les gruns jures (injures) 
et par les grans rapines qui estoicnl faites en Ju prevosté, le menu 
peuple n'osoii demourer en la terre le roy, ains aloient demourer 
en autres prevostés et en autres seigneuries : et estoit la terre le 
roy si vague que^ quand il tenoit ^es pUz, il n*y vênoit pas plus de 
dix personnes ou de douie. Avec ce il avoil tant de maulfeteur et de 
larrous à Paris et dehors, que tout le pa!s en estoit plein. Le roy » 
qni metoit grand dUigenoe comment le menu peuple test gardé» sot 
toute la vérité ; si no voult plos que la prevosté de Paris feust ven* 
due, ains donna gages bons et grans à çeulz qui dès or en avant Ja 
gardcrolcnt ; et toutes les mauvaises coustumcs dont le peuple pooU 
eitre grevé» il abattit : et fit eiumerre par tout le royaume et par 
tout le païs» où l*en fei$t bonne justice et roide^ et qui n^épargnast 
plus le riche home quç le pouvre. S) li fu enditié Estienne Boilyauve, 
lequel maintint et garda si la prevosté, que nul malfaiteur, ne liarre, 
ne mortrier n'osa demourer à Paris , qui tantost ne feust pendu ou 
désiruit ; ne parent, ne lignage, ne or, ne le pot garantir^ La terre 
le rey commença à amender, et le peuple y vint pour le bon droit 
que en y tesmi. Si moultiplia tant et amenda , que les ventes , les 
saisionesa les achats «t lei^autm choê^ valaient d daukiâ qu9 qumnà 
li roys y prenait devant (*). 

Etienne Boileau fut le principal auteur d'un des grands 
trayaax législatifs de saint Louis, de V Établissement des 
corps et métiers de la ville de Paris. Ce curieux docu- 
ment, encore manuscrit à la Bibliothèque du Roi, contient 
rénumération et les règlements intérieurs de toutes les cor- 
porations industrielles qui existaient alors à Paris, règle- 
ments dont la plupart étaient Touvrage d'Etienne Boileau 
lui-même. 

Telle était, Messieurs, Fadministration de saint Louis 
dans rintérieur de ses domaines. Vous le voyez clairement: 

(»; Joinville, p. 149. 
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là, comme dans ses rapports avec les possesseurs de fiefs, sa 
conduite n'a rien de systématique, rien qui semble partir 
d*un principe général, et tendre vers un but unique, lon- 
guement prémédité. 11 n*a entrepris ni de constituer ni 
d'abolir la féodalKé. Malgré la rigidité de sa conscience et 
Tempire de sa dévotion, c'était, dans la pratique de la vie, 
un esprit remarquablement sensé et Hbre, qui voyait les 
choses comme elles étaient, et y portait le remède dont elles 
avaient besoin, ^ans s'inquiéter de savoir s'il était conforme 
à telle ou telle vue générale, s'il amènerait telle ou telle 
conséquence lointaine. Il allait au fait actuel et pressant ; 
M respectait le droit partout où il le reconnaissait; mais 
quand, derrière le droit, il y voyait un mal, il l'attaquait 
directement, non pour se faire de cette attaque un moyen 
d'envahir le droit, mais pour supprimer réellement le mal 
même. Je le répète : un ferme bon^sens, une extrême 
équité, une bonne intention morale, le goût de l'ordre, le 
dé^r du bien commun, sans dessein systématique, sans 
arrière-pensée, sans combinaison politique proprement dite, 
c'est Ik le vrai caractère du gouvernement de saint Louis ; 
c'est par là que la féodalité fut, sous son règne, prodigieU' 
sèment affaiblie, et la royauté en grand progrès. 

Nous verrons, dans notre prochaine réunion^ ce qu'elle 
devint après saint Louis, spécialement sous le règne de 
Philippe le Bel et de ses trois fils, jusqu'à la fm de l'époque 
féodale propr(jment dite. 
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QUINZIÈME LEÇON. 

État de la royauté après le règne de saint Louis. — En droit, elle n'ëtait 
ni absolue ni limitée. — En fait , elle était sans cesse combattae , et 
pourtaot très supérieure à tout autre pouvoir. — 5a tendance an 
pouvoir absolo. — Cetta tendance éclatp sous PhiKppe le Bel. -^ 
Influence du caractère personnel de riiilippe le Bel. — Diverses sortes 
de despotlsnOe. — Progrès du pouvoir absolu dans la législation. — 
Examen des ordonnances de Philippe le Bel. -^ Vrai caractère de la 
composition et de l'influence des assemblées nationales sons son règne. 

— Progrès du pouvoir absolu en matière judiciaire. — Lutte des 
légistes et de l'aristocratie féodale. — Commissions extraordinaires. 

— Progrès du pouvoir absolu en matière d'ieapôts. — Réaction de 
l'aristocratie féodale contre le pouvoir absolu sous les trois fils M 
Philippe le Bel. — Associations de résistance. — Embarras dans 
l'ordre de successibitité au trône. — Affaiblissement de là royauté à 
hi flo de l'époque féodale. 



Messieurs, 

Nous avons déjà assisté au déveioppemoiit progressif de 
la royauté pendant trois cents ans environ, depMS TaYéne- 
ment de Hugues Capei, en 987 > |usqu*à la mort de saint 
Louis, en 1270. Résumons en quelques mots ce qu'eUe 
était à cette époque. 

£n droit, elle n'était point absolue ; ce n'était ni la royauté 
impériale, fondée, vous le savez, sur la personnification de 
l'État, ni la royauté chrétienne, fondée sur la représentation 
de la Divinité. Ni Tun ni l'autre de ces principes ne domi- 
nait dans la royauté française à k fin du xiir siècle: ni à 
l'un ni à Tautre elle n'empruntait le pouvoir aI)solu. 
iv. 1 . 
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Cendant» si elle ii*^tait point absolue en droit , elle 
ii*était pas non phis limitée. Dans l'ordre social , aticnne 
ipsUtutioH qui lui fît équilibre; nul contrepoids régulier, 
soit par quelque grand corps aristocratique, soit par quel- 
que assemblée populaire. Daite Tordre moral, aucun prin- 
cipe , aucune idée puissaote généralement admise , et qui 
assignai des bornes au pouvoir royah On ne croyait point 
qu*eHe eût droit de tout faire , d'aller à tout; mais on ne 
savait pas » on jae cherchait pas même à savoir où elle 
devait s'arrêten 

En fait, la royauté était limitée et ^ms ce^e conlmttue 
par des pouvoirs indépendants , et jusqu'à un certain point 
rivaux , par h pouvoir du cletgé , stuieot par edni des 
grands propriétaires de fiefii , vassaux directs ou h^rects 
de la couronne. Cependant elle possédait une force infini- 
ment supérieure à toute autre , une force que vous avez 
vue se fwmer par les acquisitions successives de Louis le 
Gros , de Philippe- Auguste , de saint Louis, et qui^ à la fin 
du xiir siècle, plaçait, sans nul doute, le roi hors de pair 
au milieu de la France. 

Ainyi, en droit, point de souveraineté systématique- 
mont iUimttéç» mais point de Iknitas converties en institu-* 
Uons ou en croyances irationates ; en fdt, des adversaires 
et des embarras, m9k point de rivaux : tel était au vrai , 
quand Pfailipi^e le Hardi succéda à samt Loufe, t'état de la 
royauté. 

Il y avait là , et à peine ai-jc be«)in de le dire, un ^rme 
fécond de pouvoir absolu , une pente marquée vers le des- 
potisme. Jusqulici nous n'avons point tu ce germe se dé* 
veloppcr. H serait tont à fait injuste de prétendre que, do 
X* au milieu du xiiv siècle , la royauté ait travaillé h se 
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rcûdr^ absolue; die traviôUailii rétablir nu peu d'ordre , 
depdi|[, de justice ».à relever «{uelque ombre de sociélé et 
de gouvertt£(oeat général» li n'était {yan question de des^ 
potis^e* 

Ne vous en étonne^ pas. Xeiites les institutions 1 tontes 
les forces sociales conmeacent, dans leur développement « 
par le bien qu'elles oot «i faire. C'est à ce titre , c'est en 
tant qu'utila» à la société, et 00 baruKmic avocses betoioi 
présents et généraux» qu'elles s'accréditent et graodis-r 
sent. Telle fut la marche de la royauté sons les règnes 
de hom le Gros , de Pbilippe-Aogoste et de saint Loms, 
Louk le Gros, en réprimant dans ses domaines et tout 
à l'eotour une multitude de petits tyrans ^ et en rendante 
la royauté son caractère de pouvoir publip et protecteur) 
Philippe- Auguste, en reconstruisant le royaume et en 
redoonant aux peuples, par ses guerres couU*e lesétrao** 
g^rs, p^ l'éclat de sa cour et ses soins poui* la civilisation» le 
sentiment de la nationalité; saint Louis, en imprimant) 
son gouvernement ce caractère d'équité , de respect des 
droits , d'amour de la justice et du bien public , qui éclate 
dans tous ses actes , rendirent à coup sûr à la France les 
plus iuiportants , les plus pressants services ; et l'on peut 
dire sans hésiter que , durant toute cette époque , le bien 
l'emporta de beaucoup sur le mal dans le développement 
de la royauté française , et les principes moraux , ou du 
moins les principes d'intérêt public , sur les principes de 
pouvoir absolu 

Cependant le germe du pouvoir absolu était là, et nous 
arrivons aujourd'hui à l'époque où il commença à se déve* 
lopper, La métaniorphose de la roy;^uté en despotisme , tel 
est le caractère du règne de Philippe le Bel S'il ej> 
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faHaii croire une iliéerie qui u*est pas nouYcUe , mais qui 
a repris de nos jours coofiauce en elle-même et quelque 
crédit , 8*tl était vrai que toutes choses ici-bas s*enchaîoent 
nécessairement , fatalement , sans que la liberté humaine 
y soit pour rien et réponde de rien , nous aurions tout 
simplement à reconnaître qu'à la fin du xiir siècle , les cir- 
constances an milieu desquelles se déployaient la royauté, 
Tétat social et intellectnel de la France, faisaient , de cette 
invasion du pouvoir absolu , une nécessité ; que personne 
ne l'amena et n'eût pu la prévenir; qu'ainsi il ne but 
s'en prendre à personne , et que , dans ce mal , il n'y a 
point de coupable. Heureusement, Messieurs, la théorie 
n'est pas vraie; et l'observation tant soit peu exacte des 
faits historiques la dément , aussi bien que la raison. £n 
fait , et j'ai déjà eu l'honneur de vous le faire remarquer, 
le caractère personnel , la volonté Ubre des rois qui ré- 
gnèrent du XI* au xiu* siècle , influa puissamment sur le 
cours des choses , spécialement sur les destinées de la 
royauté. Vous avez vu, entre autres, combien fut grande 
la part de saint Louis en pei*sonne dans le tour des in- 
stitutions sous sou règne. Il en arriva autant sous Phi- 
lippe le Bel : son caractère personnel fut pour beaucoup 
dans la nouvelle face que prit alors la royauté. Indépen- 
damment de toutes les causes générales qui y concoururent 
sans doute, mauvais, lui-même et despote par nature , il la 
précipita , plus violemment peut-être que toute autre 
cause, vers le pouvoir absolu. 

Il y a , Messieurs , de grandes variétés dans le despo- 
tisme ; je ne dis pas seulement de grandes inégalités quant 
au degré de despotisme , mais de grandes variétés dans h 
nature même du despotisme et dans ses effets. Pour ccr- 
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fains hommes, le pouvoir absolu it'a guère été qu'un 
moyen ; ils n'étaient pas gouvernés par des vues complète^ 
a^nt égoïstes; ils roulaient dans leur esprit des desseins 
d*utffîté publique , et se sont servis du despotisme pour 
les accomplir. Charlemagne , par exemple , et Pierre le 
Gr»id en Russie, ont été de Véritables despotes, mais 
non des despotes exclusivement égoïstes , uniquement 
préoccupés d'eux-mêmes, ne consultant que leurs caprices, 
n'agissant que dans un but personnel. Ils avaient l'un et 
Tautre ^ sur leur pays , sur le sort des hommes , des vues 
et des volontés générales , désintéressées , dans^ ksqueUcs 
la satisfaction de leurs propres passions ne tenait que fat 
moindie place. Le despotisme, je le répôle , était pour eux 
un moyen , non un but ; moyen vicieux par sa nature , et 
qui porte le mal au sein du bien même qu'il accomplit , 
mais qui sert , du moins quelquefois , à presser la marche 
du bien , tout en l'altérant par un impur alliage. 

Pour d'autres hommes , au contraire , le despotisme est 
le but même, car ils y joignent l'égoîsme ; ils n'ont aucune 
vue générale , ne forment aucun dessein d'intérêt public , 
ne cherchent , dans le pouvoir dont ils disposent , que la 
satisfaction de leurs passions, de leurs caprices, de leur 
misérable et éphémère personnalité. Tel était Philipi)© le 
Bel. On ne rencontre, dans tout le cours de son i^ne, 
aucune idée générale et qui se rappoite au bien de ses 
«ijets. C'est un despote égoïste, dévoué à lui-même, qui 
règne pour lui seul , et ne demande au pouvoir que l'ac- 
complissement de sa propre volonté. Or, Messieurs, autant 
la vertu personnelle de saint Louis avait tenu de place 
dans son gouvernement, a'utant cette perversité person- 
nelle de Philippe le Bel exerça d'influence Sur le sien , et 
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contribua au nouveau toor, à ce tour immoral et deqxniqiM 
que prit , sous son rigne , la royauté. 

Je ne vous racon^rai pdnt l'histoire de Philippe ie Bel; 
je sttp|)ose toujours les événements à peu près présemsà 
votre esprit. C'est surtout dans les A)cuments originaux , 
dans les actes légisbttb ou politiques de toute nature , que 
je cherche l'histoire des institutions > et çeHe de la royauté 
en particulier^ 

11 suiSt d'ouvrir le recueil dos ordonnances du Louvre 
pour être frappé du caractère différent que revêt le pouvcnr 
royal entre les mains de Phiti|>pe le Bel , et des change* 
meuis qui surviennent dans son mode d'action. J^ai mis 
jusqu'ici sous vos yeux ^ à propos de chaque règne , le 
nombre et la nature des ordonnances t)u autres actes poli* 
tiques qui nous sont restés des divers princes. Sous 
Philippe le Bel , le nombre de ces actes devient tout à coup 
iufinimcnt flu$ grand. Le recueil du Louvre en contient 
35^ I qu'on peut classer de cette manière : 

4& de législation politique et de gouvernement prcqpre* 
ment dit ; 

lût de législation civile, féodale eu domaniale f 

56 sur les monnaies, soit monnaies royales, soit naou'^ 
naies des seigneurs ou monnaies étrangères ; 

104 surdcsaffakcsde privilège local ou d'intérêt privé, 
concernions ou confinnatîons de communes, privilèges 
accordés h certains lieux ou k certaines corporations, ou i 
certaines personnes , etc. 

11 sur les juife et les marchands et négociants italiens ; 

38 sur des sujets divers. 

Évidemment la royauté est beaitcoup plus active, et 
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HUéi tiB it éàm on (^n plm grand nombre d'aflaircs et 
d'intérêts qir'elle ne Tavalt fait jusque-là. 

Si BOUS eatriofis daas un eiamea âétaiUé de ces adcs, 
000$ serions encore bien pkis frappés de ce fait en le 
suiTant dans toutes ses formes. J*ai kïi un dépoutiicmcnt 
complet de ces 354 ordonnances ou actes de gouTernemem 
de Philippe le Bel , pour bien connaître la nature de cha- 
cun. Je ne mettrai pas sous vos yeux ce tableau dans toute 
ion étendue , mais je f oui en doanerai une i^ ; tous 
verrez quelle était la rariélé des intérêts et des affaires dans 
l^uels intervint y sous ce r^e , la royauté , et combien 
son action fut plus étendue et plus décisive qu'elle ne 
Tavait encore été. 

Je vaie analyser ra^deoMUt les ordonnances des pre- 
mières années du r^;ne de PbUippe le Bel , et de ceDes*là 
seulement qui sont contenues dans le tome I*' du recueil 
du Louvre. 

En 1266 , je ne troore que deux actes sans intérêt pour 
nous aujourd'hui : des instructions en matière d'amorUsse- 
ment , et une concession locale. 

£n 1287 , il y a tn^ ordonnances t dont deux fort hn- 
portantes : Tune, en dix artides, a pour objet le mode 
d'acquisition de la bourgeoisie, et règle comment quiconque 
voudra aller s'étabfir dans une ville pourra en devenir 
bourgeois , quelles formsdités il atira à remplir, quelles 
relations subsisteront entre lui et le seigneur dont il quitte 
les domaines , ou celui dans les domaines duquel il 
entre, etc. Cette ordonnance statue d'une manière géné- 
rale , et pour toute l'étendue des domaines du roi. 

La seconde est conçue en ces termes : 
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Il est ordonné, par le conseil du seigncar>roi , que Iw doet, 
comles, barons, archevêques, évCques, abbés, chapitres, collèges, 
Chevaliers, et en général tous ceux qui possèdent dans le royaume 
de France la juridiction teiaporelle, aient à instituer, pour 'exercer 
ladite juridiction , un bailli , un prévôt et des sergents laïques et non 
clercs, afin que si lesdits ofliciers viennent à faillir, leurs supérieurs 
puissent sévir contre eux. Et s'41 y a des clercs dans lesdits offices, 
qu^flsjsoieot écartés. 

U a été également ordonné que tous ceux qui ont ou auront, après 
le présent parlement , une cause devant la cour du roi et les juges 
séculiers du royaume de France, constituent des procureurs laïques. 
Les chapitres néaamotas poairont prendre des procnrears parmi leurs 
chanoines , et aussi les ab^^és et couvents parmi leurs moines. 

Certes, Messieurs, expalser de la sorte des fonctions 
jadiciaircs tout ecclésiastiqae , et non-seulement dans les 
cours du roi , mais dans celles des seigneurs , et partout où 
existe tme juridiction temporelle quelconque , c'est , à coup 
sûr, un des actes de pouvoir les plus im))ortants et les 
plus énergiques qui pussent être accomplis alors. 

£n 1288 , deux ordomunces : Tune sur des intérêts 
privés ; Tautre défend à tput religieux , de quelque ordre 
qu'il soit , d'emprisonner un juif sans en avertir le juge 
laïque du lieu où le juif est domicilié. 

En 1289 , une ordonnance eu matière d'intérêts privés. 

£n 1290, six ordonnances : je n'insisterai que sur deux. 
L'une retire aux Templiers les privilèges de leur ordre , 
toutes les fois qu'ils n'en portent pas l'habit C'est l'un des 
premiers symptômes de la malveillance de Philippe pour 
les Templiers. L'autre accorde divers privilèges aux ecclé- 
siastiques, spécialement aux évêques, entre autres celui 
que les causes de ces derniers seront toujours portées aux 
parlements , jamais devant une juridiction inférieure. 

En 1291 , quatre ordonnances. La plus importante, on 
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onze articles, contient la première organisation un peu 
précise du parlement de Paris. Le roi ordonne la formation 
d'une chambre spéciale pour Texamen des requêtes, in- 
dique quelles personnes y siégeront, quels jours elle se 
réunira , comment on y devra procéder, etc. Une autre 
ordonnance renferme , sur Tamortissement des domaines 
acquis par les églises, des dispositions fayorables au clergé. 

En 1292 , quatre ordonnances peu importantes : la der- 
nière est un fragment d'ordonnance sur h pêche, qui 
contient dés dispositions singulièrement minutieuses. On 
n*est pas sûr qu'elle soit de Philippe le Bel. 

En 1293 , deux sans importance. 

En 1294, trois, dont une ordonnance somptuaire sur 
laquelle je reriendrai tout à l'heure. 

En 1295, quatre. La principale Jccorde des privilèges 
aux marchands italiens, mo}'ennant un droit sur leurs 
marcliandises. 

En 1296, six, dont : 1* Ordonnance pour interdire les 
guerres privées et les combats judidah^s pendant la guerre 
du roi en Flandre. 

2* Le roi garantit au duc de Bretagne le maintien de ses 
droits en matière d'ajournement devant la cour du roi. 

3* Confirmation détaiHée d'un règlement sur les salines 
de Carcassonne. 

En 1297, trois. L*une établit le commerce libre entre 
la France et le Hainaut , tant que durera Talliance des deux 
princes. 

En 1298, trois. Le roi ordonne au duc de Bourgogne 
de défendre les monnaies étrangères. 

En 1299, quatre. Le roi interdit aux baillis de Touraine 

et du l\laine de vexer les ecclésiastiques de leur ressort. 
IV. «5 
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II prescrit des oiesures contre les vokws ie fjbier et de 
poisson. 

En 1300, deux. Il ridait à sotxonte le nombre des no- 
taires du Cbâtelet, 

Il déclare punissables les clercs , même abious en cour 
ecclésiastique , si le crime est notoire* 

Ea^ lâOl , quatre. Il ordonne au prévôt de Paris de 
faire exécuter son ordonnance sur le nombre des notaires 
au Châtelet , et règle leurs ibncUona» 

Il règle la succession des bâtards et des anbaîns morts 
dans les domaines des seigneurs. 

En 1302, dix-sept. 1" Il limite les pouvoirs des «éné- 
cliaux sur les églises du Languedoc 

2 II réprime les sénéchaux qui , sous le prétexte de 
guerres privées, envahissaient la juridiction des seignears, 
spécialement de Tarcb^vâqùe de Narbonne» dans tons les 
cas de rixe et trouble publie. 

S"" Il exempte les hommes trop peu riches du service 
militaire pour l'armée de Fbmdne ; 

II"* Il s'apprq)rie la vaisselle de ses baillis, et en partie 
celle de ses sujets, moyennant un remboursement futur 
ou incomplet* 

5* Il fait saisir les domaiiK» d'évêques , aU>és, etc. , qui 
sont sortis du royautne contre sa défense. 

4* Il prélève sur ses sujets nobles et non noMes une 
subvention pour la guerre de Flandre. — ^11 interdk aut 
seigneurs d*en prélever aucune sur ceux de leurs hommes 
qu'il en a exemptés. 

T" Il interdit rexportation du blé , du vin et aatres 
denrées. 
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8*> Il règle le nombre et les fonetioM des dWers officiers 
du ChâteleL 

9" Grande ordonnance pour h réformation du royaume. 
— 11 règle les fonctions et les devoirs des sénéchaux , 
bitttis, gergcats, etc. 

• Pour ravaiitpge àe nos sujets et l'expédiliim des causes, on 
liciidra lous les aus deux purlcmeiils à .Paris , deui ^cblquiers h 
Rouen , et deux fois Tan les jours de Troyes. Il y aura un parlement 
à Toulouse , si les gens de cette prorince consentent qu*H n*y ait 
l»i«l (l*appel des présiUenis.de ce parlement. » 

lO*» Il piélève une subvention pour la guerre de Flandre, 
en exemptant ceux qui la paieront de diverses autres charges. 
Il donne à ses commissaires une longue instruction qui 
unit par ces mots remarquables : 

« Et encore contre Ift v^dlenté ée§ boions ne faites pas ces Unances 
en leurs tcrrei. Et cette ordenance tenes semée « mesmement i%rticle 
delà terre des barons, car il nous seroit très grand dommaige se il le 
savôient. Et en toutes les bonnes manières que vous pourrez, tes 
menez à ce que il le vueiUcùt soéffrlr ; et les noms de ce«z que vous 
y trouverez contraires , nous restirives UasUvement , à ce qtle nous 
mettons conseil de les ramener; et les menez et traitez par belles 
paroles, et si courtoisement que esclandre n*en puisse venir. • 

Je m'arrête , Messieurs ; it me serait facile d'analyser de 
la sorte les 35i^ ordonnances de Philippe le Bel ; mais en 
voilà assez pour vous montrer à combien d'objets divers 
»*appliqua sous son règne le pouvoir royal , et quel fut 
presque en toutes choses le progrès de son intervention. 
Un dernier exemple vous fera voir à quel point cette in- 
tervention était minutieuse ; je le tire de cette ordonnance 
somptuaire de 1294 , que j'ai indiquée tout à l'heure. On 
y lit: 
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1« Ifullebouniedifeii'&ara ciittr. 

3<* Nul boun^is, lie bourgeoise, ne portera voir, ne giii, ne 
ermines, et se deslivreront de ceux que ils ont de Pasques prochain 
en un an. Ils ne porteront ne pourront porter or, ne pierres 
précieuses, fie cooronaesd*^, ne d*argent.*. 

à** Li duc , U comte , li baron de lix m\Me livres de terre ou plus» 
pourront (aire quatre robes par an, et non plus, et les femmes 
autant... 

8°^ Cheralier (^i anhi 3,00ê litres de terre ou plus, ou U 
bannerets , pourra avoir trois paires de robes par an y et non plus ; 
et sera Tune de ces trois robes pour eslé..* 

11* Garçons n*auront qu^une paire de robes Pan... 

14** Nul nedotira an grand mangier que denxinets, et ba potage 
au lard, sans fraude. Et au petit mangier « un mets et un enlrenicts. 
£t se il est jeusne , il pourra donner deux potages aux harens et 
deux mets, ou trois mets et un potage. Et ne mettra en une escuelle 
que une manière de char ( chair ) , une pièce tant seulement , ou une 
manière de poisson ^ 

15*" Il est ordonné, pour desçlarcr ce que dessus est dit des robes, 
que nuls prelaz, ou barons, tant soit grans ne puisse avoir robe, pour 
soa corps, 4fi plus 4e 35 s«l& tournois faune de Paris.^ .• 

El sont ces ordonnances commande h garder aux ducs, aux 
comtes, aux barons, aux prelaz^ aux clercs, et à toute manières de 
gens du royaume qui sont en la (bj... Liducs, li comtes, li bers , It 
prelai qui fera cotUm odte onlonnanœ payera cent livres lournoiti 
pour paine. Et sont tepus à faire garder cet establissemeut à leurs 
sujets, en quelque estât qu'il soient, et en tcle manière que, si aucun 
banneret lait encontre, il payera cinquante livres tournois, et li che* 
valîer ouvavasseur vingt-cinq livres tournois.... Cil par qui lifuurfait 
vendra k la conniossance du seigneur, aura le tiers de Tamende {^) •• 

Jusqulci , Messieurs , nous n'avons rencontré rien de 
semblable dans les actes de la royauté française. C'est pour 
la première fois que nous voyons apparaître cette prêtent 
tlott à se mêler de tout , cette manie réglementaire qui a 
joué un si grand rôle dans Tadministratiou de la France. 
Son rapide développement doit être attribué surtout à 

(>) En 1294, Hccueil des (ndonnanccs, t. 1, p. 5il-5i3. 

Digitized by VjOOQIC 



deux causes, 2i ce que le pon\i)ir était ex^c4, soitp^* dea 
ecclésiastkiacs, soit par des juHsoofisultes. C'est ia coustaute 
disposition des ecclésiastiques, de considérer principale- 
ment la législation sous 1^ ppiat de \m motA , de vouloiir. 
i»re passer dans les kns la morale tout entière. Or, en 
morale , et particulièrement en morale théologique, il n'y a 
dans^la yie point d'action iadiOérente ; les moiadreft détails 
de Tactivité bumahie sont moralement bons ou mauvais » 
H doivent être par conséquent autorisés ou interdits. 
IfittniDQieiits ottcottaetUers du ponvcûr royal , les ecdésia»- 
tiques étaient gouvernés par cette idée , et s'efforçaient de 
faire passer dans la législation pénale toutes les prévoyances, 
toutes les disti^ioiis^ touées les prescriptions de la disci-*^ 
pline ou de la casuistique théologique. Les jurisconsultes, 
par une autre cause, ^gissai^nt dans le mém^ sens. Ce qui 
domine dans le juriscmisuite , c'est l'hahitude de pousser 
un principe jusqu*à ses dernières conséquences; la subti- 
lité, la vi^^ienr logique , l'art de suivre, sans en jamais 
perdre le fil, un anome fondamental dans son appiécation 
à une multitude de cas différents, tel est le caraclère essen- 
tiel de l'esprit légiste; et les jurisconsultes romains en sont 
le plus éclatant exempte. Â peine donc la royauté avait- 
elle donné aux légistes, ses principaux instruments, un 
principe à appliquer, que, par celte peutc naturelle de leur 
profession , ils travaillaient à développer ce principe , à en 
tirer chaque jour de nouvelles conséquences , et faisaient 
ainsi pénétrer le pouvoir royal dans une multitude d'affaires 
et de détails de la vie , auxquels naturellement il serait 
resté étranger. 

Tel est le caraclère que commence à prendre ce pou- 
voir sous le règne de PbiUppe le Bel Quoiqu'il les eût 

IV. 15, 
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«xelt» di rordrt judidairt, les ecdôMVtiqoes jouakm 
Mieere dani bob goofcroenient un grand rùle , et tei jurit- 
oeneollii ua rôle chaque jour plus grand. Or les uns et 
les avtres» par des causes diverses « exerçaient sur la 
royauté une inluenœ analogue, et la poussaient dans les 
mêmes ¥oiesL 

Ce qui n*cst pas moins remarquaUe , Messieurs» c'est 
que la plupart de ces ordonnances émanent du roi seul, 
sansqu*ii sek fût meittion du eonsentemeot, ni même le 
fUm seufent du conseil des J)arons et autres grands posse»' 
seurs de fiefc. En Mt de MgiÉhtion , la royauté s-isote et 
s'alfrancbit évIdenNsent de l'aristocratie féodale; elle ne 
délibère presqnejamais qu'avec desconeeiller» de son dioix, 
et qui tiennent d'elle seule leur mission. Son indépendance 
8*accnrft avec l'étendue de son pouvoir. 

11 n'y a guère qu'une sorte d'actes dans lesquels, eous 
ce règne, on voie intenrenir non^seulement les barons, 
mais d'antres personnes encore; et ce sont précisément 
les actes qui , d'après les théories modernes , appellent 
le moins un tel concours, c'est*à*dire, les netes de 
paix et de guerre, et tont ce cfui tient aux relations 
extérieures. On pense aujonrd'btri que tes affaires de ce 
genre appartiennent au pouvoir royal seul, et que les 
pouvoirs collatéraux n'ont point ï s^cn mêler, si ce n'est 
fort indirectement Sous Philippe le Bel , Messieurs , le 
fait directement contraire prévalait. Les actes que nous 
appelons législatifs, qui règlent au dedans l'état des person» 
lies et des propriétés , émanaient très souvent du roi seul 
Mais quand il s'agissait de paix et do guerre, de négo-* 
eiatioDS avec les princes étrangers, il invoquait sou- 
vent k concours des baron» ^t dos antres notebies dn 
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royaume. La nécessité pratique, et non tdfe ou Itlltilié»- 
rie , décidait alors de toutes thoseB, Comam le roi ne povh 
vait faire la guerre aeul, et que « pour traiter ayee loi 
étrangers, il voulait être et paraître sooteuu par semyetSt 
îk y af^ait nécessité pour lui de ne faire aucune grande en* 
treprise de ce genre sans s'assurer de leur iKMine Yi]j&nté« 
et illes appddt tout riuiplemeot p»*ce qa'ii né pouTait 
s*en passer. 

Ce fut la même caMe qui fit, à cette époque, entrer 
aussi quelquefois dans les^ conseUs du prince un eerteâa 
nonabre de dépotés des principaks viUes» (te a beaucoup 
dit que Philippe le fiel appela le preoncr le tiers éUt Juu 
États géoàmix du royauott. Los parelès sont trop umq^ 
fiques , Messieurs , et le lût n'était pas nouveau. Sous saint 
Louis, vous Tavez vu, des députés de viHes, dont nous 
savons même les noms, furent appelés auprès du roi pour 
délibérer sur certain actes législatifs. It y en a encore 
d'auues exemplef. Philippe le Bel n*ent donc pas l'honneur 
du premier appel; et quant aux assemblées de ce genre qnj 
parurent sous son règne , on s'en est fait une beaucoup 
trop g^nde idée* C'étaient des réunions fort couitesi pr^ 
que accidentelle», sans influence sur le gouvernement gé- 
néral du royaume , et dans lesquelles les députés des villes 
tenaient fort peu de place. 

Le fait ainsi réduit à ses justes dimensions , il est vrai 
qu'il devint , sous Philippe le Bel , plus fréquent qu'il ne 
l'avait encore été, et que l'importance croissante de la bour» 
geoisie s'y révMe. 

En 1202, engagé dans sa grande querelle avec Boni- 
face ViH, et voulant se présenter au cond^at avec l'appm 
de tous ses sujets, Philippe convoqua les États généraux, 
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et leur assemblée se tînt à Paris dans Téglise de Nott^-- 
Dame, du 23 mars au 10 aTril. Les trois ordres, la no- 
blesse, le clergé, et un certain nombre de députés des 
bonn^ villes, y siégeaient. Leurs délibérations furent fort 
courtes ; chaque ordre ne fit guère que se |»^ter aux désirs 
du roi , en écrivant une lettre au pape. Celle des bour- 
geois nes*est pas cons^tée, et nom ne la eonnaîisons que 
par la réponse des cardinaux, adressée • aux maires, 
éehevins^ jurats, consuls des communautés, villes» dtés 
et bourgs du royaume de France. » 

En 130^ , on voit Philippe traiter avec les nobles «t les 
commuiies des sénéchaussées de Toulouse, Gabors, Pé^ 
rigueux, ilbodez , Careassonne et Beaucam, pour en ob« 
tenir des subsides pour son expédition en Flandre. 

En 1308 , il convoque les États généraux à Tours pour 
déKbérer sur le procès des Templiers; et le dianoiiie de 
Saint^Victor, celui des chroniqueurg du temps cpiî nous 
donne sur cette assemblée le plus de dét^ , en parle 
ainsi: 



Le roi fit asseikibkr un parkment & Tôut^; de nobles et iTignobles, 
de toutes les cb&lelleuies et les villes de son roywme. 11 voulait, 
avant de se rendre auprès du pape à Poitiers, recevoir leur conseil 
sur ce qu'il convenait de faire des Templiers, d'aprts leur conression. 
Le jour avait été assigné, à tous ceui qui furent invités, au prcnier 
du mois qui suivrait la Pftque( elle était cette année le 1à avril )« Le 
roi voulait agir avec prudence ; et , pour ne pouvoir ôtre repris , il 
voulait aioir le jugement et Tasscntiment des bonimcs de toute con- 
dilkm de son royaume. Aussi il ne voulait pas seulement avoir la 
délibération et le jugement des nobles et des lettrés , mais celui des 
bourgeois et des laïques. Ceux-ci , comparaissant personnellement, 
prononcèrent presque tous d^une commune voix que les Templiers 
étaient dignes de mort. L'Université de Paris , et surtout le? muilres 
en tbéologie, furent requis expressément de donner leur sentence , 
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ce qa*ils Grent , par tes mains de leur taMUoD» Je snmetU qui suivit 
1* Ascension (^j. 

On lit aussi dans V Histoire de Languedoc : 

Aymar de Poitiers , comte de Valeutioois ; Odilon de Cuario » sei- 
gneur de Tournel; Guarin de Ciiûteauiicuf, seigneur d'Apcliicr; 
Bermont , seigncnir d*Uzès et d'Aymargues ; Bernard Pdti, seigneur 
d^Alais et de Calmont ; Amaury, Yieûnte de Naribonnc ; Bernard 
Jourdain , seigneur de Tlsle-Jourdain ; et Louis de Poitiers, évéque 
de Viviers, donnèrent procuration à Guillaume de Nogarct, (licvalier 
du roi de France , pour se trouver en leur nom à cette assemltléi*. 
Les prélats de la province de Narboone y députèrent de leur côté les 
évéqucs de Maguelonne et de Béziors, et on leva une imposition sur 
le clergé du pays pour ce voyage. Enfin on a des lettres du roi don- 
nées à Tours le 6 mai de Tan 1309 , pour ordonner au sénécha} de 
Beoucaire de foire payer, par tous tes babttants de la ville de Bagnols, 
au diocèse d'Uzèi, les députés de celte ville qui avaient été envoyés 
àTours(*j. 

C'est presque toujours, tous le voyez, pour, les cas de 
paix et de guerre, ou d'importantes relations au dehors» 
qu*ont lien de telles convocatîoiis. Dans presque toutes les 
autres parties du gouvernement, et surtout dans ce que 
nous regardons aujourd'hui comme essontieilement légis- 
latif,^ ni ks députés^des villes , ni 1^ J)iarons même n'inter- 
viennent; le poi décide seul. 

Tel fut, Messieurs, sous ce règne, le développement 
de la royauté, considérée sous le rapport législatif. Il y a là 
un notable progrés vers le pouvoir absolu. La rmanté se 
môle d'un grand nomlre d'affaires dont elle ne se mêlait 
pas auparavant ; elle les régie dans ses moindres détails , 
déclare ses actes exécutoires^ dans touU; l'étendtie du 

(») Jean, clianoiuc de Sauit-Viclor, p. 4 56. ConUnuat. Ue Gi.Klaume 
de Naiigis, p. 61 * 
i«;T.lV, p. 139. 
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ix>yaumo, indépendamment de la diversité des domaines; 
elle les rend enfin , pour la plupart du moins , sans le con* 
cours des possesseurs de fiefs; et quand elle appelle soit les 
possesseurs de fiefs, soit les bourgeois, à concourir avec 
die, c'e^ par dci moUb tout à fait étrangers au gouv^- 
nement intérieur du pays, p^r des néceiisités purement 
politi^iues et de circonstance^ 

Le pou voii' judiciaire de la royauté reçut en môme tempft 
un développement de même nature. 

Vous vous rappelé* les délaite que j'ai eu Flionneur de 
vous donner sur le système judiciaire de la tôodallté. Son 
principe fondamental était, vou« le savez, le jugement par 
les pairs, les yassau)^ sfi^ jugeant entie <^ â la cour.4<i.teur 
seigneur, de leur suzerain compaun*. Vous avez vu que ce 
système se trouva à peu près impraticable : les vassaux 
étaient isol^, et tellement étranger» las was aux autres, 
\[ y avMt entre ei^x si p#u d^^ rflaiions «ocialas et d'iniéçéts 
coQunuus, qu'il étaitfort difiBcile deles réunir pour qu'iisse 
jugeassent entre ei^x. Ibine venaie^ pas, et quand quelques 
uns venaient, c'était le suzerain qui les choisissait arbitraire^ 
ment. Ce grand et beau s}!stème, l'intery^uion du pays dan» 
les jugements, alla donc toujoun» déclinant par la (dus 
puissante des causes, par son inapplicabilité^» Pa^ez-moi 
le vice de l'exprcission en faveur de soQ exactitude. 

Vous avez vu s'élever prc^essivemant à sa p}^ un autr^ 
système, celui d'un ordre judiciaire, d'un^ daspe df per* 
sonnes spécialement vouées à l'administration de I9 justice. 
Ce fut là le gi^nd changement qui s'accourt, à cet ^^d^ 
du XI' au xin' siècle , et dont je vous ai entretenus quand 
nous nous sommes occupés de la féodalité {^). 

(*) Voyez , dai» ce volume , les leçons x et xi. 
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A h fîfl du X!ii* «i(^e, h royanté araîf dortc Si sa dis- 
position, sons les iioms de sénéchaux, baillis, prétôts, eic, 
de Téritabics magistrats. Soorent, il c^ trai, tes magis- 
trats m Jageaiént pas seuls ; ils appelaient ^oelques hommes 
do lieu à rendre avec eut le jugement. C'était ft on souTe- 
nir, tm reste de Tintervention Judiciaire de la société ; et 
j*ai cité plusieurs textes de Beaumanoir, entre atitres, qui 
consacrent fcrmeîlement cette pratique. Ces assesseurs ac- 
cidentels des magistrats, qu'on appelait /x^^tir», rendaient 
m(me , en certains lieux , le jugement véritable , et le bailli 
ne firisalt guère que le prononcer. Pendant quelque temps 
se réunirent ainsi , autour deil bailKs, de petits possesseurs 
de fiefs, des cheralfers qui tenaient remplir les fonctions de 
ugeurs. Les baiffiseux<^mémes furent d^abord d'assez grands 
possesseurs de (Icfs, des barons de second ordre, qui ac- 
ceptaient 4e9 fanetions dont kes grands barons ne se sou^ 
datienc plus, fttois, an bout d'un certain temps, par Tincapa* 
cité deft andens poc^esseurs de fiefi , par leur Ignorance, 
par leerr golM e^a»^ pour la guerre, tachasse, etc., fls 
la^sèfent échapper ce dernier débris du pouroir judi^- 
dnre; et, à la place dés jngesH^hevaliers, des juges féo« 
dtrat, se forma une classe d'hom^nes uniquement oc- 
cupés é*étudler soit les cotrtumes, soit ks lois écrites, 
et qui peu è peu , à titre éoit de baillis , soit de jugeurs as* 
socles aùt baillis , restèrent h peu près seuls en possession 
de radfiDittistration de la justice. Ce fut là classé des légistes; 
et après aTôir' été pris qtielque temps, en partie du moins, 
dan» le clergé, ib finirent par sorth* tous, ou à peu près 
tous, de la bourgeoisie. 

Une fois instituée de la sorte, en possession du pouvoh* 
jodidaire , et séparée de toutes les autres , hi classe des 

Digitized by VjOOQIC 



480 HISTOIRE TO LA aVlLISATION 

légiste» ne pouvait maocpier de devenir, entre les matas de 
la royaoté, un instrument admirable contre les ûmx senls 
adversaires qu'elle eût à eraîodre, rarisCocratie liéodale et le 
dergé. Ainsi arriva-t^l , et c*est sous Pbilif^ le Bel qu*on 
voit s'engager avee éclat cette grande kilte qoi a tenu tant 
de place dans notre liistmre. Les légistes y rendirent non- 
seulement au trône» mais au pays, d'immenses services; 
car ce fut un immense service que d'abolir, ou è peu près, 
dans k gouvernement de FÉtat, le pouvoir féodal et le pou- 
voir ecclésiastique, pour leur substituer le pouvoir auquel 
ce gouvernement doit appartenir, le pouvoir publie. Un tel 
progrès était, sans nul doute, la condition, le préliminaire 
indispensable de tous les autres. Mais en mène temps la 
classe des légistes fut, dès son origine, un terrible et funeste 
instrument de tyrannie : non-seulement elle ne tint, dans 
beaucotq;» d'occasions, aucun compte des droits, des véri- 
tables droits du clergé et des propriétaires de fiefs, mais 
elle posa et fit prévaloir, qnant au gouvernement en général 
et en matière pidiciaire en particulier, des principes con* 
traires 5 toute liberté. L'histoire en offre, dès l'époque qui 
nous occupe, une preuve irrécusable. C'est après saint 
Louis, sous le règne de Philippe le Hardi, qu'on voit com- 
mencer ces commissions extraordinaires, ces jugements 
par commissions, qui depuis ont tant de fois souillé et 
attristé nos annales. Les sénéchaux, baillis, jugeurs et 
autres officiers judiciaires, nommés alors par le roi, n'é- 
taient point inamovibles; il les révoquait hson'gré, les choi- 
sissait même dans chaque occasion particulière et suivant 
le besoin, peut-être par un souvenir des cours féodales, où, 
en fait, le suzerain appelait presque arbitrairement tels ou 
tels de SCS vassaux. Il arriva de là que, dans les grands 
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procès, teroisetrooyilemiîtred*iBsd(iierceqiieiiou8tppe- 
kms une commiasioa. Or remarquez que les grands procès, 
les grandes aflairetxrimineUes, avaient alors presque néces- 
sairement Tun ou Taotre de ces deux caraaères : ou bien 
la royauté peurniivait on ennemi redoulé, ecclésiastique ou 
laïque, un grand seigneur ou un évéque ; ou bien, à k 
suite d*une réaction, rarlstocratie féodale ou le clergé, 
ayant repris auprès de la royauté leur ancien empire, em- 
ployaient sa force ou, ses agents à poursuivre à leur tour 
leurs ennemis. Dans les deux cas. Tordre judiciaire royal, les 
l^istcs serraient d'instrument k des inimitiés, à des ven- 
geances de parti ou de pouvoir ; et Tun ou Tautre vainqueur, 
choisissant à son gié les commissaires, jugeait ses ennemis 
aussi arbitrairement, aussi iniquement qu'il avait été jugé 
lui-même quelque temps auparavant 

Je troiive, de la mort de saint Louis à ravénement de 
Philippe de Valois, cinq grands procès crhmneb qui sont 
restés historiques ; vous allez voir quel en est le caractère, 
et si le fait général que je viens d'énoncer n'en est pas le 
fidèle résumé. 

Le premier est le procès fait> en 1278 , à Pierre de la 
Brosse , favori de Phili{q[)e le Hardi. 



Ce Pierre de la Brosse , dit Guillaume de Nangis, quand pour la 
première (bis il Tint à la cour, était cbirur^ieii du sainl roi Louis, 
père de ce rot Philippe. Célailun pa«i?ne bomoae» natif de Touraine. 
Après la mort de Louis , il Tut fuit ctiambellan de Philippe; et ce roi 
Taima tant, se confia tant ù lui en toute chose, et IVIcva si haut, que 
lous les barons , les prélats et les chevaliers du royaume de France 
lui témoignaient le plus profond respect, et lui apportaient soof ent de 
riches présents. En cflet, ils le craignaient fort, assurés que tout ce 
qu^il voulait du roi, il Pobtcnait toujours. Les barons éprouvaient 

iv. 16 
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en secret beiuiiîoup de dégoût ctd'tndJgnalion de lot voir exefcer tant 
de puissance sur le roi et le royaume i*). 

En 1278 , après une lutte que vous trouverez raeontée 
dans toutes les histoires de France, Pierre de la Brosse 
succombe : il est jugé par une commission composée du 
duc de Bourgogne , du duc de Brabaut et du comte d'Ar^ 
toîs, et peudu le 50 juin, à la wiite d'une procédure si 
secrète, si inique, que son crime et les causes légales de 
sa condamnation sont encore inconnus. C'est évidemment 
raristowatk féodale qui se venge et pçnd un parvenu. 

Vers 1301 , Philippe le Bel se prend de querelle' et 
de haine avec Bernard de Saisset, évéque de Pamiers, 
légat de Boniface VIlI. Il lance contre lui ses légistes, 
Pierre Flotte, Enguerrandde Marigny^ Guillaume de Pla- 
sian, Guillaume de Nogaret; et les poursuites exercées 
contre Tévêque de Pamiers sont un modèle d'iniquité et de 
violeiîce. Je n'ai pas le temps d'en parier avec détail. C'est 
ici la royauté qui fait soutenir, par la main des légistes ^ et 
aux dépens d'^m accosé , sa lutte politique contre le clerçé. 

De 1307 à 1310, le procès des templiers; de 1309 à 
1311 , le procès intenté à la mémoire de Bonifece VIII, 
offrent sur une plus grande échelle, et avec bien plus 
d'éclat encore , le retour des mêmes faits. Ce sont toujours 
les légistes, les commissions judiciaires mettant la justice 
au service de la politique et aux ordres de la royauté. 

Philippe le Bel meurt, h chance tourne; l'aristocratie 
féodale reprend l'ascendant. Malheur aux parvenus légistes ! 
En 1315, Enguerrand de Mar^ny» l'un des principaux, 
est jugé à son tour par une commission de chevaliers, et 

V*) Guillaume de Nangis, GniaPhiU .lud,, p. 520. 
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pendu le 30 avril ^ Montfkucon , après la plus ocKevise 
procédure et sur les plus absurdes accusalion& 

Âifisi rkistmre de Tordre judiciaire, à pdne créé , est 
une série de réactions tontinuelles eotr» Tariitocratie féo- 
dale et le clergé d'une part , la royauté et les légistes de 
Fantre. L'un et l'autre parti se jugent tour à tour, selon le 
système et par les procédés arbitraires, Tiolents, qu'ont 
in^odoits 4es listes, et qu'ils ont en partie empruntés, 
au droit romain, aa droit ecclénastique , aux couUunet 
féodales dénaturées, en partk inventés peur la cireonstance 
et selon le besoin. 

N'est-ce ps» là , Messi^rs , l'introduction du despotisme 
dans l'aduniiistration de la justice? N'est-il pas clair que » 
sous le rapport judiciaire eemme sous le rapport législatif, 
la royauté fit à cette épaque un pas immense dans la car* 
rière du pouvmr absolu 7 

£n voici un troisième qae je neià-ai guère qu'indiqua: : 
il s'agît des^ impôts. 

Philippe le Bel s'arrogea le droit d'imposer, môme hor» 
de ses doisaine», et surtout par la voie des monnaies. T^ 
droit de battre monnaie, vous le savez, n'appartenait pas 
exclusivement à la royauté ; la plupart des possesseurs de 
fiefs l'avaient possédé originairement, et plus de quatre- 
vingts en jouissaient encore du temps de saint Loui^ Sous 
Philippe le Bel , ce droit vint par degrés se concentrer, 
quoique incomptétement encore , entre les mains du roi. 
Il l'acheta d'un certain nombre de seigneurs , l'usurpa sur 
d'autres , et se trouva bientôt , en matière de monnaies , 
sinon le seul maître absolument , du moins en état de 
faire la loi dans tout le royaume. Il y avait là une manière 
commode et bien tentante d'imposer arbitrairement les 
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«•jets, Philippe ea usa largement , follement. L'ahération 

des monnaiea i^paraft presque chaque aimée sous son 

r^e; et des 56 ordonnances émanées de lui en matière 

de nKNMiaiesi 35 0»t des fakificatioos de monnaies pour 

objet. 

H ne SQ borna point cependant k ce seul procédé pour 
taxer arbitrairement ses peuples : tantôt par des subven- 
.tions expresses, tantôt par des impôts de consommation 
sur les denrées » tantôt par des mesures qui frappûent le 
eomoMPce intérieur ou extérieor» il se procura momenta- 
nément de larges ressources, n ne parvint point ainsi à 
fonder, au profit de la royauté» uft droit véritable , k faire 
admettre qu4l lur appartenait d'imposer à son gré les 
peuples; il n'en éleva même pas la prétention générale et 
systématique : mais il laissa des. précédents pour tous les 
modes d'imposition arbitraire , et ouvrit , en tous sens , 
cette voie funeste Ji ses successeurs. 

Il n*y a donc pas moyen de le méconnaître : sous le rap» 
port législatif, sous le rapport judiciaire et en matière 
d'impôts, c'est-à-dire « dans les trois éléments essentiels de 
tout gouvernement^ la royauté prit, à cette époque, le 
caractère d'un pouvoir absolu ; caractère , je le répète , qui 
n'était point reconnu en droit , qui ne prévalait pas non 
plus complètement en fait, car la résistance s'élevait à 
chaque instant et sur tous les points de la société , mais qui 
n'en était pas moins dominant dans l'application pratique 
comme dans la physionomie morale de l'institution. 

A la mort de Philipi)e le Bel , et dans l'intervalle qui 
s'écoula jusqu'à l'extinction de sa famille et l'avènement de 
Philippe de Valois , c'est-à-dire , sous les règnes de ses trois 
fils Louis le Huliu , Philippe le Long et Charles le Bel , une 
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Tire réactten écku contre tontes œs nflnrpations ou pré<- 
teotions nouvelles de la royauté. £Ue n'attendit même pas 
tout à fait jusqu'à la mort de Philippe 1¥ ; en 13U, t'M* 
à-dire , dans la dernière année de son règne, phalcnrs 
associations se formèrent pour lui résister, et elles rédi- 
gèrent en ces termes leurs desseins et lenrs engagements : 

A tous ceux qai Terront, orront {entendront) ces présentes leUres, 
li nobles et H communs de Champagne : pour nous, pour les pays de 
VennanMs, deBeauTrâb, de Ponlliiett , de la Ferre, de Corfoie, et 
pour tous tcR nobles et communs de Bourgofl^ne , et poor teas nos 
alliés et adjoints estant dedans les points du royaume de France, saluL 
Sçachent tuis que comme très excellent et très puissant prince, nostre 
très cher et redo«té sire Philippe, par la grâce de Dieu rci de France, 
ait fait et relevé plusieurs tailles, subventions, exactions non deus, 
changement des monnoyes, et plusieurs autres choses qui ont esté 
ftdtes : par quoi li nobles et li communs ont esté moult grevés, appau- 
vris , et à numk grand meschief pour les choses dessus dites qui encore 
sont. Et il n^apert pas qu*ils soient tourna en Thooneur et pronifit 
du roy ne dou royalme, ne en deffension dou prouffit commun. Des- 
quels grie& nous avons plusieurs fms reqoiret supplié humblement et 
dévotement ledit sire IL roy tpiB ces choses voulist defiûre et délaisser ; 
de quoy rien n^en ha fait. Et encore en ceste présente année courant, 
par l*an 131&, H dit nos sire le roy ha fdit impositions non deuement 
sur 11 nobles et li communs dou royalme, et subventions lesquelfes il 
s^est efforcé de lever; laquelle chose ne pouvons souffrir ne soustenhr 
en bonne conscience , car ainsi perdrions nos honneurs, franchises et 
libertés ; et nous et ois qui après nous veront (viendront). Par lesquelles 
choses dessus dites, nos li nobles et communs dessus dits, et pour nos, 
et pour nos parens et alHés, et autres, dans les points du royalme de 
France , en la manière que dessus est dit, avons juré et promis par 
nos sermcns , leaument et en bonne foy , par (pour) nous et nos hoirs, 
aux comtés d^Auxerre et de Tonnerre, aux nobles et aux communs 
desdils comtés, kurs alliés et adjoints, que nos, enta subvention de la 
présente année, et tous autres grlefîs etnovelletex non deuement faites 
et à faire, au temps présent et à venir, que li rois de France, nos sires 
ou autres, lor voudront faire, lor aiderons et secourerons, à nos 
propres coustes et despeos,... Et à sçavoir qu'en oette chose faisant 
vons retenu et retenons , volu et volons que toutes les obéissances i 
IV. 16. 
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féaatez, léaulez et hommages * jurei et non jurez , et toutes aaUre» 
droictures que nous devons aux roys de France ^ nos sires , et à nos 
autres seigneurs, et à leurs successeurs, soient gardées , sauvées et 
réservées (*). 

Il existe aux Archives du royaume, dans le Trésor des 
Chartres ^ dans la layette intitulée Ligues des nobles , sept 
autres actes d*associalions semblables de la même époque, 
savoir : ceux de la Bourgogne, des comtés d'Auxerre et de 
Tonnerre, du Beauvaisis, du comté de Ponthieu, de la 
Champagne, de TArtois et du Forez. Péut-on concevoir une 
protestation plus officielle et plus forte contre le nouveau 
tour que Philippe le Bel avait imprimé k h royauté 7 

Cette protestation ne demeura point sans effet Le temps 
me presse; je ne puis vous entretenir avec détail de la lutte 
engagée, sous les fils de Philippe le Bel, entre la royauté 
et raristocratie féodale. Mais voici une ordonnance de Louis 
le Hutia , rendue eu 1315 , presque aussitôt après son avè- 
nement, et qui n*e8t autre chose qu'un redressement des 
griefs de Tarislocratie. Vous y verrez quelles furent l'éten- 
due et l'efficacité momentanée de la réaction, 

Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, etc. Nous 
foisons sçavoir à tous presens et à venir que comme les nobles de la 
duché de Bourgoigne , des eveschés de Lengres, d*Ostun et du comté 
de Forez, pour eus et les religieus et non nobles des diz paîs, se fussent 
complaints à nous que puis le tems Monsr, saint Jj)uis , nostre bes» 
ayeut, les franchises, les libériez, les usages et les coustumes anciennes 
des... et des païs dessus ditz avoient esté enfraintes en plusieurs cas et 
en plusieurs manières, et plusieurs griefs, et autres choses faiz et 
altemptcz au contraire, par les gens de nos prédécesseurs, et les 
nosties, en granl grief et en grant préjudice de eus et de tout le pays, 
et des habitans en iceluy, et nous eussent baillez articles contenans 
une partie de ces griefs si comme ils disoient, li quel articles sont cj 

(») Boulalnvilliers , lettres sur les anciens jparUmenls , t. ll| 

p. 9(N>n 
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dessous co tenuz, et nous eussent supplié (jue rtotts y toUsisîoiw 
mettre remède convenable ; novs qui desirons la paix , et te bon 
estât de nos subgiez , eue sur ce point graiid délibération de bon 
conseil , sur les griez et les nouvelletez à nous baitliei de par eus , «1 
comme dit est, avons ordené et urdenons de iw»tre ùutorité teal et 
de certaine science , en la fourme et en la manière qui su-'t. 
te premier article; baillé à nous, qui est lîels : • Premier que 

• Ton ne puisse, en cas de crinte, aller encontre les ëlf nobles, par 
I dénonciations, ne par souspeçon, ne eus juger ne condampner par 
» enquestes , se ils ne s'y mettent, joçok de... que le souspeçon 
» pourrait estre si grant et si notoire , qoe li souspcçoonei coutrc qnl 
» It dénonciation seroit faite devrôît demourer en Thostel de son sei- 
» goeur, et illec demourer une quarantaine, ou deus, ou trois au 
» plus, et se en ce termine, aucun ne rappi-ochoil dou ftiit , il seroit 
» ostagez, et en faisant partie; il dolent avoir )e*ir deffence pwr 

• gage bataille. » Nous lair oetroions, se la personne n*esloit si dif- 
famé , ou li faiz si notoires , que li sires deusl mettre autre remède. 
Et quant au gage de bataille, nous voulions que il en usent si comme 
Ten fitisoit anciennement. 

Le second article , qui est tiels : m. Item ^ que Ton ne mette en la 
» main ausdits nobles, à leurs cbasliaux , forteresses, irilles cl au- 
» très biens , à leurs hommes , ne à leurs soogez , puisque il aient de 
» quoy on les puisse contraindre à estre à droit de leur qnereHe, 
» dont ils serolent poursuivi, ou que il s*applegeroit souffisameol. f 
Nous leur'octroions, si len ne si est liet, excepté les cas de crime. 

Le tiers article y qui est (îels : « Item^ qoe Ton ne contraigne les* 
» dits not)les , leurs hommes, ne leurs songez à donner assurément 
» en guerre ouverte , ne en autre cas , se la menace n*est connue ou 
» prouvée* » Nous leur oetroions. 

Le quart article , qui est tiels : o Item, que le roy n'acquière ne 

• s'acroisseès baronnies et chastellenies, es fiez et riere fiez desdils 
» nobles et religieus , se n*estdeleur volonté. » Nous leur oetroions , 
sauf nostre droit en ce qui nous pourroil venir par forfaiture , ou par 
esclioite de lignage, es quex cas nous baillierons au seigneur dou fié 
déserteur souffisant qui gouverneroil ceste dhose qui avenue nous 
seroit, en la manière que cilx de qui elle nous seroit avenue la gou- 
verneroiL 

Le cinquième article ^ qui est tiels: « Tlemy que li roy et sa gent 
t ne lievent amende , se elle leur appartenoit d'un homme noble, 
> qui monte à plus de soixante livres tournois , et d'un homme de 
» pooste y plus de soixante sols tournois. • Nous leur oetroions , et 
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TooUoa& que la cousiume soit dardée : reserfez à noas les cas et les 
i«iit3 qui seraieot si, grand -et si liorribie que par ceste obustume ne 
se devroient juger , des qu4ez cos et fs^it il seroit cogneu par^ceux à 
qui la cogiiQiseaiiee eo aparliendroiu 

Le sixième article , qui liex est : « Item , que ledit nobie poissent 
> et doient user des ara»es quant leur plaira, et qu'il puissent guer-». 
» royer et contregagier. » Nous leur oclroions les armes et les 
(flores , en la manière que il en ont usé, et jaocoastuflié ancienne- 
ment et fera Pe savoir au paîs comment il en. ont usé et accouatumé 
à user anciennement. £t selon ce que l'en trouvera nous leur ferons 
garder ;set si de guerre ouverte ii uns avoit prins sur l'autre, il ne 
seroit tenu de rendre ne dou recroire, se puis la defi^snee que nous 
sur ce lenr avons faite ne Tavoieut pris. 

Le septiemeariide » qui est Uex ; « /(em, qiie le roy ne mande 
» à armes les diz nobles, ceux qui ne sont nuisent si homme : et 
» s'il estoient mandé, que il ne soieiH tenu d'aller ; car ainsi ne 
» pourroient servir le roy ses barons, et ii autre uobte ses hommes, 
m se .Peu leur osioit ceui( qui .doivent aler à leur mandement. » Nous 
ferons sçavoir la ooustume.et la ferons garder « et quant à ores nous 
nous soufferons demander. , 

Le huitième article , qui e»t tieh : « //«m, que le roy empcsohe, 
» ne ne se entremettent ses gens dejustitiers es terres et es Ueux où 
» lesdils nobles et religieux ont aceotfôtumé à avoir justice baiile et 
» basse , mais y justicientlesdits nobles et reltgieus en tout cas, ce 
» n'est en cause d'appel fait deuementau roy, ou a se gent, pour 
I défaut de4roil ou por mauvais jugement. » Nous leur octroions , 
se ce n'est en cas qui nous aparliengnCi pour «ausc de ressort ou de 
souveraineté. 

Au neuvième et dixiane article, qui tielx sont: « /fem, que le roy 
» mette les monnoieset i'estat du poids et de 4a loy en qu»y elles es- 
» loient au lems Monsr. saint Lotns>et lesy maiotiegne perpetuele- 
ment ; » et valloit « lors le marc d'argent ^inquante^deux sols tour- 
nois. » Item, (fue le roy ne empesebe le cours des monnoies faites 
en son royaume ou dehors* Nous leur répondons que faisons faire 
bonne monnoie du poids et de la loy de saint Louis , et la promettons 
à continuer. - 

Le onzième article y qui est tielx : « Que les nobles, religieux et 
» mon jiobles ne, soient adjottrné, trait ou mené hors des cbastdlenies 
» ou prevostez où il demeurent , quels que elles soient , se n'est pour 
» cause d'appel 4e dellaut de droit, ou de mautés jugement , et ne 
f soient jugé Ii dit noble mes que par les nobles leurs ygaus. t^ Nous 
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kttftyetroknseQtëiif'Ieseas, réservé ù n&n ef à liostrc court les 
cas gui mus tperdeanenl por nostre soufcrakieté N>jti1, des qaiex 
cas il opparlieiidroît nos baflHs, itos prcTOz et nos sergens h connois* 
tre. Et si il ruisoient le contraire, nom tes en panlrionset ferions ren« 
dre d om mag e s et cbastieli. Et quant à ce qae les nobles soient jugé 
par les antret nobles leurs ygaus , nous ferons sçaroir comment Ton 
en a nsé , elle leur ferons garder. 
Le thutiéme 4trticU, qui est tielx : « rtem , qtte comme plusieurs 

* sergens et effichtl dtr roj aient -esté , pecr leur meffuilz , par en« 
» qnesteS) condamnés à partie et privés pour touzjours de leur office, 

* et il soient arieremis en leur» offices, qu*ice1 en soient de recliief 
» osté à toutjotjrsy et contraint a paier les condamnations , et c*n 
» qui remis les ont es offices en soient puni , et que jamais sergent 
» privé à touzjours de l'office le roj n'y soit remis. » 

Nous Toaroions , et ordonnons que jamais ne soit fait contre , et 
aiToierona an pals pour accomplir ledit article , et pour mettre le 
acHabrc des sergents en estât. 

Le treizième article , qui tielx est : c Item , que le roy envoie bric- 
» vement et de pktin , à sesdesniers , esdits pals , en quiex choses le 
» roy si devancier, ou leur genlz, ont grevé lesdits nobles, leurs 
» IttOHuoes , et lesdits religieux , ou aucuns d*eu^ , ou enfrain leurs 
» droilz , leurs eoustumes et leurs usaiges, et que iceux griefo face 

* rappeler etdefhire, et des or les rapelle. Quar il y » plusieurs autres 

> griez qui ne sont pas siespeeiflei et que Cboses qoe li roys si devan- 
» ciers , ou leur gent aient usé , en flûsant lesditz griez , ne tourne 
» à préjudice à ceuJs contre qui il ont fbit , ne au roy , a proGt , eu 
» saisine , en propriété , en temps présent ne en temps à venir. » Nous 
leur octroions. 

Le quatorzième article^ qui est lielx : c /r«m, que le roy corn- 
» mande que ses baillis, ses sergens, et ses autres officiais, jurent pubfi- 
» quement à leurs primes assises et au (Commencement de leurs offi* 

> ces« que il tendnmt et garderont toutes les choses dessus dites et 

> chascunes d'icelles , et ne feront et ne souffriront à leurs poitoirs, à 
faire encontre. Et se il fesoicnt ou voulloient faire encontre, que l'en 
» ne soit tenu âi obéir à eux. » Nous Knir octroions, et promettons à 
punir grièvement ceuls qui feront encontre, et eus faire rendre les 
domages. 

Les quiex ordonanees, oetroiz et responccs en la fourme et en la 
manière que elle sont cy^lessns contenues , et avec ce les ordon- 
nances que nostre chier sire et père fist faire et publier , noies 
touHcnSf establisions f mandons et commandonà cstre accom- 
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pUes , ciilerin^es , g9fdée^ , et teoîr rermeBKsnten sod 4li comn en 
toutçs les choses et chascuoe d^iceUes , que les nobles religieux et non 
nobles desdits païs entendront qui leur soient proG tables etquefacent 
pour leur. £U mandons et commandons à tous nossenechatix, baillis» 
prevoz , et autres officiers et ministres quiex que il soient, que il les 
choses dessus dites et chascunesde ils gardent et facent accomplir , 
garder et tenir, sans rien faire encontre. Et cognoissons que nous ne 
sçavons aucune malgré ausditz nobles, ne a aucuns dHceulx, de alian- 
ces que ils ajenl faites ju^ues aiyourd*hujr» et que jamais nous, .n« 
nostrehoir, ne demanderons aucune chose âieuU ou à aucun d>uls,à 
leurs hoirs ni à leurs successeurs. Et à plus grant seureté des choses 
dessus dites, nous leur a Yonsbsâllé ces lettres scellées de nostrescd (^) 

Donné au bois de Vincennes, Van de grâce 1315, au mois d'avriL 

On trouve, sous Louis le Hutiu, neuf autres ordon- 
nances du même genre , rendues au profit de la noble«e 
et du clergé d'autres provinces. 

A la suite d'une telle lutte , et qui avait amené de lels 
résultats , la royauté déviât se trouver et se trouva, en effet, 
fort affaiblie. Elle avait méconnu tous les droits collatéraux, 
envahi tous les pouvoirs ; au lieu d'être un principe d'ordre 
et de paix dans la société, elle y était devenue un prin- 
cipe d'anarchie et de guerre. Elle sortit de cette tentative 
beaucoup moins ferme , beaucoup plus contestée et com« 
battue qu'elle ne l'avait été sous les règnes plus prudents 
et plus légaux de Philippe-Auguste et de sa^it Louis. 

En même temps survint, pour la royauté , une nouvelle 
cause d'aSalblissement , l'incertitude de la succession au 
trôner Vous savez qu'à la mort de Louis le Uutin» qui 
laissait la reine Clémence grosse, s'éleva la question de 
savoir si les femmes avaient droit de succéder à la cou- 
ronne, cette question qu'on a prétendu résoudre par la loi 

(*) Recueil des ordonnances , t. I, p. 558. 
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saiiqm. £lk fut décidée, en 1316 , an profit de Philippe 
le Long; elle reparut en 1328, à la mort de Charles le 
Bel , et fut débattue alors entre des rivaux puissants , et 
capables de soulew chacun leurs drwts ou leurs préten- 
tions. A la fin de Tépoque féodale , la royauté se trouva 
donc attaquée sur deux points : quant à Tordre de succes- 
sion , et quant à U nature de son pouvoir. En faUait-il 
davantage pour compromettre un pouvoir déjà grand sans 
doute , mais qui sortait à peine des premières crises de sa 
formation? Aussi cette institution, celte force que nous 
Tenons de voir se développer et grandir presque sans inter- 
ruption de Louis le Gros à Philippe le Bel , nous apparaît- 
dte f au commencement du xiv« siècle , chancelante , dé- 
labrée , et dans un état qui ressemUe fort à la décadence. 
La décadence n'était pas réelle ; le principe de vie déposé 
au sein de la royauté française étak trop énergique et trop 
fécond pour périr de la sorte. II est très vrai cependant que 
le xiv^ siècle vit commencer pour elle une période de 
revers et d^abaissement , dont les plus laborieux efforts 
eurent peine à la relever. Mais cette période n'appar- 
tient pas à Tépoque dont nous nous occupons cette année ; 
c'est , vous le savez , à la fin de l'époque féodale, c'est- 
à-dire , au commencement du xiv* siècle , que nous devons 
nous arrêter. 

J'ai conduit jusqu'à ce terme , Messieurs , Fhistoire de 
la royauté , et de son rôle dans la civilisation de notre 
patrie. J'aborderai, dans notre prochaine réunion, This- 
toire du tiers état et des communes durant le même inter- 
valle. Elle complétera le tableau du développement pro- 
gressif des trois grands éléments qui ont concouru à la 
formation de notre société. 
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SEIZIÈME LEÇON. 



Ou tiers état en France. — Importance de son histoire. — II a étS 
TëlénMnt le ptos actif et le pins dédsifde notre dvllisttion. — Noa* 
veauté ëe ce fiiit ; rien de semblable ne se rencontre jusque-là dans 
l'histoire du monde. — Sa nationalité ; c'est en France que le tiers 
état a pris tout son développement. — Distinction Importante entre 
le tiers état et les communes. ^- De la formation d^ comimmes aux 
XI* et XH* si^eles. — Étçndiie. et puiasance de ^ mouvement* — 
Divers systèmes iK)nr l'expliquer. — Us sont étroits et incomplets. 
— Variété des origines de la bourgeoisie à celte époque. — 1® Des 
villes oâ avait survécu le régime 'mttnidpd romain. -^ 2<> Des villes 
et bourgs en progrès, quoique. non érigés eu communes. — a« Des 
communes proprement dites. — Combinaison de ces divers éléments 
pour la formation du tiers état. 



Messieurs, 

J*a] mis cUabord sous vos yeux la société féodale propre- 
ment dite, ses divers éléments, leurs rapports et leurs 
vicissitudes. Nous venons de voir naître et grandir, en 
dehors et au-dessus de la société féodale , un pouvoir 
étranger aux pouvoirs féodaux, d'une autre origine , d'une 
autre nature, destiné à les combattre et à les abolir : la 
royauté. Nous commencerons aujourd'hui à voir naître et 
grandir également , en dehors et au-dessous de la société 
féodale , une autre société , d'une autre origine aussi , 
d'une autre nature , également destinée à la combattre et 



dbyGoogk 



E^ FRA19CE. 193 

à Fabdir, je veux parler des commoiies, de la bourgeoisie» 
du tiers état. 

I/ioiportance de cette [Kirtie de notre histoire est é?i- 
deate. Personne a*^piore le grand rôle que le tiers état a 
joué en France ; il a été Télément le plus actif et le plus 
décisif de la civilisation française , celui qui en a déter- 
miné, en dernière analyse, la direction et le caractère. 
Considérée sous le point de f ue social , et dans ses rap- 
ports avec les diverses classes qui coexistaient sur notre 
territoire, celle qu'on a nommée le tiers état s'est progres- 
sivement étendue , élevée , et a d'abord mo^é puissam- 
ment, surmonté ensuite, et enfin absorbé, ou à peu près, 
toutes les autres. Si Toa se place dans le point de vue 
politique, si l'on suit le tiers état dans ses rapports avec 
le gouvernement général du pays , on le voit d'abord , 
allié pendant plus de six siècles avec la royauté , travailler 
sans relâche à la ruine de l'aristocratie féodale , et faire 
prévaloir , à sa place , un pouvoir unique , central , la 
monarchie pure , très voinne, en principe du moins, de 
la monarchie absolue. Mais dès qu'il a remporté cette 
victoire et accompli cette révolution , le tiers état en pour- 
suit une nouvelle; il s'attaque à ce pouvoir unique, absolu, 
qu'il avait tant contribué à fonder, entreprend de changer 
la monarchie pure en monarchie constitutionnelle , et y 
réussit également. 

Ainsi, sous quelque aspect qu'on le considère, soit 
qu'on étudie la formation progressive de la société en 
France ou celle du gouvernement, le tiers état est, dans 
notre histoire, un fait immense. C'est la plus puissante des 
forces qui ont présidé à notre civilisation. 
Ce fait n'est pas seulement immense, Messieurs; il est 
IV. 17 
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nouTeaa, et san^ autre exemple dans linstoire du monde. 
Jusqu'à l'Europe moderne, jusqu'à noire France, rien 4e 
semblable à l'histoire du tiers état ne frappe les re- 
gards. Pertneltez-moi de (aire passer en courant, devant 
vous, les principales nations de l'Asie et de Fandenne 
Europe ; vous reconnaîtrez , dans leurs destinées , presque 
tous les grands faits qui ont agité la nôtre ; vous y verrez 
le mélange de races diverses, la conquête d'un peuple par 
un peuple, des vainqueui^ établis sur des vaincus, de pro- 
fondes inégalités entre les classes , de fréquentes vîctssi^ 
tudes dans les formes du gouvernement et l'étendue du 
pouvoir. Nulle part vous ne rencontrerez une classe de la 
société qui« partant de très bas, feible, méprisée, presque 
imperceptible à son origine , s'élève par un mouvement 
continu et an travail sans relâche , se fortifie d'époqse en 
époque, envahit , absorbe successivement to<]tt ce qui l'en^ 
toure, pouvoir^ richesse, lumières, influence, change la 
nature de la société , la nature du gouvernement , et 
devient enfin tellement dominante qu'^m puisse dire qn'eUc 
est le pays même. Plus d'une fois, dans l'hist^nre da 
monde , les appareuces extérieures de l'état social ont été 
les mêmes que celles de l'époque qui nous occupa; mais 
ce sont de pores apparences. Je vaisiaire passer sous vos 
yeux les quatre ou cinq plus grandes nations d'A^ ; vous 
verrez qu'elles n'offrent rien de pareil au fait que je v<mis 
signale en ce moment 

Dans l'Inde, par exemple, les invasions étrangères, le 
passage et rétablissement de races diverses sur le même 
sol , se sont fréquemment renouvelés. Qu'en est-il résulté? 
La permanence des castes n'en a point été atteinte ; la so- 
ciété est restée divisée en classes distincte et à peu près 
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immobiles. Point d'envahissement d'une caste par une 
autre ; point d'abolition générale du régime des castes par 
le triottiphede l'une d'entre elles. Après l'Inde, prenez la 
Chine. Là aussi Thistoire montre beaucoup de conquêtes 
analogues à celle de l'Europe moderne par' les Germains ; 
plus d'une fois des vainqueurs barbares se sont étabfis au 
imlieu d'Hti peuple de vaincus. Qu'en est-il arri\-é ? Les 
vaincus ont à peu près absorbé les vainqueurs , et l'inmK)- 
biBlé a été encore le caractère dominant du pays. Regarder 
les Turcs et leur histoire dans l'Asie occidentale : la sépa- 
ration des vainquenrs et des vaincus est demeurée invin- 
cible. Il n'a été au pouvoir d'aucune classe de la société , 
d'aucun événement de l'histoire , d'abolir ce premier effet 
de la conquête. L'état de l'Asie Mineure , de la portion 
de l'Europe qne les Turcs ont envahie , est encore aujour- 
d'hui à peu près ce qu'il était au sortir de l'invasion. Dans 
la Perse , des événements analogues se sont succédé ; des 
races diverses se sont combattues et mêlées ; elles n'ont 
abouti qu'à une anarchie immense , insurmontable , qui 
dure depuis des siècles, sans que l'état social du pays 
change , sans qu'il y ait mouvement, progrès , sans qu'on 
puisse démêler le développement d'une civilisation. 

Je ne vous présente là que des aperçus bien généraux, 
bien passagers; mais le grand fait que je cherche s'y révèle 
suffisamment ; vous ne trouverez , dans toute l'histoire des 
nations asiatiques , malgré la similitude de certains événe- 
mentaf et de quelques apparences extérieures , vous ne 
tnwverez , dis-je, rien qui ressemble à ce qui s'est passé 
en Europe dans l'histoh-e du tiers état 

Abordez l'Europe ancienne, l'Europe grecque et rô- 
mdoe. Au premier moment , vous croirez recotiriaître un 
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peu plus d^aoalogîe : ne vous y trompez pas; elle u*est 
qu'extérieure, et la ressemblance n'est pas plus réelle; 
là aussi il n'y a aucun exemple du tiers état , et de sa 
destinée dans l'Europe moderne. Je n'ai pas besoin de 
vous retenir sur l'histoire des républiques grecques ; elles 
n'offrent évidemment aucun trait analogue. Le seul fait qui 
ait paru , à de bons esprits , assez semblable h la lutte des 
bourgeois du njoyen âge contre l'aristocratie féodale , c'est 
celle des plébéiens et des patriciens de Rome ; on les a 
plus d'une fois comparés. Comparaison entièrement 
fausse , Messieurs; et avant que jç vous. dise t)ourquoi , en 
voici une preuve simple et frappante. La lutte des plé- 
béiens et deç patriciens romains commence dès le berceau 
de la république. Elle n'est pas, comme il est arrivé chez 
nous dans le moyen âge, le résultat du dévelopijement lent, 
difficile , incomplet, d'une classe longtemps très inférieure 
en force , en richesse, en crédit, qui, peu à peu, s^étend, 
s'élève , et finit par engager contre la classe supérieure 
un véritable. combat. C'est sur-le-champ, dès l'origine 
de l'i^tat , que les plébéiens sont en lutte contre les patri- 
ciens. Ce fait est clair par lui-même, et les belles re- 
cherches de Niebuhr l'ont pleinement expliqué. Niebuhr 
a prouvé , 4ans son Histoire de Rome , que la lutte des 
plébéiens contre les patriciens n'était point l'affranchis- 
sement progressif et laborieux d'une classe longtemps 
infime et misérable , mais une suite et comme une pro- 
longation de la guerre de conquête, l'effort de l'aristo- 
cratie des cités conquises par Rome pour participer aux 
droits de l'aristocratie conquérante. Les familles plé- 
béiennes étaient les principales familles des populations 
vaincues. : transportées dans Rome, et placées, par la 
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défaite^ dans uue situation inférieure , elles n'en étaient 
pas moins des familles aristocratiques , riches , entourées 
de clients, naguère puissantes dans leur cité» et capa- 
bles, dès les premiers moments, de disputer le pou- 
voir à leurs vainqueurs. A coup sûr il n'y a rien là qui 
ressemble à ce travail lent, obscur, douloureux, de la 
bourgeoisie moderne , s'échappant à grand*peine du sein 
de la servitude, ou d'une condition voisine de la servitude, 
et employant des siècles , non à disputer le pouvoir poli- 
tique , mais à conquérir son existence civile. Notre tiers 
état est , je le répète , un fait nouveau , jusque-là sans 
exemple dans l'histoire du monde , et qui appartient exclu- 
sivement à la civilisation de l'Europe moderne. 

Non-seulement , Messieurs, ce fait est grand, ce fait est 
nouveau , mais il a pour nous un intérêt tout particulier ; 
car, pour me servir d'une expression dont on abuse de nos 
jours , c'est un fait éminemment français , essentiellement 
national. Nulle part la bourgeoisie , le tiers état , n*a reçu 
un aussi complet dévelop|)ement, n'a eu une destinée aussi 
vaste , aussi féconde qu'en France. Il y a eu des communes 
dans toute l'Europe , en Italie, eu Espagne, en Allemagne, 
en Angleterre tout comme en France. Et non-seulement il 
y a eu partout des communes , mais les communes de 
France ne sont pas celles qui, en tant que communes, sous 
ce nom , et au moyen âge , ont joué le plus grand rôle et 
tenu la plus grande place dans l'histoire. Les communes 
italiennes ont enfanté des républiques glorieuses ; les com- 
munes allemandes sont devenues des villes libres , souve- 
raines, qui ont eu leur histoire particulière, et ont exercé 
beaucoup d'influence dans l'histoire générale de l'Alle- 
magne; les communes d'Angleterre se sont alliées à une 
IV. 17. 
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portion de raristocratie féodale , ont formé avec elle l'une 
des chambres, la chambre prépondérante du parlement 
britannique, et ont ainsi joué de bonne heure un rôle puis- 
sant dans l'histoire de leur pays. Il s'en faut bien que les 
communes françaises, dans le moyen âge et sons ce nom , 
se soient élevées à cette importance politique, à ce rang 
historique. Et pourtant c'est en France que la population 
des communes , la bourgeoisie s'est développée le plus 
complètement , le plus efficacement , et a fini par acqnérir 
dans la société la prépondérance la plus décidée. II y a eu 
des communes dans toute l'Europe; il n'y a eu vraiment de 
tiers état qu'en France. Ce tiers état qniest venu aboutir en 
1 789 à la révolution française , c'est là une destinée , une 
puissance qui appartient à notre histoire seule, et que vous 
chercheriez vainement ailleurs. 

Ainsi, sous tous les rapports, Messieurs, ce fait a droit I 
notre plus vif intérêt; il est grand, il est nouveau, il est 
national ; aucune source d'importance et d'attrait ne lui 
manque. Nous devons donc lui donner une attention par- 
ticulière. Je ne pourrai, cette année, vous le présenter daus 
toute son étendue, ni vous faire assister de très près au dé- 
veloppement progressif du tiers état; mais j'essaierai^ dans 
le peu de temps qui nous reste, de vous indiquer avec 
qudque précision quelles en ont été, du XV au xiv« siècle, 
les principales phases. 

Pendant longtemps. Messieurs, c'est au xii* »ècle qu'on 
a rapporté l'origiue, la première formation des communes 
françaises, et l'on a attribué celte origine à b politique et à 
rintervenlion des rois. De nos jours, ce système a été com- 
battu, et avec avantage; on a soutenu, d'une part, que les 
communes étaient beaucoup plus anciennes qu'on ne le 
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croyak , et que soug ce hoini, ou soqs des noms analogues, 
elles reroontaient fort aa delà do xii* siècle; d*autre part, 
qu'elles n'étaient point rceurrè de la politique et de la 
concession royale , mais bien la conquête de bourgeois 
eux-mêmes, le résultat de l'insurrection des bourgs 
contre Icfs seigneurs. C'est ce dernier système qu'a exposé 
et défendu, avec un rare talent, mon ami JU. Augustin 
Thierry, dans la dernière partie de ses Lettres sur l'histoire 
de France. 

J'ai peur , Messieurs , que l'un et l'autre système ne 
soient incomplets, que tous les faits n'y puissent trouver 
leur place, et que, pour bien comprendre la véritable 
origine, le véritable caractère du tiers état, il ne faille 
tenir compte d'un beaucoup plus grand nombre de circon- 
stances, et regarder en même temps de plus près et de 
plus haut. 

Sans nul doute an xir i^cle s'est accompli, dans les 
ccmimuBes de France, un grand mouvement qui a fait crise 
dans leur situation et époque dans ledr histoire. Du simple 
détail matériel suffirait pouf vons^en convaincre. Ouvrez le 
recueil des ordonnances des rois , vous y trouverez, dans 
lés iir etxiir siècles, un nombre trè^ considérable d'actes 
relatifs auï communes. Évidemment elles surgissaient de 
toutes parts, acq<iéraient chaque jour plus d'itnporlance, 
et devenaient une grande aflaire de gouvernement. J'd 
dre^ un état des actes, soit chartes et concessions de prî*- 
viléges de tout genre, soit règlements intérieurs et autres 
documents émanés du pouvoir ro^ah relativement aux 
coRmmiies, dans les xir et xiir siècles. Il en résulté que 
le recueil des orAonoances contient à lui seul : 
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Du roi Louis le Gros^ 9 actes relalifeatix commuues ; 

De ï^uis VII, 23 ; 

De Phil^[>pe- Auguste, 78; 

De Louis VIII, 10; 

De ^int Louis, 20 ; 

De Philippe le Hardi, if) ; 

De Philippe le Bel, li6 ; 

De Louis X, 6 ; 

De Philippe le Long, 12 ; 

De Charles le Bel, 17. 

Eu sorte que, dans le cours de la seule époque dont nous 
ifous occupons, et dans un seul recueil, on trouTo 236 actes 
de gouvernement, dont les communes sont Tobjet. 

Sur aucune autre matière il ne reste, dç cette époque, 
uji aus» grand nombre de documents officiel^ 

Et remarques» je vous prie, q\i*ii no s'agit ici que d'actes 
émanés de la royauté. On pourrait faire, sur chacun des 
principaux £fuzerains^ qui se partageai^ent le territoire de 
France» un travail analogue. Les rois, vous le savez, 
ii*ét8ûent pas les seuls qui donsiâsseiM: des chartes et qui 
intervinssent dans Jes afiakf^ des communes; c'était à 
chaque ligueur, quand il se trouvait dans ses domaines 
cpielque bourg ou viltc, qu'il appartenait d'en régler les 
dénuées ou les droits ; et si nous pouvions rassembler tous 
les actes de ce geare auxquels ont donné 11^ les communes» 
daas tous las fiefs de France, du xii* au &v* siècle, nous 
arriverions à u^ chiffre immense. Mais le. tableau que je 
mets sous vos yeux, bien que borné aux actes royaux, suffit 
pleinement pour donner une idée du mouvement prodigieux 



dbyGoogk 



EN FRANCE. 201 

qui éclata^ vers cette époque, dans T^xistence de» commRnes 
et le développement du tiers état (<). 

Dès qu*on regarde à ces actes, Mewieurs, et sans pé- 
nétrer bien avant dans leur examen, on s'aperçoit qo'il est 
impossible de les faire rentrer tous dans i*ini ou Tautre 
des deux systèmes que je viens de rappeler sur Torigino et 
rhistoire primitive des communes françaises. La plus légère 
inspection fait reconnaître, dans ces2S6 actes, trois classes 
de faits bien distincts. Les uns .'parlent de viUes, de li- 
bertés et de coutumes municipales], comme de faits an- 
ciens, incontestés ; on ne reconnaît pas ces faits expres- 
sément; on ne sent pas le besoin de leur donner une 
forine précise, une nouvelle date; on les modifie, on les 
étend, on les adapte à des besoins nouveaux, à quelque 
changement survenu dans Tétat social. D'autres actes con- 
tiennent la concession de certains privilèges, de certaines 
exemptions particulières, au profit de tel ou tel bourg, de 
telle ou telle ville, mais sans la constituer ei> commune pro- 
prement dite, sans lui conférer une juridiction indépen- 
dante, le droit de nommer ses magistrats et de se gouver- 
ner, pour ainsi dire, elle-même; on affranchit les habitants 
de certains lieux de tel ou tel impôt, de tel ou tel service ; 
on leur fait telle ou teUe promesse ; les concessions sont 
extrêfiiement diverses, mais elles ne confèrent aucune indé- 
pendance politique. Enfin, il y a des actes qin constituent 
des communes proprement dites, c'est-îi-dire qui recon^ 
naissent ou confèrent aux habitants le droit de se confé-- 
dérer, de se promettre réciproquement secours, fidélfté, 
assistance, contre toute entreprise extérieure; de nom- 

(*) Voyez , h la fin du volume, ce tableau cl Tanalyse des actes qui y 
sont meutioiiués. 
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mer leurs ma^strâts, de se réunir , de délibérer, tfeier- 
cer enfin, dans rinlérieur de leurs murs, une sorte de sou- 
veraineté, une soureraineté analogue à celle des possesseurs 
de fiefs dans rintérieur de leurs domaines. 

Vous le Toyez, Messieurs, te sont là trois classes de fiits 
bien distincts, et qui révèlent des régimes municipaux essen * 
tieUement différents. £b bien ! cette différence qui se mani- 
feste dans les documents oGBciels du xir ^ècle, on la recon- 
naît également dans rbistoire, dans leséténements; et nous 
arrivons, en les observant, aux mêmes résultats qu'en lisant 
les chartes et les diplômes. 

Et d'abord, vous vous rappelez ce que j*ai eu Thonneur 
de vous (lire sur la persistance du régime mumeipal romain 
dans beaucoup de viHes après l'invasion des Barbares. C'est 
là un point aujourd'hui reconnu : la tfftfnicipalité romaine 
ne périt point avec l'Empire ; je vous Tai montrée encore 
vivante et active pendatit les vii« et viir siècles, particu- 
lièrement dans les cités de la Gaule méridionale, bien plus 
romaine que la Gaule du nord. On la retrouve également 
dans les ïx% x* et xr siècles. M. Raytibuard, dans k der- 
nière moitié du second volume de soif ttistoire du droit 
municipal en Frcmce, a mis ce fait hors de àmfte. Il a 
recueilli, d'époque en époque, pour un grand nombre de 
villes, entre autres pour celles de Périgueux, Bourges, 
5Iarseille, Arles, Toulouse, Narbonne, Nîmes, ftletz, Paris, 
Reims, etc., les traces d'un régime municipal en vigueur 
itos interruption du vm* au xu'^ècte. Lors ^one qu'à 
cette dernière époque s'opéra, dans la situation des com- 
munes, ce grand mouvement qui la caractérise, il n'-y eut 
rien à faire pour ces villes, déjà en possession d'un r^^e 
municipal, sinon ?)emblable à celui qui se disposait à naîtrei 
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da arâios ^offisant aox besoins de la popuktion. Âqfisi est- 
il beaitcoop^de villesdo&t lenoin inese rencontre nuUen)ent 
dans le& cbar tes communales du xii* «ècle, et qui n'en 
jouissaient pas moins des principak^ institutions et libertés 
municipaies, quelquefois même sous le ncrni de comunum 
{eemmynitûs)^ comme la ville d* Arles, par exemple^ Ce 
som ta évidemment des municipalités romaines qui avaient 
mrvéeu à TËmiMpe, et n'avaient eu nul besoin qu'un acte 
des pouvoirs nouveaux vint I^ reconnaître ou les créer. 
Il est très vrai, que,duviii^ à la fin du xi* liàele, Texis- 
tencede ces municipalités apparaitrat^ment et très confuse- 
ttfêBt dans l'histoire. Qui s'en éUmneraii? U n'y a dans 
cette cottfosiott, dans cette obscurité, rien de particulier aux 
vities ^ a« ré^e municipal, la confusion, l'obscurité 
sont uoiv0*$^es à cette époque, et la sodéié féodale y eât 
pkm^ée aussi bien que-la société muxMcipale. Dans les 
IX* et X* siècle», la société féodale elle-mémet cette société. 
des vainqu^NTS, des maîtres du pouvoir et du sol, n'a point 
d^isloire, etil est impossible de tniivreie fil de sesdestinéati; 
La propriété était abrs teUemeitt livrée aux hasards de la 
force, les instituriotts étaient si peu assurées» si peu régii^ 
Mères, Miles choses étaient en {«roie à une anarchie ai 
agitée, qu'aucun ejKhaioement, aucune clarté historique 
ne sekÉssent saisir, i'histoke veut -quelque ordre, ipielijpifi 
»itte, quelque lumière; elle n'existe qu'à ce prix. Il n'y 
avait, dans les ix* et x* sièelesv ni ordre, ni suite, ni 
lumière^ pour aucune classe de fai(5, pour aucune condition 
de la société ; le cim» régnait partmit, et c'est seulement à 
la fin du x^ siècle ^foe hr société féodale eibsort et devient 
vraîmient sujet d'faisfwe. Comment en eût-il été autre^ 
ment pour la sodéié municipale, Uen plus iiibte, bien 
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plus obscure? Beaucoup de municipalités r<»naiues $ub- 
sistaieut , mais sans influer sur aucun événement un pei} 
général , sans laisser aucune trace. Il ne faut donc pas 
s*étonner du idlcnce que gardent, sur leur compte, lesr^es 
monuments et les misérables chroniqueurs de cette époque. 
Ce silence tient à Tétat général de la société , et non à 
Tabsence de toute institution, de toute existence munici- 
pale. La municipalité romaine se perpéiuait comme Ja 
société féodale se formait, au milieu de la nuit et de l'anar- 
chie universelle. 

Dès que toutes choses se furent un peu calmées et ûxées^ 
d'autres municipalités ne tardèrent pas à paraître. Plusiieurs 
fois déjà, Messieurs, je tous ai fait remarquer qu'un des 
principaux changement^ apportés, par Tinvasion des Bar- 
bares, dans l'état social de l'Europe, fut la dispersion de la 
population souveraine, des possesseui^ du pouvoir et du 
sol, au milieu des campagnes. Jusque-là, et particulière- 
ment dans le monde romain, c'était au sein des villes que 
la population était concentrée, et qu'habitaient surtout les 
propriétaires, les hommes considérables, l'arisHocratie du 
temps. La conquête renversa ce grand fait ; les vainqueurs 
barbares s'établirent de préférence au milieu.de leurs terres, 
dans leurs châteaux forts. La prépondérance sociale passa 
des villes aux campagnes. Bientôt autour des châteaux se 
groupa une population employée surtout à la culture des 
terres. Ces agglomérations nouvelles n'eurent pas toutes la 
même destinée ; beaucoup demeurèrent peu étendues, 
pauvres, obscures; d'autres furent plus heureuses. Les 
progrès de la fixité et de la régularité dans les existences 
amenaient des besoins nouveauijL ; les besoins nouveaux pro- 
voquaient un travail plus étendu, plus varié. La population 
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rassemUée autour des châteaux était la seule qui ti^ayailiât. 
On ne la vit plus partout et exclusîrement attachée, dans 
Tétat de colons on de serfs, à la cultare de la teire. L'in* 
dustrte et le commerce se ranimèrent, s'étendirent. Ils pros- 
pérèrent spécialement en certains lieux, par une multitude 
de causes diverses et accidentelles. Quelques- unes de ces 
agglomérations de population qui s'étaient formées autour 
des châteaux, dans les domaines des possesseurs de fiefs, 
devinrent de grands bourgs, des TÎlIes. Au bout d'un cer- 
tain temps> les possesseurs des domaines au milieu desquels 
ces Tilles étaient situées reconnurent qullsprofitaientde leur 
pro^riié, et avaient intérêt à en seconder le développe- 
ment; ils leur accordèrent alors certaines faveurs, certains 
privilèges, qd, sans les soustraire h la domination féodale, 
sans leur conférer une véritable indépendance, avaient 
cependant pour but et pour effet d'y attirer la population, 
d'y accroître la richesse. Et à leur tour la population plus 
nombreuse, la richesse plus grande appelaient, amenaient 
des faveurs plus efficaces, des concessions plus étendues. 
Les recueils de documents sont pleins de chartes de ce 
genre accordées, par le seul empire du cours des choses, à 
des bourgs, à des villes de création nouvelle, et dont l'in- 
dépendance n'allait pas au delà de ces concessions plus ou 
moins précaires. 

Je cherche un exemple qui fasse bien comprendre le fait 
que je viens de décrire ; je n'en trouve point de plus ap- 
plicable que celui des colonies. Qu'a-t-on fait quand on a 
voulu fonder des colonies ? On a concédé des terres, des 
privilégesaux gensqui allaient s'y établir en s'engageantpour 
un certain nombre d'années, et moyennant une certaine 
redevance. C'est précisément là ce qui se passait fréquem- 
IV, 18 
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ment au milieu des campagnes, autour des châteaux, dans 
les xi* et xii* siècles. On voit un grand nombre de posses- 
seurs de fiefs concéder des terres et des privilèges ii tous 
ceux qui s*établissent dans les bourgs situés dans leurs 
domaines. Ils y gagnaient non-seulement un accroissement 
de revenu, mais aussi un accroissement de force matérielle. 
I-es habitants de ces bourgs, de ces villes, étaient tenus, 
envers leur seigneur, à certains services militaires ; on voit 
de très bonne heure les bourgeois marcher au combat, 
groupés en général autour de leurs prêtres. £n id9ii, dans 
une expédition de Philippe I*' contre le château de Bre- 
herval, 

Les prêU-es condubirent leurs paroissiens avec leurs j^annièr^. 

En 1108, à la mort de Philippe P', 

Une commnnauté populaire, dit Or'derîc Vital, fut établie en 
France par les évoques ; de telle sorte que les prêtres accompa- 
gnaient le roi aux combats ou aux sièges, avec les banuières et tous 
les paroissiens. 

Selon Suger, 

Les communes des paroisses du pays prirent part au siège de 
Tboury par Louis le Gros. 

En 1119, après Féchec de Brenneville, oa donna à Louis 
le Gros ce conseil : 

Que les évêques et les comtes, et les autres puissants de ton 
royaume, se rendent vers toi, et que les prêtres, avec tous leurs pa- 
roissiens, aillent avec toi où tu Tordonneras... 

Le roi résolut de (aire toutes ces choses..» Il fit partir de prompts 
messagers, et envoya son édit aux évoques. Ils lui obéirent volontiers, 
et menacèrent d^anathème les prêtres de leur diocèse, avec leurs 



dbyGoogk 



EN FRANCE. 207 

paroissiens, s'ils ne se hâtaient de se réunir, vers le temps fixé, à 
rcxpédition du roi, et sMls ne combattaient de toutes leurs forces les 
rebelles Normands. 

Les gens de lu Bourgogne et du Berry, d'Auvergne et du pays de 
Sens, de Paris et d'Orléans, de Saint-Quentin et de Beauvais, de Laon 
el d'Élanipes, et beaucoup d'autres, tels que des loups, s'élancèrent 
avidement sur la proie... 

L'évêque dç Noyonetx^lui de Laon, et beaucoup d'autres, allèrent 
à celte expédition ; et à cause du mauvais vouloir qu'ils portaient 
aux Normands, ils permirent à leurs gens toutes sortes de crimes. Ils 
les laissèrent même, comme en vertu d'une permission divine, piller 
les édifices sacrés, afin d'accroître ainsi leurs légions en les flattant 
de toutes manières, et de les animer contre leurs ennemis en leur 
permettant toutes choses. 



Ce besoin ô! accroître les légions qui les suivaient à la 
guerre fut saas contredit un des {»'ii}ct|iaux motik qui por- 
tèrent les propriétaire de fiefs à favoriser ces aggloméra- 
tions de population sur leurs domaines , et par conséquent 
à leur concéder ks privilèges qui pouvaient seuls attirer de 
nouveaux habitants. Ces privilèges fort inconapIets^tUctés psr 
leseuliùtérêt personnel, sans cesse violés, souventrévoqués, 
ne constituaient point, je le répète , de véritables communes 
investies d'une juridiction indépendante , nommant leurs 
magistrats et se gouvernant à peu près elles-mêmes; mais 
ils n'en contribuèrent pas moins très puissamment à la for^ 
mation générale de cette classe nouvelle qui devint plus 
tard le tiers état. 

J'arrive à la troisième de ses origines, h celle que 
M. Thierry a si bien étudiée et développée; c'est-à-dire, la 
lutte violente des bourgeois contre les seigneurs. C'est là 
une source des communes proprement dites , et l'une des 
causes les i^us efficaces de la formation du tiers état. Les 
vexations des seigneurs sur les habitants des bourgs et des 
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Tilles ^ués dans leurs doaiaifies éUoent q«otldlenaes, sou- 
vent atroces, prodigietisemeiit irritantes; la sécurité man- 
quait encore plus que la liberté. A\'ec le progrès delà 
richesse, les tentatives de résistaince devinrent plus Iré* 
quentes eC plus vives. Le xii« irfècle vit enfin édater sur 
une foule de points riasniTection des boui|;€(^, formés en 
petites coniédératioiis locales pour se déferre ûes vio- 
lences de leurs seigneurs et eu obtenir des garanties. De 
là une in&nité de prîtes guerres, terminées les unes par 
la raine des bourgeois , les antres par des traités qui, sous le 
nom de chartes de commune, conféi^èreut à ungrandnombre 
de bourgs et de viUes une sorte de souveraineté intra muros, 
seule gar»ijtie alors possible de lasécUrîté et de la liberté. 

Gomme œs oooocssioHS éfeaient te résallat de la conquête, 
«Ues furent eu général plus ^eodues et plus efficaces que 
celles dont je viens de parler tout à Theure, et que d'autres 
jwurgs avaient obtenues sans guerre. Aussi est-ce à la 
lutte à main amsiée qu'il faut rapporter la formation des 
communes les plus fortes et les plus glorieuses, de celles 
qui ont' pris place dans l'histoire. Vous save^ cependant 
qu'elles ne conservèrent pas très longtemps leur îndépen* 
dance politique, et que leur conditioit finit par être assez 
semblable à celle des autres vUlcs qui n'avaient pas livré les 
mêmes combats. 

Telles sont. Messieurs, les trois (»î^iies de k bour- 
geoisie française, du tiers étflt : l"" le régime municipal 
romain, et ce qui continua d'«R suhûsterdans un grand 
nombre de cités ; 2'' les agglomérations de population qui 
se formèrent naturellement sur les terres de beaucoup 
de seigneurs, et qui, par la seule iBâucnce de la richesse 
croissante , par le besoin que les seigneurs avaient de leurs 
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services^ obtinrent socccssfreaKnt des eoucossionsi des 
privil^s qoi, sans leur donner une existence polilique, 
assurèrent cependant le développemeiU de leur prospérité, 
et par conséquent de leur impcHtance sociaie ; 3*^ enfin les 
ixunmunes proprement dites, c'^t-à-dire, les bourgs et les 
villes qin, à oiain armée, par une lutle plus ou moins 
longue, arrachèrent kleursseigneurs une portion notable de 
la souveraineté, et se c^stituèient en prîtes républiq^s. 
Voilà, Messieurs, quel lotie véritable caractère du mon- 
Tement mpnicipal aux xi^ et xiif sièctes ; le voilà dans toute 
sa vérité, bien pins divers «t hies plus él^du qu'on ne le 
dépeint ordinairefi(ient« Nous pénétrerons maintenant dans 
rintérieur de ces difierenties espèces do communes que je 
viens de vous faire connaiCrc ; nous nous appliquerons à les 
bien distinguer les unes desau&es, et à déterminer avec un 
peu de précision ce qu'étuit le régime muotcq)al, soit dans les 
municipalités d'origine romaine , soit dans les bourgs qui 
possédaient de simples privilèges concédés par les sei- 
gneurs» soit dans les communes véritables, formées par la 
guerre et la conquête. Nous arriveron^s ainsi à une question 
très grave, et qni a été, à m^ avis, fort négligée; à la 
question de savoir qtielle différence essentielle existe entre 
Tancienne municipalité romaine et la commune du moyen 
âge. Sans doute il y a de la municipalité romaine dans la 
commune du moyen âge, et on Ta beaucoup trop méconnu. 
Mais il est vrai aussi qu'au moyen âge il s'est Ml , dans les 
viMes même d'origine romaine, un changement considé- 
rabte, une véritable révolution , qui a donné à leur régime 
municipal un autre caractère, une autre tendance; je 
vous indiquerai d'avance et en deux mots la différence es- 
sentielle que je fais pressentir. I^ caractère dominant de 
IV, 18. 
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la municipalité romaine était aristocratique, le caractère 
dominant de la commune moderne a été démocratique. 
C'est là le résultat auquel nous serons conduits par Texa- 
men attentif de cette question. 

Enfin» Messieurs, quand nous mtons bien étudié, d*unè 
part, la formation des bourgs et des viHes du moyen âge, 
de l'autre leur régime intérieur, nous suivrons les vicissi- 
tudes de leur histoire du xi* au xiv« siècle, dans le cours 
de l'époque féodale ; nous essaierons de déterminer les prin- 
cipales révolutions qu'elles subirent pendant cette époque, 
ce qu'elles étaient au commencement, ce qu'elles étaient 
à la fin. Nous aurons aloi-s une Idée un peu complète et 
précise de l'origine et dés premières destinées du tiers état 
français. 
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DIX-SEPTIÈME LEÇON. 



Pourquoi il importe de ne jftjnais perdre de ?ue la divenité des origines 
du tiers ^tat. — l" Des villes où s'est perpétué le ré-gime municipal 
romain. — Pourquoi les documents qui s'y rapportent sont rares et 
incomplets. — Périgneux.— Bourges.— 2" Des tilles qui, sans âTOÎr 
été érigées eo communes proprement dites , ont reçu de ienrs sei- 
gneurs divers privilèges. — Orléans. — Coutumes de Lorris en 
Gâtinais. — 3® Des communes proprement dites. — Charte de 
Laon. — Yéritable sens de cette ebarte et de la révolution communale 
dy xu* tiècto. <— Ntissance de la législation moderne. 



MESSIEURII, 

Ne perdez jamais de vue , je vous prie , la vraie question 
dont nous nous occupons en ce moment; ce n'est pas seu- 
lement de la formation et du premier développement des 
communes, mais de la formation et du premier dévelop- 
pement du tiers état : la distinction est importante, et j*y 
insiste par plusieui*s raisons. 

D'abord , elle est réelle et fondée sur les Caits. Le mot 
tiers état est évidemment plus étendu , plus compréhensif 
que celui de commune : beaucoup de situations sociales et 
d'individus qui ne sont point compris dans le mot commune^ 
sont compris dans celui de tiers état ; les officiers du roi , 
par exemple, les légistes, cette pépinière d'où sont sorties 
presque toutes les magistratures de France, appartiennent 
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évidemmeut i) la dasse. da tiers eut, y ont été très hHig* 
temps incorporés, et ho s'en sont sépale que dans des 
siècles très Yoisins du nôtre ^ taodis qu'on ne peut les ran- 
ger dans les communes. 

De plus, la dlstinctioQ a été souTenI méconnue, et il en 
est résulté des erreurs graves dans la mafiière dont on a 
présenté les faits. Quelques tuçtorieiis, par exemi^e, ont 
vu surtout, dans le tiers état, la portion qui dérivait des offî- 
ders du roi, des légistes, des diverses magistratures ^ et 
ils ont dit que le tiers état avait toujours été étroifement 
lié à la couronne , qu'il en avaiM; toujours soutenu le pou- 
voir et partagé la fortune ; que leurs prc^f^ avaient toujours 
été parallèles et simultanés. D^autres, au contraire, ont 
considéré presque exclusivement le tiers état dac^ les 
communes proprement dites, dans ces bourgs, ces villes 
formées par voie d'insurrection contre les seigneurs et pour 
échapper à leur tyrannie. Ceux-4k ont affirmé que le tiers 
état avait totyours revcodiqué^ toutes les libertés nationa- 
les, qu'il avait toujours été on lutte, uon-^eulenieot contre 
l'aristocratie féodale, mais contre le pouvoir ro^'ak Seion 
qu'on a ainsi donné au motêie$r8 état telle oa telle éten- 
due, seloff qu'on a particulièremeut considéi^ tel ou tel de 
ses éléments primitifs, on en a déduit, sur son véritable 
caraaère et sur le rôle qu'il ajoué dans notre histoire, des 
conséquences absolument différentes ;, et toutes également 
incomplètes , également erronées. 

£nûn , la distinaipn sur laquelle j'insiste explique seule 
un fait évident dans notre histoire» Oe l'aveu de tous, les 
communes proprement dites, ces villes indépendantes, à 
moitié souveraines, nomnsant leurs officiers, ayant pres^ 
que droit de paix et de guerre, souvent même battant 
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monnaie , ces vilTes , db je , ont perda peu à peu leurs prî* 
viléges, leur grandeur, leur existence comuMliuale : à partir 
du XIV* siècle, elles se sont progressif ement effacées; et 
en même temps, peudant celte décadence des comunines, 
te tiers état se dételoppati, acquérait plus de richesse et 
d'importance , jouait de jour en jour un plus grand rôle 
dans rÉtat. Il fallait donc biai qu'il puisât la vie et la force 
à d'autres sources qu'à ceUe des communes, à des sources 
d'une autre nature et qui lui fournissent de quoi grandir 
lorsque les communes dépérissalaot 

La distinction est donc très importante , et caractérise 
te point de Tue sous lequel je veux vous faire considérer le 
sujet. C'est de la formation et du développement du tiers 
état dans son ensemble , dans ses divers éléments constitu* 
tils , et non ps» des communes sentes, que nous nous occu* 
pons. 

Dans notre dernière réunion , je tous ai entretenus de 
la première formation des éléments du tiers état, et j'ai 
essayé de vous faire bien comprendre la variété de ses 
ongines. Nous étudierons anjourdliui l'organisation inté- 
rieure de ces vHtes, de ces bourgs, de ces communes où 
s'est formée celte classe tiouvelle qui est devenue le tiers 

état. 

Évidemment , par cela seul que les origines ont été di- 
verses, l'organisation de ces villes, leur constitution inté- 
rieure a dû l'être également J'ai déjà imliqué quelles fu- 
rent , selon moi , tes trois sources du tiers état : 1" les villes 
qui conservèrent, en grande partie du moins, le régime 
municipal romain, où il domina toujours, tout en se mo- 
difiant; 2* les villes et bourgs qui se formèrent peu 5 peu 
dans les domaines des grands propiiétaircs de fiefs, et qui, 
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sans avoir été érigés en communes proprement dites, sans 
avoir jamais obtenu cette indépendance, ce gouvernement 
local, cette deroî-souveraineté qui caractérise les vraies 
communes , reçurent cependant de leurs seigneurs des pri- 
vilèges, des concessions successives, et arrivèrent à un 
degré asseï élevé de ridiesse , de population et dlmpor- 
tmce sociale; 3° enfin, le» communes proprement ditôs, 
les villes dont Fexistenc^ reposait sur des chartes précises, 
complètes, qui les érigeaient formellement en communes, 
et leur donnaient tous les droits inhérents en génénd à ce 
nom. Telles sont les trois origines de h boùrg'«)i$ie fran- 
çaise, de notre tiers état 

Je vais, Messieurs, prendre successivement ces trois 
classe» de villes, d*a880clatrons municipales, et essayer de 
décrire , avec quelque précision , quelle était au xii" siècle 
leur organisation intérieure. 

Begardons d*abord aux villes d'origine romaine , où le 
régime municipal romaitî continua de subsister, on à peu 
près. 

Pour celles-ci, vous le comprenez sans pehie, les mo- 
numents formels et précis sur leur organisation nous man- 
quent Par cela seul que cette orgatrisatlon était essentielle- 
ment romaine, nous ne la ttx)uvons point écrite, sous telle 
ou telle date, au moyen âge. C*étaitmi fait ancien, qui avait 
survécu à Tinvasion, à la formation des États modernes, 
et que personne ne songea à rédiger et à prodamer. Ainsi, 
une des cités qui , depuis l'invasion barbare, conservèrent, 
à ce qu'il paraît, le régime municipal romain dans sa 
forme la plus complète, la plus pure, c'est Périgueux. 
Eh bien ! on ne rencontre aucun document de quelque 
étendue sur la constitution de la ville de Périgueux, au- 
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cne ofatrte qui règle on modifie mo organisation Inté- 
riewre, les droits de ses magistrats, ses rapports avec son 
seigneur on ses vokinsw Je te répète, cette organisation 
était noiait, an débris de Taneienne municipalité romaine; 
les noms des magistratures romaines, des consuls, duum- 
virs, triumvirs, édiles, se rencontrent dans Tbistoire de 
Périgueux, mais sans que leurs fonetiom soient nnlte 
part instituées ou défloies. Beaucoup d^autres villes sont 
dans le même cas, surtout dans le midi de la France. 
Itest inconlestaMe que les villes de la France méridionale 
apparaissent les prenofières djfns notre lilstoii^, comme 
riches, peuplées, importantes, jouant un rôle cousidéraMe 
dans'k société : on les voit telles dès le x*, presque dès le 
IX' siècle, c'est-à-dire, beaucoup plus tôt que les communes 
du nord. Cependant c'est sur les villes du midi que nous 
possédons le moins de détails législatifs, de documents for- 
mels. Les chartes communales sont beaucoup plus nom- 
breuses pour la Fraaee éa nota que pour la fVance du 
midi. Pourquoi? Parce que les villes du midi ayant con- 
servé en grande partie le régime romain , on n'a pas senti 
ble besoin d'écrire l'organisation munidpale. Elle n'a pas 
été un fait; aonv^au qu'il ait fallu instituer, proclamer, 
dater. Ne nous ét(»9Jions donc pas de connaître l'organisa- 
tion intérieure des villes nouveHes, des commuâes propre- 
ment dites, avec plus de précâsion et de détail que celle 
deâ^ villes où h régime municipal était romain d'oHgine et 
subsistait par tradition. Cela ne prouve absolument rien 
c(mtre la réabté des inatitutioas et l'étendue des libertés 
municipales, attestées d'ailleurs indirectement par une 
multitude de faits. 

M. Raynouard , dans son Histoire du droit mimiclpal 
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en France, a rassemble, pour un grand nombre de villes, 
les textes, les faits qui prouvent h persistance de rorçani- 
sation municipale romaine, et la font à peu près connaître, 
en Tabsence de toute institution formelle, de tout docu- 
ment détaillé. Je citerai les résultats de son travail sur la 
cité de Bourges (^). Cet exemple sufiBra pour donner une 
idée claire et juste de cette pi^emièrc source du tiers état 
français , la plus ancienne et peut-être la plus abon- 
dante. 

Au moment de Tinvasion barbare, Bourges avait des 
arènes , un amphithéâtre , tout ce <{ui caractérisait la cité 
romaine. 

Au vir siècle, Fauteur de la Vie de sainte Estadiole, 
née h Bourges , dit « qu'elle appartenait è d'illustres pa- 
» rents, qui, selon la dignité mondaine , étaient recom- 
» mandables par la noblesse sénatoriale. » Or on appelait 
noblesse sénatoriale les familles auxquelles le gouverne- 
ment de la cité était dévolu, qui occupaient les munera ou 
grandes charges municipales. Grégoire de Tours, à la 
môme époque, cite un jugement rendu par les chefs {pri- 
mores) de la ville de Bourges. Il y avait donc à cette 
époque , dans Bourges , une véritable juridiction muni- 
cipale , analogue à celle de la curie romaine. 

C'était le caractère général des municipalités romaines , 
des cités proprement dites, que le clergé , de concert avec 
le peuple , élisait Tévêque^ Or on voit à Bourges , sous les 
rois mérovingiens et carlovingiens , plusieurs évêques , 
Sulpicc, Didier, Austrégisile , À giulphe , élus absolument 
comme ils l'auraient été sous les empereurs romains. 

(*) Raynouard, JJUtoire chi droll mviiinral en France, t. II, 
p. 183-190. 
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On troare aussi des monnaies de cette époque où est 
empreint, soit le nom de la cité de Bourges, soit celui dé 
ses habitants. Une de ces monnaies du temps de Charles 
le Chauve, et une autre du temps du roi Lothaire, portent 
formellement : Bîturices (les habitants de Bourges), 

Ce fut en 1107 que Philippe 1*' acheta la vicomte de 
Bourges , de son vicomte Herpin , qui se disposait à partir 
pour la croisade. On voit qu'il existait alors à Bourges 
un corps municipal dont les membres étaient nommés 
prud'hommes^ sans qu'on rencontre aucun détail de plus. 

Sous FarcheTéquc Yolgrin, sur son avis, et d'après la 
prière du clergé et du peuple, Louis le €ros publie une 
charte qui ne donne à la cité de Bourges aucun droit nou- 
veau , n'y institue aucun pouvoir public , mais réforme 
quelques mauvaises coutumes qui s'y étaient introduites, 
et qn'apparenunent l'autorité royale était seule capable de 
r^imer. 

En ii/i5, Louis Vil confirme la charte de I/)uis YL 
Dans cette confirmation , les principaux habitants de 
Bourges , ceux qui , au vu* siècle , étaient encore appelés 
senalores , sont désignés par le nom de bons hommes. Le 
mot a changé avec la langue ; mais c'est évidemment des 
mêmes personnes, de la même condition sociale qu'il s'agit. 

Un autre nom est donné aussi , dans cette charte , aux 
principaux de Bourges. L'article 9 s'exprime en ces tennes : 

« Il avait été réglé par notre père que si quelqu'un 
» faisait des torts dans la cité ou commettait une offense, il 
» aurait à réparer ledit tort , selon l'évaluation des barons 
» de la cité. » Barons, mot féodal qui révèle la nouvelle 
constitution de la société , mais qui correspond , aussi bieii 
que celui de bons hommes, aux senatores de la cité romaine. 
IV. 19 
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Eq iil8, PhiHppe-Âofttsle accorde uoe nauTette charte 
è Bourges. Ces diferses cooeessioas , assurées par ces 
divers titres • ne sont relatives qti*à des objets de iégisla- 
Ikm et de police locale. Il n'y est question ni de maires, 
ni d*écbevins, ni de jurés, parce que la corporation, la 
juridiction municipale eiislant de temps immémorial à 
Bourges» c'étaient les settaiores {boni homines^ proèi 
kamines , àarmes) qtii administraient la cité. 

Je ne poorsoivrai pas plus loin cette histoire de la cilé 
de Bourges, que M. Raynouard a conduite jusqu'à la fin 
du XY« siècle. Elle est une image fidète de ce qtii s'est 
passé pour beaucoup d'autres irilles d'orq^ine et de situa- 
tion pareille. Vous \oyes là sans interruption , du Y* au 
XIV* siècle , dans ces faits , peu considérables , il est vrai , 
peu détaillés , mais très s^nificaiils , très clairs , vous 
voyex, dis-je, le régime municipal romain se perpétuer, 
aVcc des modifications, soit dans les noms, soit ménae dans 
les choses, qui correspondent aux révolutions générales de la 
société, et vous ne rencontres nulle part, sur l'organisatmn 
intérieure de ces cités, sur leurs magistrats, sur leurs 
rapports avçc la société féodale , des détails précis et nou- 
veaux. On ne peut que se reporter à Tancieu régime muni 
cipal romain , étudier ce qu'il était au moment de la cbuie 
de rËmph*e , et recueillir ensuite les (aits épars , d'époque 
en époque , qui révèlent à la fois la permanence de ce 
régime et son ahératiou progressive. C'est seulement ainsi 
qu'on peut arriver à so faire une idée un peu exacte de 
l'état des villes d'origine romaine au xir siècle. 

On rencontre une difficulté, sinon égale, du moias ana- 
logue, quand on veut étudier les villes qu'on peut appeler 
de création moderne , celles qui ne se rattachent pas à ta 
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rî(é ronaliic , qai ont reçu du moyen âge leur» uwlUu* 
lions ou même leur eiislencc, el qui pourtant n*oiit jamais 
été érigées en communes proprement dites , n*ont jamais 
conquis de véritable charte qui leur ait assuré, à partir d*ua 
certain jour, une constitution municipale réelle et coii^)lète. 
Je Tais vous donner un exemple de ce genre : c'est la 
ville d'Orléans. £lle était ancienne , et avait pros|)érc sou* 
TEmpire. Cependant la perpétuité du régime municipal 
romain n*y apparaît pas clairement, comme nous venons 
de le voir pour la ville de Bourges. C'est du moyeu âge oi 
des rois qu'Orléans a tenu ses frandiises municipales et ses 
privil^es. C'était, vous le savez, après Paris, la viUe la 
plus importante du domaine des Capétiens, mêflM ayant 
leur avènement au trône. Yoici , depub Henri I^ jusqu'à 
Philippe le Hardi , la série des actes des rois de France an 
profit de la villa d'Orléans. Cette analyse vous en fera con< 
naître mieux que tout autre moyen le véritable caractère. 
On trouve dans \eJiecueil d€$ crdonmancts^ de 1051 
à 1300, sept chartes relatives à Orléans. 
' En 1051 , le roi Henri 1*', sur la demande de Tévéque 
et du peuple d'Orléans (l'évéque paraît dans cette charte 
comme le chef du peuple, comme l'homme qui prend en 
main ses intérêt et porte la parole en son nom , situatiott 
qui correspond assez à ce que , dans le régime municipal 
romain , au V siècle , on appelait defentor eivitatit)^ sur 
la demande donc de Tévêque et du peuple , le roi Henri 
ordonne que les portes de la ville ne seront plus fermées 
pendant les vendanges, que chacun entrera et sortira libre- 
ment « et que ses officiers no prtîndront pins le vin qu'ils 
exigeaient indûment à l'entrée. C'est là un abus, une exac- 
tion que le roi fait cesser dans la ville d'Orléans. Point do 
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concession de constîUilien Diunicipalc , rien <}ui ressemble 
à une charte de commuiie proprement dite. 

En i 137, Louis le Jeune interdit « au prévôt et aux ser- 
gents d'Orléans » Ces mots seuls indiquent que la ville 

n*avait pas de constitutions municipale indépendante, qu'elle 
était gouvernée au nom du roi par un prévôt et des ser- 
gents, c'est-à-dire par des officiers royaux , et non par ses 
propres magistrats. Je reprends l'ordonnance. Louis VII 
inierdit au prévôt et aux sergents d'Orléans toute vexation 
sur les bourgeois; il promet de ne pas retenir violem- 
ment les bourgeois quand ils seront sommés de venir à 
sa cour , de ne faire aucune altération à la monnaie 
d'Orléans, etc., etc. En raison de c^e dernière pro- 
messe, le roi percevra un droit sur chaque mesure de 
blé et de vin< 

Voilà encore des dédarations contre les abus , des con- 
cessions favorables à la sécurité «t à la prospérité de la 
ville d'Orléans, mais qui ne réveillent aucune idée de 
constitution municipale. 

En ii!t7 , le même roi abolit dans Orléans le droit de 
mainmorte. C'était , vous le savez , un droit assez va- 
riable , qui s'exerçait à Ja mort , soit des serfs , soît des 
hommes d'une condition intermédiaire entre la complète 
liberté et la servitude ; ils n'avaient pas le droit de tester, 
de laisser leurs biens à qui ils voulaient ; quand ils n'a- 
vaient pas d'enfants , d'héritiers naturels et directs , c'était 
le roi qui héritait d'eux. Dans certains lieux , ils pou- 
vaient disposer d'une portion de leurs biens; mais la 
personne qui héritait était obligée de payer une certaine 
somme au roi. Je ne m'arrêterai point à expliquer toutes 
les formes , toutes les variétés de ce droit de mainmorte : 
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H suffit de dire que c'était un droit d*uii grand revenu 
pour le sdgneur, et dont la population , à mesure qu'die 
grandissait et prospérait, cherchait incessanoment à s*af- 
franchir. En 1167 donc, IxmisVII abolit dans Orléan» 
le droit de mainmorte, nouveau progrès de la sécurité 
et de la fortune des bourgeois, maiâ sans changement dans 
leur régime municipal. 

En 1168, autre charte du m<>me roi, qui abdit plu- 
sieurs taxes et abus iodâment inti-oduits à Orléans. Il rend 
plusieurs règlements favorables aitx transactions, h h 
liberté du commerce ; il exempte de toute taxe le marchand 
de vin qui ne fait qu'offrir sa marchandise et en dire 
le prix. 11 interdit les duels, les combats judiciaires, en 
cas de contestation pour une valeur de cinq sous et au* 
dessous. 

En iilSi Louis VU abolit encore plusieurs taxes et 
entraves à la liberté du commerce dans Orléans, il autorise 
le paiement en nature du droit qu'il percevait sur le vin, 
en vertu de l'ordonnance de 1137. 

En 1183 , Philippe-Augiiste exempte de toute taille les 
habitants présents et futurs d'Orléans et de quelques 
bourgs voisins , et leur accorde divers privilèges : par 
exemple, celui de ne pas venir plaider plus loin qu'Étampes, 
Yèvres le Châtel ou Lorris; celui de ne jamais payer une 
amende de plus de soixante sous, excepté dans certains cas 
déterminés, etc., etc. 

Ces concessions sont faites moyennant une redevance de 
deux deniers sur chaque mesure de blé et de vin ; chaque 
année le roi enverra un des sergents de sa maison, qui, de 
concert avec ses sergents dans la ville et dix bourgeois 
notables ( legitimi ) élus commimitei* par tous les bour- 
IV. 19. 
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geois, fixera pour chaque maison letnootant de cette rede- 
vance. 

£n 1281, Philippe le Hardi renourelle et>€Oufirme ces 
concessions de Philippe-Auguste. 

Vous le voyez, Messieurs, voilà, pendant cent chiquante 
ans environ, une série de concessions importantes qui, plus 
ou moins bien observées, ont suivi et favorisé les progrès de 
la population, de la richesse, de la sécurité dans la ville 
d'Orléans , mais qui ne Tout nullement érigée en vraie 
commune, et Pont toujours laksée dans un état de complète 
dépendance politique. 

C'est ce quv^'st arrivé à un grand nombre de viUes. Je 
dis plus : il en est qui ont reçu des chartes fort positives, 
fort détaillées, des chartes qui semblent leur accorder des 
droits aussi considérables que ceux des communes propre- 
ment dites ; mais quand on y regarde de près, on s'aper- 
çoit qu'il n'en est rien, car ces chartes ne contiennent au 
fait que des concessions analogues à celles que je viens de 
mettre sous vos yeux pour Orléans, et ne constituent nul- 
lement la ville en vraie commune, ne lui donnent nullement 
une existence propre et indépendante. 

Voici une charte qui a joué un grand rôle dans le moyen 
âge, car elle a été foi'mçllement concédée à un grand nombre 
de villes, et a servi de modèle pour Pétat intérieur de plu- 
sieurs autres : c'est la charte donnée par Louis le Jeune, et 
qui ne parait être qu'une ré{)étition d'une charte de Louis 
le Gros, h la ville de Lorris en Câlinais. Je vous demande 
la i^ermissioii de la lire en entier, quoiqu'elle soit un peu 
longue et se rapporte aux détails de la vie civile. Il est im- 
poriaul de la bien connaître pour apprécier avee quelque 
précision le sens et l'étendue des concessions de ce genre. 
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PreiqiKs toujours, Messieiirs (pafdoa si je suapeacb iiolrt 
sujet pour insister de nouveau sur ce point), presque tou« 
jours on a parlé des communes et des chartes des communes 
d*une manière l)eaucoup trop générale ; on n*a pas examiné 
les faits d*assez près, ni bien distingué ceux qui diffèrent 
réellement. Celle science confuse et incomplète jette l*ima* 
giuation hors du vrai; elle n'assiste fioint au s|)eclacle 
des choses telles qu'elles ont été réellement ; et la raison, à 
son tour, s'égare dans les conséquences qu'elle en déduit. 
Voilà pourquoi je tiens à mettre sous vos }eoz le textt 
môme de quelques-unes de ces chartes, qu'on regarde ordi- 
nairement comme semblables; vous verrez combien, au 
fond, elles sont diferscs, combien elles émanent do prkw 
cipes différents, et révèlent, dans le régime municipal du 
naoyen âge, des variétés trop souvent méconnues. Voici 
donc cette charte delà commune de Lorris, que les recueîh 
appellent Coutumes de Lorris en Gâtinais [Consuetudines 
Lauriacenses). 



Louis, etc. Qu'il soit connu à tous, efc. « 

i<* Que quiconque aura une maison daosJa paroiwie île Lorris paie 
un cens de six deniers seiilonient pour sa maison, et chaque arpeui 
de terre qu'il aurait dans cette paroisse. Et s'il fait uue telle acqui- 
sition, que cela soit le cens de sa maison. 

S^ Que nul habitant de la paroisse de Lorris ne paie de droit d'en- 
trée ni aucune (axe pour sa nourriture, et qu'il ne fuiie aucun droit 
de mcsurage pour le blé que lui procurera sou travail ou relui des 
animaux qu'il pourrait avoir, et qu'il ne paie aucun droit de forafc 
pour le vin qu'il lelircra de ses vignes. 

S** Qu'aucun d'eux n'aille ù une ex|>édirion de pied ou de cheval, 
d'où il ne pourrait revenir le même jour chez lui s'il le voulait. 

^o Qu^ancun d'eux ne paie ck péage jusqu'à Éiampes« ni jusqu'à 
Orléans, ni jusqu'à Milly, qui est en Gâtinais, ni jusqu'à McIuh. 

ô" Que (|uiconauc a (fu bien d^itis I9 pro sse «Je Lorris u'cn |)crdc 
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rien pour quekfoe méfait que ce soit» & moins, que leéH méfoit ne 
soit commis contre nous ou quelqu'un de nos hôtes. 

G^ Que . personne , allant aux foires et marcliés de Lorris , 
ou en revenant, ne soit arrêté ni inquiété, à moins qu'il n*uit 
commis quelque méAiit ce même jour. Et que personne, un 
jour de foire ou de roarclié de Lorris , ue saisisse le gage donné 
par saeautton, ù moius que le cautionnement n'ait été fait le jour 
même. 

1^ Que les forfiiitures de soixante sous soient réduites à cinq, 
celles de ciuq sous à douie deniers, et le droit du prévôt, en cas de 
plainte, à quatre deniers. 

8* Que nul homme de Lorris ne soit obligé d*en sortir pour plaider 
arec le seigneur roi. 

^<» Que personne, ni nous, ni aucun autre, n'exige des honuncs de 
Lorris aucune taille, offrande ni exaction. 

iO" Que personne à Lorris ne vende du \in avec ban public, sauf 
le roi, qui vendra son vin daos son cellier, avec tel ban. 

ii^ Nous aurons à Lorris, pour notre service et celui de la reine, 
iin crédit de quinze jours pleins, en fait d'aliments ; et si quelque ha- 
bitant a reçu un gage du seigneur-roi, il ne sera pas tenu de le garder 
plus de huit jours, si ce n'i«t de son gré. 

12* Si quelqu'un a eu querelle avec un autre, mais sans effraction 
de maison fermée, et s'ils se sont accommodés sans qu'il y ait eu 
plainte portée au prévôt, il ne sera dû, en raison de ce, à nous ni à 
notre prévôt, aucune amende. Et s'il y a eu plainte, ils pourront 
néanmoins s'accorder, dès qu'ils auront payé l'amende. Et si l'un a 
porté plainte contre l'autre, et qu'il n'y ait point eu d'amende pro- 
noncée contre l'un ni l'autre, ils ne nous devront rien, en raison de 
ce, à nous ni au prévôt. 

43* Si quelqu'un doit prêter serment ù un autre, qu'il foit permis 
de le lui remettre. 

4/1" Si les hommes de Lorris ont remis témérairement leurs gages 
de bataille, et qu'avec le consentement du prévôt ils s'accommodent 
avant que les otages aient été donnés, que chacun paie deux sous et 
demi : et si les otages ont été donnés, que chacun paie sept sous et 
demi ; et si le duel a eu lieu entre hommes ayant droit de combattre 
en champ clos, que les otages du vaincu paient cent douze sous. 

45* Que nul homme de Lorris ne fasse pour nous de corvée, si 
ce n'est deux fois l'an , pour amener notre vin à Orléans, et 
point ailleurs. Et ceux-ià seulement le feront qui auront des che- 
vaux et des charrettes, et ils en seront avertis; et ils ne recevront 
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de nous ancon gtte. Les vilains amèneront aussi du bois pour notre 
cuisine. 

16^ Nui ne sera retenu en prison s'il peut fournir caution de se 
présenter en justice. 

17^ Quiconque voudra vendre ses bien» le pourra ; et ayant reçu le 
prix de rente, il pourra s'en aller de la ville, lil)re et Iranquille, si 
cela lui plaît; à moins qu'il n'ait commis dans la viHe quelque 
méfait. 

18* Quiconque aura demeuré un an et nn jour dans la paroisse de 
Lorris sans qu'aucune réclamation Vy ait poursuivi, et sans que le 
droit lui ait été interdit, soit par nous, soit par notre prévôt, y restera 
libre et iranquille. 

19* Nul ne plaidera contre un autre, si ce n'est pour recouvrer et 
Ihire observer ce qui lui est dû. 

20<> Quand les hommes de Lorris iront à Orléans avec marchan- 
dises, ils paieront^ au sortir de la ville, un denier pour leur char- 
rette, savoir, quand ils n'iront pas à raison-de la foire; et quand ils 
iront à raison de la foire et pour le marché, ils paieront, au sortir 
d'Orléans, quatre deniers par charrette, et à l'entrée deux deniers. 

21° Auxinariages de Lorris, le crieur public n'aura aucun droit, 
ni celui qui fait lé guet. 

- 22® Nul cultivateur de la paroisse de Lorris, cultivant sa terre à la 
charme, ne donnera, au temps de la moisson, plus d'une hémine 
{mina) de seigle à tous les sergents de Lorris (*). 

23*> Si quelque chevalier ou sergent trouve, dons nos forêts,- 4le$ 
chevaux ou autres animaux appartenant aux hommes de Lorris, il 
ne doit les conduire à nul antre qu'au prévôt de Lorris. Et si quelque 
animal de la paroisse de Lorris, mis en fuite par les taureaux ou 
assailli par les mouches, est entré dans notre forêt ou a fi-anchi nos 
baies, le propriétaire de l'animal ne devra nulle amende au prévôt, 
s'il peut jurer que l'animal est entré malgré son gardien. Mais s'il est 
entré au su du gardien, le propriétaire donnera douze deniers, et 
autant pour chaque animul, s'il y en a plusieurs. 

24* II n'y aura ù Lorris point de droit de portage au four. 

25® Il n'y aura à Lorris point de droit de guet. 

26» Tout homme de Lorris tjui mènera du sel cl du vin à Orléans, 
ne paiera par charrette qu'un denier. 

27** Nul dos hommes de Lorris ne devra d'amende au prévôt 
d'Étampes, ni au prévôt de Pithiviers, ni dans tout le Câlinais. 

(*) Selon Du Cange, la mtno c^inivalalt à un denii-setier. 
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18* Nul ilVntre eux iie paiera de droit dVnlnhï à Ferrièrnt, ni à 
Chûleau-Landoii, ni à Puiseaux, ni à Nlbellc. 

39* Que les hommes dt* Lorris prennent du bois mort dans la Ibrôt 
pour leur usage. 

30* Quiconque, dans le marché de Lorris, aura acheté on vendu 
quelque chose, et, pur oub'i, n'aura pas payé le droit, pourra l« 
payer dans les huit jours sans ôlrc inquiété, s'il peut jurer qu'il n*a 
pas retenu le droit sciemment. 

31* Nul homme de Lorris ayant une maison, ou une fiçne, ou on 
pré, ou un champ, ou quelque bâtiment danste* domaines de Salnl- 
Benott, ne sera sous la juridiction de Tatfoé de Suint-Benoit ou de son 
sergent, si ce n'est pour cause de forfuiture quant au cens ou à la re^ 
de^aace en gerbes dont il est tenu. Ëi, dans ce om, il ne sortlni pas 
de Lorris poitr être jugé. 

32« Si quelqu'un des hommes de Lorris est accusé de quelque 
chose, et qu*on ne puisse le prouver par témoius, il se purgera par 
son seul serment contre TaffirmatioB de l'accusateur. 

3d<» Nul homme de cette paroisse ne paiera aucun droit à raison de 
ce qu*il achètera ou vendra pour son usage sur le territoire de la ban- 
lieue, et de ce qu*il achètera le mercredi au marché. 

34® Ces coutumes sont accordées aux hommes de Lorrtis et elles 
sont communes aux hommes qui habitent à Courpalais, à Chante- 
loup, et dans le bailliage de Harpard- 

S5<> Nous ordonnons que toutes les Ibis que le prévôt changera 
dans la vlHe, il jurera d^ofiterrer fidèlement ces coutumes ; et de 
même feront les nouveaux sergeuts chaque fois qu'ils seront In- 
stitués (1). 

Cette charte. Messieurs, fut regardée, par les bourgeois, 
comme si bonne, si favorable, que, dans le cours du 
XII' siècle, elle fut réclamée par un grand nombre de villes: 
on demandait les coutumes de Lorris ; on s'adressait au roi 
pour les obtenir. Dans Tespace de cinquante ans elles furent 
accordées à sept bourgs ou villes : 

En 1163, à Villeneuve-le-Roi; 

En 1175, à (:haillon-sur*Loire (Sonchalo) ; 

(1) Recueil des ordonnances, t. XI, p. 800*303. 

Digitized by VjOOQIC 



RN FîiÀKCE. 227 

£a 41&6, à Boiseonimno, dans le Gâiinaid ; 

Fn 1187, à VoWdos; 

£n 1188, Si Saint-André, près ftiâcon; 

En 1190, \ Dimmit; 

l^n .-«01, à Cléry. 

Et cependant linei attentivenient cette charte : il n'y a, 
dans le sens spécial et historique de ce mot, point de com- 
mtine, point de véritable constitution municipale; car il n*y 
a point de juridiction |Mt>pre, point de magistrature indé- 
pendante. Le propriétaire du fief, l'adramistrateur suprême, 
le roi, fait à certains habitants de ses domaines telles ou 
telles promessi^ ; â s'engage envers eux 2i les gouverner 
selon certaines règles; il impose lui-même ces règles à ses 
officiers , à ses prévôts. Alais des garanties réelles , des 
garanties politiques, il n'y a rien, absolument rien de sem- 
blable. 

Ne croyez pas cependant. Messieurs, que ces concessions 
fussent sans valeur et soient demeurées sans fruit. En inii- 
Ttnt, dans le cours de notre histoire, les principales villes 
qui, sans avoir jamais été érigées en communes proprement 
dites, avaient obtenu des avantages de ce genre, on les voit 
se dévelq>per peu \ peu, grandir en population, en richesse, 
et adhérer de plus en plus à la couronne, de qui dles avaient 
reçu leurs privilèges, et qui, en les faisant très imparfaite- 
ment observer, en les \iolant souvent même, était néan- 
moins accessible aux réclamations, réprimait de temps en 
temps la mauvaise conduite de ses ofliciers, renouvelait au 
besoin les privilèges, les étendait même, suivait, en un mot, 
dans son adminiirîration, les progrès de la civilisation, les 
conseils de la raison, et s'attachait ainsi les bourgeois $^ns 
les affranchir p<^itiquement. 
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Orléans est un grand exemple de ce iait Dans le cours de 
riiistoire de France, celte ville est sans contredit une de 
celles qui ont le plus fortem^t, le fAm constamment 
adhéré à la couronne, el lui ont donné des preuves du plus 
fidèle dévouement. Sa conduite, pendant les grandes guerres 
contre les Anglais, et Tesprit qui y a dominé jusqu'à nos 
jours, en sont d'éclatants témoignages. Et pom^tant Orléans 
n*a jamais été une véritaUe commune, une ville à peu près 
indépendante; eUe est toujours restée sous Tadministraticm 
des officiers royaux, investie de privilèges précaires; et 
c*est uniquement à la faveur de ces privil^es que se sont 
progressivement développées ^ population, sa richesse et 
son importance. 

Je passe maintenant à la troisième des sources du tiers 
état que j'ai indiquées en C(»nmençant, aur communes 
proprement dites, à ces viUes, à ces bourgs qui ont joui 
d'une existence à peu près indépendante, protégée par de 
vraies garanties politiques. 

Vous S9^ez comment la {dupart d'entre dies furent 
formées : par l'insurrection, par la guerre contre les 
seigneurs ; guerre qui amena ces traités ^e paix appelés 
chartes, où furent réglés les droits et les relations des 
Gontractanls. 

Il semble, au premier abord, que ces traités de paix, 
ces chartes, ne devaient contenir que les conditions de 
l'acconmiodement conclu entre les insui^és et le posses- 
seur du fief, la commune et son seigneur. Quels seront 
désormais leurs rapports? à quel prix est reconnue l'in- 
dépendance de la commune? quelle en sera l'étendue? 
comment seront institués ses magistrats? où s'arrêtera 
leur juridiction? Voilà quels arrangements semblent devoir 
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serlir de la lutte, et se troo?er écrits dans la charte qui la 
termine. 

Presque toujoui*s, eu effet, et tout récemment encore, 
dans les travaux dont cette partie de notre histoire a été 
Tobjet , on n'a guère vu dans les chartes de commune, ou 
du moins on n'y a guèie remarqué que cela. Il y a ce- 
pendant tout autre chose, et beaucoup plus. 

Je vais mettre sous vos yeux, dans toute son étendue, 
une des plus anciennes chartes de commune, une de celles 
qui font le mieux connaître quel était Tétat intérieur d'une 
ville après une longue lutte contre son seigneur, et tout ce 
qu'il y avait à faire au moment de k pacification définitive, 
quand la guerre avait duré assez longtemps et qu'il fallait 
en venir enfin au traité. Je veux parier de la cliarte donnée 
par Louis le Gros, en 1128, 2i la commune de Laon. Vous 
trouverez, dans les Lettres sur rhisioire de France, de 
M. Thierry, le récit des faits qui précédèrent cette charte, 
la tyrannie de l'évéque de Laon, les insurrections des bour- 
geois d'abord contre leur évoque, ensuite contre le roi lui- 
même, leurs séditions intérieures, leurs négociations, et 
toutes les vicissitudes de cette lutte terrible, racontées avec 
autant de vérité que de vivacité. Après dix-neuf ans enfin 
arriva la charte dont je parle , qui est très véridiquement 
intitulée Etablissement de la paix. Pour la comprendre, il 
est indispensable de la connaître tout entière : 

Au nom de la sainte et inilivisible Trinité, amen. Louis, par la 
grâce de Dieu, roi des Français, voulons faire connaître à tous nos 
fidèles, tant futurs que présents, le suivant établissement de paix 
que , de l'avis et du consentement de nos grands et des citoyens de 
Laon, nous avons institué à Laon, lequel s'étend depuis PArdon 
jusqu'à ja futaie, de telle sorte que le village de Luilly et toute 

IV. 20 
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l'éleiuloe cta vignes eX de la montairne s<^nt compris dabr ces 
limites ; 

1® Nul ne pourra, sons rinlervenlion du^juge, arrêter quelqu'un 
pour quelque méfait, soit libre, soit serf. S*il n'y a point de juge 
présent, on pourra^ sans forfailnre, retenir ( le prévenu ) jusqu'à ce 
qu'un juge vienne, ou le conduire à la maison du justicier, et rece- 
voir satisfaction du méfait, selon qu'il sera jug^. 

2» Si quelqu'un a fait, de quelque façon que ce soit , quelque in- 
jure à quelque clerc, chevalier ou marchand, et si celui qui a fait 
l'injure est de la cité même, qu'il soit cité dans l'intervalle de quatre 
jours, vienne en justice devant le maire et les jurés , et se justifie du 
tort qni lui est imputé, ou le répare selon qu'il sera jugé. S'il ne 
veut pas le réparer, qu'il soit chassé de la cité, avec tous ceux qui 
sont de sa famille propre (sauf les mercenaires qui ne sont pas forcés 
de s'en aller avec lui, s'ils ne veulent pas), et qu'on ne lui pcrmcUe 
pas de revenir avant d'avoir réparé le méfait par une satisfaction 
convenable. 

S'il a des possessions, en maisons ou en vignes, dans le territoire 
de la cité, que le maire et les jurés demandent justice de ce malfai- 
tenr au ou aux seigneurs (s'il y en a plusieurs) dans le district des- 
quels sont situées ses possessions, ou bien à l'évéque , s'il possède en 
alleu ; et si , assigné par les seigneurs ou Tévêque, il ne veut pas ré- 
parer sa faute dans la quinzaine, et qu'on ne puisse pas avoir justice 
de lui soit par l'évéque» soit par le seigneur dans le district duquel 
sont ses possessions, qu'il soit permis aux jurés de dévaster et détruire 
tous les biens de ce malfaiteur. 

Si le malfaiteur n'est pas de la cité, que l'afihire soit rapportée à 
l'évêque; etsi, sommé par l'évêque, il n'a pas réparé son méfoit 
dans la quinzaine , qu'il soit permis au maire et aux jurés de pour^ 
suivre vengeance de lui , coranie ils le pourront. 

3^ Si quelqu'un amène , sans le savoir, dans le territoire de l'éta- 
blissement de paix, un malfaiteur chassé de la cité, et s'il preuve 
par serment, son ignorance , qu'il remmène librement ledit malfai- 
teur, pour celle seule fois. S'il ne prouve pas son ignorance, que le 
malfaiteur soit retenu jusqu'à pleine satisfaction. 

k* Si par hasard, comme il arrive souvent, au milieu d'une rixe 
entre quelques hommes , l'un frappe l'autre du poing ou de la paume 
de la main , ou lui dit quelque honteuse injure, qu'après avoir été 
convaincu par de légitimes témoignages, il répare son tort envers 
celui qu'il a offensé, selon la loi sous laquelle il vit, et qu'il Uaae 
satisfaction au maire et aux jurés pour avoir violé la paix*. 
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Si Toflensé refuse de recevoir la réparation , 4]u'il ne lui suit plu8 
permis de poursuivre aucune Tcn^eancc contre le prûveuu, soildans 
le territoire de rélablissemeut de paix « soit eu dehors; et s'il vient à 
le blesser , quMI pale au blessé les frais de iiiédecin iiour guérir la 
blessure. 

5^ Si quelqu'un a , contre un autre , une haine mortelle , qu*il ne 
lui soit pas permis de le poursuivre quand il sortira de la cilé , ni de 
lui tendre des embûches quand il y rentrera. Que si, à la sortie ou à 
la rentrée , il le tue ou lui coupe quelque membre, et qu'il soit assigné 
pour cause de poursuite ou d'embûches, qu'il se justifie par le juge- 
ment de Dieu. S'il Ta battu ou blei>sé hors du territoire de l'établisse- 
meut de paix, de telle sorte que la poursuite ou les embûches ne puis- 
sent être prouvées par le légitime témoigpage d'hommes dudit terri- 
foire, il lui sera permis de se justifier par serment. S'il est Irouvé 
coupable, qu'il donne tête pour tête et membre pour membre, ou 
qu'il paie , pour sa tête ou selon la qualité du membre , un rachat 
convenable , à l'arbitrage du maire et des jurés. 

6** Si quelqu'un a & intenter contre quelque autre une plainte 
capitale , qu'il porte d'abord sa piainte,devant le joge dans le dis- 
trict duquel sera Irotivé le prévenu. S'il ne peut en avoir justice par 
^lejuge, qu'il porte au seigneur dudit prévenu, s'il habite dans la 
cilé , ou à l'officier {ministenalis) dudit seigneur, si celui-ci habite 
hors de la cilé, plainte contre son homme. S'il ne peut en avoir jui;- 
' tice ni par le seigneur ni par son officier, qu'H aille trouver les jurés 
de la paix , et leur montre qu'il n'a pu avoir justice de cet homme , 
ni par son seigneur ni par l'officier de celui-ci; que les jurés aillent 
trouver le seigneur, s'il est dans la cité , et sinon son officier, et quils 
lui demandent instamment de faire justice à celui qui se plaint de 
son homme; et si le seigneur, ou son officier, ne peuvent en faire 
justice ou le n^ligent, que les jurés cherchent un moyeu pour que 
le plaignant ne perde pas son droit. 

7<* Si quelque voleur est arrêté, qu'il soit conduit à celui dans la 
terre de qui il a été pris ; et si le seigneur de la terre n'en fait pas jus- 
tice, que les jurés la fassent. 

8* Les anciens méfaits qui ont eu lieu avant la destruction de la 
viHe,oa l'institution de cette paix, sont absolument pardonnes, sauf 
treize personnes dont voici les noms : Foulques , fils de Bomard ; 
Raoul de Capricion ; Haroon , homme de Libert ; Payen Seille ; Ro- 
bert; Remy Bunt; Meynard Dray ; Raiuibauld de Soissons; Payen 
Hosleloup ; Ansdle Quatre-Mains ; Raoul Gostines, Jean de Molreim ; 
AnseUe» gendre deLebert. Excepté ceux-ci, si quelqu'un de la cité, 
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eliassé pour d*anciens méfbits , veut revenir, qcr*il soit remis en pos- 
session de tout ce qui lui appartient, et qu*il prouvera avoir possédé 
GtQ^uvoir ni vendu ni mis en gage. 

9<* Nous ordonnons aussi que les hommes de condition tributaire 
paient le cens, sans plus, ù leurs seigneurs; et s'ils ne le paient pas 
au temps convenu , qu'ils soient soumis à Tamende suivant la loi 
fous laquelle ils vivenj. Qu'ils n'accordent que volontairement quel- 
que chose à la demande de leurs seigneurs; mais qu'il appartienne à 
leurs seigneurs de les mettre en cause pour leurs forfaitures , et de 
tirer d'eux ce qui sera jugé. 

10* Que les hommes de la paix, sauf les serviteurs des églises et 
des grands qui sont de la paix , prennent des femmes dans toute con- 
dition où ils pourront. Quant aux serviteurs des églises qui sont hors 
des limites de cette paix , ou des grands qui sont de la paix, il ne leur 
est pas permis de prendre des épouses sans le consentement de leurs 
seigneurs, 

ii<> Si quelque personne vile et déshonnéte insulte , par des injures 
grossii^rés, un homme ou une femme honnête, qu'il soit permis à tout 
prud'homme delà paix, qui surviendrait, de la tancer, et de répri*- 
mer, sans méfait , son importunilé par un , deux ou trois soufflets. 
S'il est accusé de l'avoir frappé par vieille haine , qu'il lui soit accordé 
de se purger en prêtant serment qu'il ne l'a point fait par haine, mais, 
au contraire, pour l'observation de la paix et de la concorde. 

dSo Nous abolissons complètement la main morte. 

13*' Si quelqu'un de la puix, en mariant sa fille , ou sa petiic-iillc , 
ou sa parente, lui a donné de la terre ou de l'argent, et si elle meurt 
sans héritier, que tout ce qui reslcra de la lerre ou de Targent ù elle 
donné retourne à ceux qui Pont donné , ou à leurs héritiers. De 
mêmes! un mari meurt sans héritier, que tout son bien retourne à 
ses parents, sauf la dot qu'il avait donnée à sa femme : celle-ci 
gardera sa dot pendant sa vie , et après sa nîort la dot même retour- 
nera aux parents de son mari. Si le mari ni la femme ne possèdent 
de biens immeubles , et si , gagnant par le négoce , ils ont fait fortune 
et n'ont point d'héritiers , à la mort de l'un toute la fortune restera à 
l'autre. Et si ensuite ils n'ont point de parents, ils donneront deux 
tiers de leur fortune en aumônes pour le salut de leurs âmes, et 
l'autre tiers sera dépensé pour la construction des murs de la cité. 

1&« En outre, que nul étranger, parmi les tributaires des églises 
ou des chevaliers de la cité , ne soit reçu dans la présente paix sans le 
consentement de son seigneur. Que si, par ignorance, quelqu'un est 
reçu sans le consentement de son seigneur, que dans l'espace de 
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quiuze jours il lai soit permis d'aller sain et sauf, sans Ibrfailure, où 
il lui plaira , ayec tout son avoir. 

15° Quiconque sera reçu dans cette paix devra , dans l'espace d'un 
an, se bâtir une naaison, ou acheter des vignes, ou apporter dans la 
cité une quantité suffisante de son avoir mobilier, pour pouvoir sa- 
tisfaire à la justice , s'il y avait, par hasard, quelque sujet de plainte 
contre lui. 

d6<^ Si quelqu'un nie avoir entendu, le ban de la-cilé, qu'il le 
prouve par le témoignage des échevins, ou qu'il se purge, en élevant 
main en sermeoL 

i7<* Quant aux droits et coutumes que le ch&telain prétend avoir 
dans la ciié, s'il peut prouver légitimement, devant la cour de 
Tévêque, que ses prédécesseurs les ont eues anciennement , qu*il les 
obtienne de bon gré : s'il ne le peut , non. 

18<» Nous avons réformé ainsi qu'il suit les coutumes par rapport 
aux tailles : Que chaque homme qui doit les (ailles paie , aux épo- 
ques où il les doit, quatre deniers ; mais qu'il ne paie en outre aucune 
autre taille ; à moins cependant qu'il n'ait, hors des limita de cette 
paix, quelque autre terre devant laille, à laquelle il tienne assez pour 
payer la taille à raison de ladite possession. 

, ±9" Les hommes de la paix ne seront point contraints d'aller au plaid 
hors de la cilé. Que si nous avions quelque sujet de plainte contre 
quelques-uns d'eux , justice nous serait rendue par le jugement des 
jurés. Que si nous avions sujet de plainte contre tous , justice nous 
serait rendue par le jugement de la cour de Tévéque, 

20<» Que si quelque clerc commet un méfait dans les limites de la 
paix , s'il est chanoine , que la plainte soit portée au doyen , et qu'il 
rende justice. S'il n'est pas chanoine, justice doit être rendue par 
l'évêque, l'archidiacre, ou leurs officiers. 

24<» Si quelque grand du pays fait tort aux hommes de U paix, et , 
sommé, ne veut pas leur rendre justice , si ces hommes sont trouvés 
dans les limites de la paix, qu'eux et leurs biens soient saisis, en ré- 
paration de cette injure, par le juge dans le territoire de qui ils au- 
ront ^lé pris, afin qu'ainsi les hommes de la paix conservent leurs 
droits, et que le juge lui-môme ne soit pas privé des siens. 

22** Pour ces bienfaits donc, et d^autres encore que, par une bé- 
nignité royale, nous avons accordés à ces citoyens, les hommes de 
cette paix ont fait avec nous cette convention, savoir: Que, sans 
compter notre cour royale, les expéditions et le service h cheval qu'ils 
nous doivent, ils nous fourniront trois fois dans l'année un gfte, si 

IV. 20. 



dbyGoogk 



23A UISTOIRE DK LA CIVILISATIOM 

nous Tenons dans la cîté; et que si nous n> Tenons pas^ ils nous 
paieront en place vingt livres. 

23* Nous avons donc établi toute celte constitut'on » sauf notre 
droit, le droit épiscopal et eccl^iastlque, et celui des ghmds qui 
ont leurs droits légitimfs et distiacts dans les conflns de cette paix; 
et si les hommes de cette paix enfreignaient en quelque chose notre 
droit, celui de Tévèque , des églises et des grands de la cité, iU pour* 
raient racheter sans rorfaKure, par une ftnwnde, dans l'espace de 
quinze jours, leur inft'actloB (<). 

Vous le voyez, l^lessieurs, il s*agit ici de bien autre 
chose que de régler lés relations de la nouvelle commune 
avec son seigneur, et de créer sa constitution municipale. 
A vrai dire même , la charte ne crée point cette constitu- 
tion , et n'ordonne rien sur la formation des magistratures 
locales qui en sont le nerf et la garantie. Vous y rencontrez 
les noms de maire et àejuré; vous y reconnaissez Tindé- 
pendance de leur juridiction ; vous y démêlez le mouve- 
ment de la vie politique, les élections, le droit de paix et 
de guerre , -mais sans qu'aucun article les institue formel- 
lement. Ce sont des faits admis, incontestés, qui se révè- 
lent par leur action , mais qu'on enregistre pour ainsi dire 
eu passant, plutôt qu'on ne les institue. Rien de précis non 
plus, rien de soigneusement réglé sur les relations de la 
commune de Laon , soit avec le roi , soit avec sou évêque» 
soit avec les seigneurs à qui elle peut avoir affaire. Plu- 
sieurs articles ont trait à ces relations , mais elles np sont 
point l'objet principal de la charte. Elle a une bien autre 
portée , et nue tâche bien plus vaste . bien jdus diflici!e , a 
préoccupé ses auteurs. On y entrevoit une société barbare, 
grossière , qui sort d'une anarchie à peu près complète, et 
reçoit non-seulement une charte de commune , mais un 

C)RctHcU des oi-xionnanccs , t. XI, p. 185-187. 
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code pénal, un code civil, tonte une législation sociale, pour 
aiûsi dire. Évidemment il ne s'agit pas seulement xle régler 
lesrapporisd*une commune avec son seigneur, il ne s*agit pas 
seulement d'instituer des magistratures municipales ; il s'agit 
de l'organisation sociale tout entière; nous sommes en pré« 
sence d'une petite société bouleversée, à qui des lois réguUè* 
rcs, Âcs lois écrites, sont devenues nécessaires , et qui, ne 
sachant comment se les donner elle-mômc, les reçoit d'uit 
pouvoir supérieur avec lequel elle était en guerre la veille, 
mais qui n'en exerce |)as moins sur e!le cette autorité, cet 
ascendant, condition impérieuse de toute législation efficace. 

Lisez , relisez altentivcmeut , Messieurs , la charte de 
Laon , vous vous convaincrez de plus en plus que tel est 
son véritable caractère. C'est celui d'une foule de chartes 
analogues : non seulement, je le répète, elles règlent les 
relations des communes avec les seigneurs; non seulement 
elles insititueul les communes ; mais elles organisent , dans 
riiitcrieur de la cité » la sociélé tout entière ; elles la tirent 
d'un état d'anarchie, d'ignorance , d'impuissance législa* 
tivc, pour lui donner, au nom d'un pouvoir supérieur, une 
forme régulière, pour écrire ses coutumes, pour régler ses 
droits , pour lui imposer, de sou aveu , si je puis ainsi 
parler, des lois pénales, des lois civiles, des lois de police, 
tous ces moyens d'ordre et de durée dont cette société à 
demi barbare sent le besoin , et que, livrée à elle-même , 
elle ne saurait pas découvrir. 

La charte de Laon , l'une des plus étendues et des plus 
complètes , est aussi Tune de celles où le fait que je vous 
signale se révèle le plus clairement ; mais on le reconnaît 
dans beaucoup d'autres chartes, notamment dans celles de 
Saint-Quentin , Soissons, Roye, etc. La i*évolulion survc- 
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nue à cette époque dans l'état des communes est donc bien 
plus grande qu'on ne le suppose; elle a fait beaucoup plus 
que les affranchir ; elle a commencé la législation sociale 
tout entière. 

Je regrette, Messieurs, de ne pouvoir entrer sur ce 
grand sujet dans de plus longs détails; je voudrais éiudier 
à fond avec vous cecte nation bourgeoise naissante, ses 
institutions, ses lois, toute sa vie déjà si forte et encore si 
confuse. Mais le temps me presse, et les documents sont 
incomplets. Je crois du moins vous avoir ^nné une juste 
idée des origines du tiers état. Je borne là aujourd'hui 
mon ambition. J'essaierai, dans notre prochaine réunion , 
de vous indiquer quelle révdution profonde s'accomplit 
dans le passage du régime municipal ancien à celui que 
-BOUS venons d'étudier, et quelles différences essentielles , 
radicales, distinguent la municipalité romaine de la com- 
mune du moyen âge. Quiconque n'a pas bien saisi ces dif- 
férences et toute leur portée ne saurait comprendre la 
civilisation moderne, les phases de son développement, et 
son véritable caractère. 
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DIX-HDITIÈME LEÇON. 

Objet de la leçon. — De la difTérence entre Ic régime municipal romain 
et celui du moyen ige. •— Danger de rtmmobillté des noms. -^ 
1* Origine diverse de la cité romaine et de la commune moderne; 
— 2® Diversité de leur constitution ; — 3* Diversité de leur his- 
toire. — Résultat : le principe aristocratique domine dans la cité 
romaine ; le principe démocratique, dans la cornmnne moderne. -^ 
Nouvelles preuves de ce fait* 



Messieurs, 

La nécessité de partir pour les élections (je vais voter 
dans le midi de la France) m'obligera à clore ce cours pins 
tôt que je n'avais compCé. Nous nous réunirons encore 
samedi prochain , mais ce sera pour la dernière fois. Heu- 
reusement, nous terminerons samedi l'histoire proprement 
dite de la société civile pendant l'époque féodale. Nous au- 
rons encore à examiner, il est vrai, les codes , les 1ms, les 
monuments législatifs de cette société , dont les principaux 
sont les Assises de Jérusalem , les Établissements de saint 
Louis, la Coutume de. Beauvaisis de Beaumanoir, et le 
Traité de l'ancienne jurisprudence des Français ^p^r 
Pierre de Fontaine; mais nous serons contraints de ren* 
voyer cette étude h l'année prochaine. Nous aurons du moins 
étudié complètement cette année la féodalité, la royauté 
et les communes dux« au xiv« siècle, c'est-à-dire, les trois 
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élémciHs fondamentaux de la société civile à celte époque. 

Vous vous rappelez, Messieurs, quel est Tobjet qui doit 
nous occuper aujourd'hui. J'ai mis d'abord sous vos yeux 
la formation du tiers état eu Frauce, ses différentes ori- 
gines et ses premiers développements. J'ai essayé ensuite 
de vous faire ])énétrcr dans l'intérieur des diverses com- 
munes, et de décrire leur constitution. Appliquoos-iious 
aujourd'hui à déterminer quelle ressemblance etquellediffé- 
rence ont existé entre les municipalités romaines et les 
communes du moyen âge. C'est le seul moyeu de bien 
comprendre l'histoire de ces dernières. 

J'ai déjà eu plusieurs fois occasion de vous faire remar- 
quer le danger de ces mots qui demeurent loimobiles à 
travers les siècles, et s'appliquent à des faits qui changent 
Un fait se présente ; on lui donne un nom emprunté à tel 
ou tel caractère du fait, au caractère le plus saillant, le 
plus général Qu'au bout d'un certain temps paraisse de- 
vant ks hommes un fait analogue au premier, par ce carac- 
tère du moins, ou ne s'inquiète pas de savoir si la ressem- 
blance est d'ailleurs complète ; on impose le même nom 
au nouveau fait, quoiqu'il diffère essentiellement peut-iître.; 
et voilà un noensonge consacré par un mot, qui deviendra 
la source d'erreurs infinies. 

Les exemples abondent. Je prends le premier qui s'ofite 
à mon esprit. Depuis des siècles , le mot république dési- 
gne une certaine forme de gouvernement où il n'y a point 
de pouvoir unique et héréditaire. C'est ainsi que non-seu- 
lement chez les modernes , mais chez les anciens , ou a 
défini la république ^ et ce nom a été imposé à tous les 
États qui ont offert ce caractère. Comparez cependant. 
Messieurs, comparez la république romaine, par exemple, 
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el 11 république des États-Unis. N'y a-t-il pas, entre ces 
deux États qui portent le même nom , Infiniment plus de 
dtflérences qu'entre la république des États-Unis et telle 
ou telle monarchie constitutionnelle? Évidemment, quoi- 
que , par un ceruin caractère, la république des États-Unis 
ressemble à la république romaine, elle en diffère si essen- 
tiellement sous d'autres rapports , qu'il est presque absurde 
de lemr (kMiner le même nom. Rien peut-être, Messieurs, 
n'a jeté dans l'histoire plus de confusion, plus de mensonge, 
que cette immobilité des noms au milieu de la variété des 
iiaits; et je ne saurais vous trop recommander de ne jamais 
perdre de tue cet écueil. 

Nous le reneontrons en ce moment Je tous ai fdusteurs 
lois entretenus de Tinfluence du régime municipal romain 
sur la lormation des villes modernes, des communes du 
nooyen tge. J*ai essayé de vous montrer comment la cité 
romaine n*avait point péri avec TEmpire, commait elle 
s'hait perpétuée et transvasée, pour ainsi dire, dans les 
communes modernes. Vous pourries être tentés d'en con- 
chire que le» communes du moyen Ige ont beaucoup res- 
semblé aux cités romaines ; vous vous tromperiez, Messieursi. 
En même temps qu'il est évident que le régime municipal 
romain n'a point péri , et qu'il a exercé sur la formation 
des villes modernes une grande inJDueuce , en même temps 
il faut reccmnaftre qu'il y a eu transformation de ce régime, 
et que la difiérence est immense entre les cités de l'Empire 
et nos commîmes. C'est cette différenee que je voudrais vous 
bien expliquer aujourd'hui. 

£t d'abord il y a eu dans l'origine, dans la formation 
première des cités du monde romain et des villes du moyen 
âge, une dirersilé importante et féconde. Les vilks du 
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moyen âge, soit communes pro{»*ement dites, «oit villes 
administrées par des officiers seigneuriaux, se sont fermées, 
vous l'avez vu » par le travail et Tinsurreetion. D'une part, 
le travail assidu des bourgeois et la richesse progressive 
venue à la siiitedu travail; de Tautre, rJnsurrectioo. contre 
les seigneurs, la révolte des faibles contre les forts , des in- 
férieurs contre les supérieurs, voilà les deux sources où 
les communes de Tépoque féodale ont piis naissance. 

L'origine des villes de l'antiquité, des cités du monde 
romain, a été tout autre ^' la plupart se sont formées par la 
conquête ; des colonies militaires ou commerciales se sont 
établies au milieu d'un pays faiblement peuplé^ mal cultivé ; 
elles ont successivement envabj^ à mm^ armée , le territoire 
environnant La guerre* lasupérioritéde force, dedvilisatioii, 
tel a été le berceau de la plupart des cités du monde ancien 
et particulièrement d'un grand nombre de cités de la €aule, 
surtout dans le Midi , comme Marseille , Arles , Agdé , etc. , 
qui sont , vous le savez , d'origine étrangère. Les bourgeois 
de ces cités ^ bien différents en ceci des bourgeois du moyen 
âge, ont été, dès leurs premiers pas, les forts, les vain- 
queurs. Ils ont en naissant dominé par la^ conquête , tandis 
que leurs successeurs se sont, à graod'pdne, un peu affran^ 
chis par l'insurrection. 

Autre différence originaire , et non naoins importanter 
Le travail a, sans nul doute, joué un grand rôle dans la 
formation des cités anciennes comme des communes mo- 
dernes; mais ici encore le même myt couvre des faits fort 
divers. Le travail des bourgeois de l'antiquité était d'une 
tout autre nature que celui des bourgeois du moyen âge. 
Les habitants d'une ville naissante f d'une cdonie comme 
Marseille , au moment de sa fondation , se livraient à l'agri- 
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culture , à l*agricolture libre et propriétaire ; ils cultivaient le 
territoire à mesure qu'ils remrabissaient, comme les patriciens 
romains expl<Htaient le territoire des conquêtes de Rome. A 
ragiîcultore s'alliait le commerce, mais un commerce étendu, 
varié, maritime en général, plein de liberté et de grandeur. 
Comparez ce travail, commercial ou agricole, avec celui 
des communes naissantes au moyen âge : quelle différence ! 
Dans celles-ci tout est servile, précaire, étroit, misérable. 
Les bourgeois cultivent, mais sans vraie liberté, sans 
vraie ^priété; ils les conquerront, non en un jour et par 
leurs armes , mais lentement et par leurs sueurs. S'agit-il 
d'industrie, de commerce? leur travail est pendant long- 
temps un travail purement manuel; leur commerce se ren- 
fenne dans un horizon très borné. Rien qui ressemble à ce 
savait libre, étendu, à ces relations lointaines et variées 
des cdonies de l'antiquité. Celles-ci se sont formées les 
armes à la main et les voiles au vent ; les communes du 
moyen âge sont sorties d'un sillon et d'une boutique. Certes 
la différence d'origine est grande, et la vie entière a dû s'en 
ressentir. 

Voulez-vous vous faire une idée assez juste de l'origine 
et des premiers développements des cités anciennes? regar- 
dez à te qui s'est passé, à ce qui se passe de nos jours en 
Amérique. Comment se sont fondées Boston, New- York, 
New-Haven, Baltimore, toutes ces grandes villes maritimes 
des États-Unis ? JDes hommes libres, fiers, hardis, ont quitté 
leur patrie, se sont transportés sur un sol étranger, au 
milieu de peuples très inférieurs en civilisation, en force; 
ils ont conquis le territoire de ces peuples; ils l'ont exploité 
en vainqueurs, en maîtres. Bientôt ils ont fait un grand com- 
merce au loin, avec leur ancienne patrie, avec le continent 
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qu'ils avaient quitté ; et leur richesse s*est développée rapi- 
dement, comme leur puissance. 

C'est là rhistoire de Boston, de New- York ; c'est aussi 
celle de Marseille, d'Àgde, de toutes les grandes colonies 
grecques ou phéniciennes, ou même romaines , du midi 
de la Gaule. Il y a, vous le voyez, fort peu de rapports 
entre cette origine et celle des communes do oaoyenàge; la 
situation primitive des bourgems dans les deux cas a été 
singulièrement diverse, et il a dû en résulter, dans le 
régime municipal et son développ'?ment, de profondes et 
durables d^Eèrences. 

Sortons du berceau des villes ; prenons-les toutes for- 
mées ; étudions leur état social intérieur, les relations qu'en- 
tretiennent leurs habitants, soit entre eux, seit avec leurs 
voirons; la diOérence entre la municipalité romaine et la 
commune dn moyen âge ne nous apparaîtra ni moins grande 
ni moins féconde. 

Trois faits me frappent surtout dans l'état social intérieur 
des cités du monde romain et des villes féodales. 

Dans les cités d'origine grecque ou romaine, dans la 
plupart des anciennes cités des Gaules, les magistratures, 
les fonctions religieuses et civiles étaient réunies. Les 
mêmes hommes, les chefe de iamille les possédaient égale- 
ment. C'était, vous le savez, un dos grands caractères de 
la civilisation romaine, que les patriciens, les chefs de 
famille étaient en même temps, dans l'intérieur de la osai- 
son, prêtres et magistrats. Il n'y avait pas là une corpora- 
tion spécialement vouée, comme le clergé chrétien, à la 
magistrature religieuse. Les deux pouvoirs étaknt dans les 
mêmes mains, et se rattachaient également à la famîHe, à la 
vie domestique. 
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De plus, dans les anciennes cités, la puissance paternelle, 
la puissance du chef, dans l'intérieur de sa famille , était 
inomensc. Elle subit, selon les temps, d'importantes mo- 
difications; elle n'était pas la même dans les cités d'origine 
grecque et dan» les cités d'origine romaine; mais, en 
tenant compte de ces différences , elle n'en était pas mmns 
un des caractères dominants de cet état social 

Enfin, il y avait là esclavage, esclavage domestique; 
les famiUes considérables, les chefs des dtés, vivaient en- 
tourés d'esclaves, servis exclusivement par des esclaves. 

Aucune de ces trois circonstances ne se rencontre dans 
les communes du moyen âge. La séparation des fonctions 
religieuses et des fonctions civiles y est complète. Une cor- 
poration fortement isolée, le clergé , gouverne seule, pos- 
sède en quelque sorte la religion. En même temps la 
puissance paternelle, quoique grande, y est cependant 
très inférieure à ce qu^elle était dans le monde romain. 
Elle est grande quant aux biens, à la fortune, mais 
fort restreinte quant aux personnes. Le fils , une fois 
majeur 9 est complètement libre et indépendant de son 
père. Enfin, il n'y a pas d'esclavage domestique. C'est 
par des ouvriers, par des hommes libres , que la popula- 
tion Supérieure des villes , que les bourgeois les plus riches 
sont entourés et servis. 

Voulez-vous voir, par un exemj^ (Mris dans le monde 
moderne , quelle différence prodigieuse peut résulter, dans 
les mœurs d'un peuple, de cette dernière circonstance? 
jetez les yeux sur la confédération des États-Unis d'Ame* 
rique. C'est un fait connu de quiconque les a visités ou 
seulement étudiés, qu'il y a entre les mœurs des États du 
Midi , de la Caroline , de la Géorgie , par exemple , et les 
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mœurs des États du Nord, comme le Massachnseits ou 
le Counecticut, une diversité profonde qui tient à ce que 
les États du lUidi ont des esclaves, tandis que ceux du Nord 
n'en ont pas. Ce seul fait d'une race supérieure qui pos- 
sède, à titre de propriété, une race inférieure et en dispose r 
ce seul fait , dis- je , donne aux idées , aux sentiments, à la 
façon de vivre de la population des villes, un tout autre ca* 
ractèrc. Les constitutions, les lois écrites des États et des 
villes du Midi , dans la confédération américaine , sont en 
général plus démocratiques que celtes des villes des États 
du Nord. £t cependant telle est Tinfluence de l'esclavage 
que les idées, les mœurs sont, au fond, beaucoup plus 
aristocratiques dans le Midi que dans le Nord. 

Quittons maihtenant. Messieurs , l'intérieur des villes; 
éloignons-nous de leurs murs , examinons la situation de 
leurs habitants au milieu du pays, leurs relations avec la 
masse de la population. Nous retrouvons ici, en^e les cités 
du monde romain et les communes du moyen âge , une 
différence immense et que je vous ai déjà signalée. Les 
villes , avant l'invasion des Barbares , étaient , vous le 
savez , le centre de la population supérieure : les maîtres 
du monde romain , tous les hommes considérables , habi- 
taient dans les villes ou auprès des villes ; les campagnes 
n'étaient occupées que par une population inférieure , 
esclaves ou colons tenus dans une demi-servitude. Au sein 
des villes résidait le pouvoir politique. Le spectacle con- 
ti*aire nous est offert par l'époque féodale. C'est dans les 
campagnes qu'habitent les seigneurs , les maîtres du terri- 
toire et du pouvoir. Les villes sont en quelque sorte 
?ibandonnées à une population inférieure qui hitte à 
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grand'peiue pour s'abriter et se défendre , et s'affrauchir 
eDfHi ua peu derrière leurs murs. 

Ainsi , sous quelque point de vue que noqs considérions 
les villes et leurs habitants, dans le monde romain et au 
moyen âge, soit que nous portions nos regards sur leur 
origine ^ ou sur leur état social intérieur , ou sur leurs 
rapports avec la masse de la population qui occupe le 
territoire, les différences sont nombreuses, frappantes, 
incontestables. 

Gomment les résumer ? Quel en est le caractère le plus 
élevé , le plus saillant? Vous Tavez déjà pressenti , vous le 
nommeriez vous-mêmes. L'esprit aristocratique a dû do* 
miner dans les cités romaines; Tesprit démocratique , dans 
les villes^du moyen âge. C'est là le résulat, ou pour mieux 
dire , l'expression des faits que je viens de mettre sous 
vos yeux. Par leur origine » par leur état social intérieur , 
par leurs relations au dehors, les cités romaines ont dû 
être éminemment aristocratiques. Leurs habitants étaient 
en possession permanente de la situation supérieure , du 
pouvoir politique. Le sentiment de cette élévation, la 
ûerté , la gravité et tous les mérites qui s'y rattachent , 
tel est le beau côté de l'esprit aristocratique. La passion 
du privilège , ^e besoin d'interdire tout progrès aux classes 
placées au-dessous , c'est là son vice. 11 est évident que 
l'un et l'autre penchant , le bien et le mal de l'esprit 
aristocratique , étaient favorisés , provoqués par toutes les 
principales circonstances de l'existence des cités romaines. 
L'esprit démocratique , au contraire, devait dominer dans 
les villes du moyen âge. Quel en est le trait caracté- 
ristique ? L'indépendance , la passion de l'individualité et 
du mouvement ascendant, voilà le beau côté. Le mauvais 
IV. 21. 
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côté, c'est l'envie, la haine des supériorités, le goCft 
aveugle du changement, la disfposition à recourir à la force 
brutale. Qui ne voit que , par l'origine des villes du moyen 
âge, par leur état social intérieur, par leurs relations au 
dehors , ce bon et ce mauvais côté , ces mérites et ces vices 
de Tesprit démocratique devaient être le caractère domi- 
nant de leurs mœurs ? 

Allons plus avant; abordons les institutions municipales 
proprement dites , Torganisation administrative de la cité , 
ses magistratures , ses élections ; comparons , sous ce nou- 
veau rapport , la cité romaine et la eçKnmune dû moyen 
âge ; nous arriverons aux mêmes résultats. 

Je vous ai entretenus. Tan dernier, de Tétat du régime 
liiunicipal romain au moment de l'invasion des Barbares. 
Vous savez donc ce que c'était que la eurie, les cvriales^ 
les décurions , et comment la municipalité romaine était 
organisée à la fin de TEmpire. Je le rappellerai cependant 
en peu de mots. 

Il y avait dans chaque municipe un sénat qu'on appelait 
ordo ou curia. Ce sénat constituait la cité proprement 
dite : à lui appartenait le pouvoir ; c'était lui qui admi- 
nistrait la ville , sauf dans un petit nombre de cas extraor- 
dinaires où la masse des habitants était appelée à prendre 
part aux affaires municipales. 

Cet ordo , cette curie se composait d'un certain nombre 
de familles connues d'avance, inscrites sur un registre 
qu'on ap|>elait album , album ordinis , albvm curiœ. Leur 
nombre n'était pas considérable. On a Beu de croire, 
d'après quelques exemples , qu'il roulait ordinairement 
entre cent et deux cents. Vous voyez que le pouvoir 
municipal était concentré dans un assez petit nombre de 
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familles. Non-seulement il y était concentré , mais c^était 
héréditairement que ces familles en étaient investies. Qnand 
une fois on faisait partie du sénat, de Vordo^ on n'en 
sortait plus ; on était tenu de toutes les charges muntci* 
pales , et en même temps on avait droit à tous les hoiH 
neurs, à tous les pouvoirs municipaux. 

Ce sénat se dépeuplait, ces familles s'éteignaient; et 
comme les charges des cités subsistaient toujours, et même 
allaient croissant , il fallait combler les vides. Comment se 
recrutait la curie ? Elle se recrutait elle-même. Les nou- 
veaux cunales n'étaient point élus par la masse de la popu- 
lation : c'était la curie elle-même qui les choisissait et les 
faisait entrer dans son sein. Les magistrats de la cité , élus 
par la curie , désignaient telle ou telle famille, assez riche, 
assez considérable pour être incori)orée dans la curie. 
Alors la curie l'appelait ; et cette famille , adjointe dès 
lors à Yordo , était inscrite l'année suivante sur Valbum 
ordints. 

Tels sont les principaux traits de l'organisation de la cité 
romaine. C'est à coup sûr une organisation fort aristocra- 
tique. Quoi de plus aristocratique que la concentration du 
pouvoir dans un petit nombre de familles, l'hérédité du 
pouvoir au sein de ces familles, et le recrutement de celte 
corporation opéré par elle-même , par son propre choix? 
A la fin de l'Empire , ce pouvoir municipal était une 
charge , et on le fuyait au lieu de le rechercher ; car toutes 
ces aristocraties de villes étaient en proie , comme l'Empire 
lui-même , à une extrême décadence , et ne servaient plus 
que d'instrument au despotisme impérial. Mais l'organisa- 
tion demeura toujours la même , et toujours profondément 
aristocratique. 
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Transportons-nous maintenant au xiir siècle, dans les 
Tilles du moyen âge; nous nous trouverons en présence 
d*autres principes , d*autres institutions , d'une société 
toute différente. Ce n*est pas que nous ne puissions ren-^ 
contrer, dans quelques communes modernes, des faits 
analogues à Torganisation de la cité romaine, une espèce 
d*ordo , de sénat héréditairement inveisti du droit de gou- 
verner la cité. Mais ce n'est point là le caractère dominant 
de Forganisation communale du moyen âge. Ordinairement 
une population nombreuse et mobile, toutes les classes 
un peu aisées, tous les métiers d'une certaine impor- 
tance , tous les bourgeois en possession d'une certaine fm- 
tune sont appelés à partager, indirectement du moins , 
l'exercice du pouvoir municipal. Les magistrats sont élus 
en général , non par un sénat déjà très concentré lmrmême> 
mais par la masse des habitants. Ily a , dans le noml»'e et 
les rapports des magistratures , dans le mode d'élection , 
des variétés infinies et des combinaisons très artificielles. 
Mais ces variétés mêmes prouvent que l'organisation n'était 
pas simple et aristocratique comme celle des cités ro- 
maines. On reconnaît , dans les difîérents modes d'élection 
des communes du moyen âge , d'une part le concours d'un 
grand nombre d'habitants , de l'autre un laborieux effort 
pour échapper aux dangers de cette multitude, pour 
ralentir, épurer son, action , et introduire, dans le choix des 
magistrats, plus de sagesse et d'impartialité qu'elle n'y en 
porte naturellement. Voici un exemple curieux de ce 
genre de combinaisons. Dans la commune de Sommières en 
Languedoc, département du Gard, aux xiv* et xvi* siècles, 
l'élection des magistrats municipaux était soumise à toutes 
les épreuves suivantes. La ville élait divisée en quatre 
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quartiers , suivant les corps de métiers. Elle atait quatre 
magistrats supérieurs et seize conseiiiers municipaux : 
leurs fonctions dui*aient un an ; au l)out d*uu an , ces 
quatre magistrats supérieurs et leurs seize conseillers se 
réunissaient , et ils choisissaient eux-mêmes , dans ks 
quatre quartiers de la ville , douze notables , dans chaque 
quartier trois. Ainsi , quatre magistrats supérieurs , seize 
conseillers et douze notables : en tout, trente-deux. Ces douze 
notables ainsi choisis par les magistrats de Tannée précé- 
dente , on faisait entrer douze enfants dans la salle : il y 
avait dans une urne douze boules de cire ; on faisait tirer 
une boule de cire par chacun des douze entants; puis on 
faisait ouvrir ces boules de cire , dans quatre desquelles 
était renfermée la lettre E , ce qui voulait dire electus , 
élu. L'enfant qui avait tiré la boule où cette lettre était 
contenue désignait de Tautre main un notable, qui se 
trouvait ainsi élu Fun des noagistrats supérieurs de la 
commune. 

Quoi de plus artificiel qu'un tel système ? Il a pour objet 
de faire concourir les modes de choix les plus divers , la 
désignation par les anciens magistrats eux-mêmes , Télec- 
tion par la population, et le sort* On s'est évidemment 
proposé d'atténuer l'empire des passions populaires , de 
lutter contre les périls d'une élection accomplie par une 
multitude nombreuse et mobile. 

On rencontre , dans le régime municipal du moyen âge, 
beaucoup de précautions et d'artifices de ce genre. Ces 
précautions, ces artifices, révèlent clairement q«el prin- 
cipe y domine. On s'efforce d'épurer, de coniem^, de cor- 
riger l'élection : mais c'est toujours à l'élection qu'on 
s'adresse. Le cImmx du supérieur par les inférieurs , dif 
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magistral par la population , tel est le caraetère dominant 
de Torganisation des communes modernes. Le choix entre 
les inférieurs par les supérieurs, le recrutement de l'aristo- 
cratie par Taristocratie elle-même , tel est le principe fon- 
damental de la cité romaine. 

Vous le voyez , Messieurs , quelque route que nous pre* 
nions » nous arrivons au même point : malgré Tinfluence 
du régime municipal romain sur le régime municipal dn 
moyen âge , malgré le lien non interrompu qui les unit, la 
différence est radicale. L'esprit aristocratique domine dans 
l'un , l'esprit démocratique dans l'autre. Il y a liaison et 
révolution à la fois. 

Encore quelques faits épars qui achèveront de confir- 
mer et d'éclaircir ce résultat , auquel nous arrivons de tous 
côtés. 

Quelles sont en France les villes qui, dans les xiii* et 
XIV* siècles, présentent l'aspect le plus aristocratique? Ce 
sont les villes du Midi , c'est-à-dire les communes d'origine 
romaine, où les principes du régime municipal romain 
avaient conservé le plus d'empire. La ligne de démarcation, 
par exemple , entre les bourgeois et les possesseurs de fieis^ 
était beaucoup moins profonde d^ns le Midi que dans le 
Nord. Les bourgeois de Montpellier , de Toulouse , de 
Beaucaire , et de beaucoup d'autres cités , avaient le droit 
d'être créés chevaliers tout aussi bien que les seigneurs 
féodaux , droit que ne possédaient pas les bourgeois des 
communes du Nord, où la lutte des deux classes était beau- 
coup plus violente , où par conséquent l'esprit démocra- 
tique était beaucoup plus ardent. 

Sortons un moment de France : que voyons-nous en 
Italie? La constitution de beaucoup de villes y parai, assez 
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analogue à celle de Tancienne ciié romaine. Pourquoi? 
D'abord parce que le régime muniapal romain s*y con- 
serva davantage et y exerça plus d*influence ; ensuite parc' 
que la féodalité ayant été très faible en Italie , on n*y vit 
point cette losgoe et terrible lutle entre les seigneurs et les 
bourgeois qui tient tant de place dans notre histoire. 

Dans les communes françaises, et particulièrement dans 
celles du nord et du centre , ce n'est point au dedans même 
de la cité que s'est établi le combat entre l'aristocratie et 
la démocratie ; là , l'élément démocratique a prévalu. C'est 
contre une ai istocratie extérieure, contre l'aristocratie féo- 
dale, que la démocratie bourgeoise a fait ciïoit. Dans 
l'intérieur des républiques italiennes , au contraire , il y a 
eu lutte entre une aristocratie et une démocratie munici- 
pales, parce qu'il n'y avait pas de lutCe ettérieurequi absor- 
bât toutes les forces des cités. 

Je n'ai pas besoin , je crois , d'insister davantage : les 
faits parlent assez haut. La distinction est claire, profonde, 
entre le régime municipal romain et celui du moyen âge. 
Sans doute la municipalité romaine a beaucoup fourni à la 
commune moderne ; beaucoup de villes ont passé par une 
transition presque insensible de la curie ancienne k notre 
bourgeoisie ; mais quoique la municipalité romaine n'ait 
point péri , quoiqu'on ne puisse pas dire qu'à une certaine 
époque elle a cessé d'exister pour être plus lard remplacée 
par d'autres institutions , quoiqu'il n'y ait point eu , 
en un mot, solution de continuité, cependant il y a eu 
révolution véritable ; et , tout en se perpétuant , les insti- 
tutions municipales du monde romain se sont transformées 
pour enfanter une organisation municipale fondée sur 
d'autres principes , animée d'un autre esprit, et qui a joué 
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dans la société générale , dans l'État » un rôle tout différent 
de celui que jouait la curie sous T Empire. 

C'est là , Messieurs , le grand fait jusqu'ici méconnu ou 
mal compris que je tenais à mettre en Inmièi^. Dans notre 
prochaine réunion , j'essaierai de faire rapidement passer 
sous vos yeux les révolutions que le régime municipal 
moderne a subies dans l'époque féodale, depuis le moment 
où l'on voit les communes apparaître et se constituer , 
jusqu'au moment où finit le règne de la féodalité , c'est- 
à-dire , depuis la fin du x" jusqu'au commencement du 
XV* siècle. 
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DIX-NEUVIÈME LEÇON. 

Histoire du tien état, da xi* aa xiv* siècle. — Vidssitudes de sa situa* 
tlon. — Décadence rapide des communes proprement dites. — Par 
quelles causes. — 1** Par la centralisation des pouroirs féodaux. — 
2* Par le patronage des rois et des grands stuerains. — 3<» Par les 
désordre^ intérieurs des villes, -r Décadence de U commune d« 
Laon. — Le tiers état ne déchoit pas en même temps que les com- 
munes ; Il se développe , au contraire , et se fortifie. — Histoire des 
villes administrées par les officiers du roi. — Influence des Juges et 
des administrateurs royaux sur la formation et les progrès du tiers 
état. — Que faut-il penser des libertés communales et de leurs résul- 
tats? — Comparaison de la France et de la Hollande. — Condusioa 
du cours. 



Messieçus, 

VoBS avez assisté à la formation et aux premiers dévclop-* 
pemcnts du tiers état J'ai essayé de vous faire connaître 
sa situation, soit au milieu de la société en général, soit 
dans l'intérieur des villes, pendant Tépoque féodale. Mais, 
cette époque a duré trois siècles, les xi% xii* et xiir. f>ans 
ce long intei^alle, la situation du tiers état n'est pas de- 
meurée immobile et identique. Une condition sociale encore 
si précaire, une classe encore si faible et si rudement bal- 
lottée entre des forces supérieures, a dû même «ubir de 
grandes agitations , de fréquentes vicissitudes. Nous les 
étudierons aujourd'hui. 

C'est ici surtout que la dislmction dont je voqs ai enlre- 
lY. '22 
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tenus, entre le tiers état et les communes, devient impor- 
tante. Lorsqu*en arrivant à la fin de Tépoqné féodale et au 
commencement du xiv* siècle, on examine où en était 
cette population mitoyenne qu'on a appelée la èturgeoisle, 
on s'aperçoit avec surprise que les communes propren^nt 
dhes sont en décadence, et que cependant le tiers état, 
considéré comme classe sociale, est en progrè&^; la l»or- 
geoisie est jAus nombreuse et plus puissante , quoique 
îes communes aient perdu beaucoup de leurs libertés et de 
leur pouvoir. 

A priori, Messieurs, et en conâd^nt l'état général de 
la société à cette époque, ce fait s'explique fort naturelle- 
ment. Vous savez ce qu'étaient les communes proprencient 
dites : des villes ayant une juridiction propre, faisant la 
guerre, battant monnaie, se gouvernant à pçu près elles- 
mêmes; en un mot, de petites républiques presque indé- 
pendantes. L'etprèssion, bien qu'excessive, donne une idée 
assez exacte du fait. Recherchons un moment ce qae pou- 
vaient, ce que devaient devenir ces communes au milieu de 
la soeiélé du xit* au nrr siècle, nous verrons qu'elles de- 
Taient presque néce?saireraent et raptâentent déchoir. 

f .es comnaunes étaient de petites sociétés, de petits Élats 
lécaux, formés en vertu de ce mouvenoent qui ^lata vers 
te mlieu dtf ix« siècle, et qui tendit à déimire toute or- 
ganisation sociale un peu étendue, tout pouvoir central, 
pour ne laisser subsî^r que des associations très bornées, 
des pouvoirs purement locaux. De même que la société des 
possesseurs de fiefe ne put se constituer d'une manière 
générale, et se réduisit à une multitude de petits aouverains, 
maîtres chacun dans ses domaines et à peine 4iés entre 
eux par une hiérarchie foiWe et désordonnée, de même il 
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arriva pour les villes : leur ^isl^ce Au toute locttei 
isolée, renfermée dans Tiotérieur de leurs mors ou dans vm 
territoire peu étenda EiAe» avaient échappé, par Tinsur-» 
rectioii, aui petits souverains locaux dont eUes dépendaient 
auparavfiit; eM avaient coocprîs de la sorte une véritahb 
vie politique , Biais sansf étendre l^irs relations « sans sa 
rattacher à aucon centre commun, à aucune organisalioa 
générale. 

Si hss choses étaient toujours restées dans le mémt 
état, Si les communes n'avaient jamais eu affaire qu*aui 
nizenâas qui vivaient à côté d*elles, et sur lesquels elles 
avaient conquis leur indépendance» il est possible qu*eltei 
eussent conservé toute cette indépendance, qu'elles eussent 
lait même de nouveaux progrès. EUes avaient, contre un 
maître voim, fait preuve de force et pris des ganmtîes 
de Mberté. Si elles n'avaient jamais eu affaire qu*à lui, 
eBes auranem probabtement soutenu la Tutle toujours avec 
plus d'avantage, et vu grandir à la fois leur force et léuf 
liberté. 

Ce fut ce qui arriva en Italie. Les cités, les r^iMibliqu^ 
italiennes, après avoir une fais vaincu les seigneurs voisins^ 
ne tardèrent pas à les absorber. Us se viititf oU^ de 
venir habiter dans letfrs murs; et la noU^se féodale, em 
grande partie du moins , se métamorphosa ainsi en boiir«* 
geoisie répuMicaine. Mais d'où vint cette bonne fortune 
des villes d'Italie ? De ce qu'dies n'eurent jamais affiûre à 
un pouvoir central et très supérieur; la lutte demeura 
presque toc^ours entre dies et les seigneurs particuUerSt 
locaux , sur lesquels elles avaient conquis leur ind^n- 
danœ. Lesdioses, en France, se passèrent tout autr^nent 
Vous savez (car nous avens reconnu cefiiit quand nous 
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fiiMJS sommes occupés de la socs&lé, lëodale elle-même), 
fOus savez, dis-je, que la plupart des possesseurs de fiefs, 
de ces petils sôuverailis locaux, perdirêmt peu li pcfu, siuon 
leurs demiioes etlear liberté, du moins leur souveraineté, 
et qu'il se forma, sous len^n de duchés vicomte, comtés 
des suzerainetés beaucoup plus fortes, phis étendues, de 
véritables petites, royautés, qui absorbèrent les principaux 
droits des possesseurs de ûeb dispersés sur leur territoire, 
et » qui par la seule mégalité des forces, les réduisirent à 
une condition fort snbonkimée. 

La plupart des commîmes se trouvèrent doue bientôt en 
face, non pkts du simple seigneur qui habitait^ côté d'elles 
et qu'elles avaient une fois vatncii» mns d'an suzerain bien 
plus puissant, bien plus redoutable, qui avait envahi, et 
exerçait |)our son propre com^^e, les droits d'une multitude 
de. seigneurs. La oommune d'Amiens, |>ar exemple, avait 
arraché au comte â' Amiei» une charte et des garanties effi- 
caces^ I^aîs quand le comté d'Amiens fut réanià la couronne 
de France, la commune, pour maintenir ses privilèges, eut 
à lutter contrele roi de France, et non plus contre le comte 
d'Amia9& A citepsûr la' lutte était j^us rude et la chance 
beaucoup^ moins favorable. Le même fait eut Heu sur une 
multitude 'de points, et la situation des communes en ftit 
gravement compromise. 

11 n'y avait, ]^r elle, qu'unemanièr« de i^prendre pied, 
et de lutter, avec quelque e^irde succès, contre leurs nou- 
veaux et bien plus puissants adversaires. Toutes les com- 
munes dépendantes du même suzerain auraient dû se con- 
fédérer et former une ligne pour la défense de leur liberté, 
comme firent les villes lombardes contre Frédéric fiarbe- 
^ousse et les empereurs, fttais la confédération est, de tous 
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ie$ systèmes d'assoektioii et de gouvernempfit, le phss 
compliqué, le plo^ difficile^ cdui qui exige le fAviS de dé- 
teioppcuient daiLs Fimelligence des hommes, le {^us graod 
empire des iatérêt» géoéraur sur les intérêts particuliers, 
des idées générales sur les préjugés locaux, de la raison 
publique sur les passions Individuelles. AusMesi^il eicessi- 
Yemem faible et pi^écaire, à moins que la civilisation géné- 
rale ne soit très forte et très avancée^ Les communes de 
Fraiice, celles qui dépendaient sœt du roi, soit des grawis 
suzerains, ne tentèrent même pas une (»^anisation fédéra- 
tive ; elles ne se présentèrent presque jamais, dans la lutte 
contre leurs redoutables adversures» qu*isolées et chacune 
pour son compte. On rencontre bien çà et là quelques ten- 
tatives d'alliance^ mais momentanées, peu étendues, très 
promptetnentTOfi^^uesi II y en a un éclatant et déplorable 
exemple : c*est la guerre des Albigeois dans le nûdi de la 
France. Vous savez qm les vilks du Midi avaient rapide* 
ment acquis beaucoup de prospérité et d'indépendance. 
C'était surtout daus leurs murs que les opinicms religieuses 
des Albigeois, et toutes les idées qui s'y rattachaient^ avaient 
fait de grands progrès ; elles y posséobient, on peulJe dire, 
la plus grande partie de la population. Quandlescixïisésdu 
nord delà France se précipitèrent sur Ice) Albigeois^ il sem- 
blait naturel que ces villes si florissantes, si fortes, se réu- 
nissent, et formassent entre elles une grande confédération 
pour résister efficaceiiient à ces étrangers, axes nouveaux 
Barbares qui venaient les dévaster et les envahir. Tous les 
intérêts appelaient une confédération de ce genre, intéiét 
de sûreté, intérêt de liberté, intérêt de religion, intérêt de 
nationalité: La hitte qui s'engagea alors était celle de la 
civilisation renaissante contre la barbarie conquét^antc, du 
tv. 22. 
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Tégime manidpal qui préniait dans le midi contre le r^ime 
féodal qui dominait dans te nord. C'était la lutte de la 
bourgeoise contre raristotratie féodale. Eh bien I il fut 
impossiUe à ces cités du midi, ATlgnoa, ffeancaire, Mont^ 
pdUer, Carcassonne, Bé»ers, Toukxne, etc., de s'enten*- 
dre et de se conlédérer. La bourgerâie ne se présenta au 
combat que successivement, YiUe à ville ; aussi, malgré son 
dérooeflieDt et son courage, Ait-eHe pnwiptement et radi^ 
calement vaincue. 

Rien ne {nrouve mieux, à coup sûr, combien une confé- 
dération communate, Talllance de ces petites républiques 
indépendantes, était diflBcite à obtenir; car jamais elle ne 
fot j^s nécessaire, plus naturelle, et pourtant elle fut I 
peine tentée. A plus forte raison devait-il en arriver ainm 
dans le centre et le nord de la France, oà les vittes étaieitt 
non-seulement moins puissantes, moins nombreuses, mais 
aussi mmns éclairées, mdns capables de se conduire par 
des vues générales, de subordonner les intérêts particuliers 
aux intérêts généraux et permanents. Engagées donc dans la 
lutte contre des adversaires qui avaient centralisé les forces 
du régime féodal, tandis qu'elles restaient avec teurs forces 
focales, éparses, individuelles, seules en présence non {dus 
du seigneur voisin sur iequel elles avaient conquis leurs 
privilèges, mais du suxerain éloigné et beaucoup plus puis- 
saut qui disposait de toute la force des seigneurs de son ter- 
ritoire, les communes se trouvaient nésessatrement fort 
inférieures, et ne pouvaient manquer de succomber. 

Ce fot h, si je ne me trompe, la première cause de teur 
décadence. En voici une seconde. 

Dans les épreuves de leur formation , dans le cours de 
leur lutte contre le seigneur dont elles voulaient secouer 
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h tyrauiiie» beakicoup de commaiies avaient en soafeat 
besoin d'un protectecn*, d*un patrcm qui prit en main ienr 
cause et tes cottTrît de sa garantie. Elles s'étaient , en gé* 
Béral, adressées ieiu suzerain de leur seigneur. C'était, tous 
le sa?ez , le principe féodal , principe mal ré^^ mal d[>éi« 
mais cependant puissam sur les esprits , qu'on pouT«f 
toujours demander au iuserain justice de son f assaL Lort 
d<mc qu*une commnne a?aît à se plaindre dn seigneur sar 
lequel elle avait conquis ses privilèges , c*étaît auprès do 
suzerain qu'elle allait chercher redresseinoit et protection: 
Ce principe amena la plupart des communes à réclamer 
l'intervention,^ soit du roi, soit des autres grands suzerains, 
qui mirent ainsi naturellement la main dans leurs affaires, 
et acquirent sur elles nne sorte de dnHt de patronage , 
dont l'indépendance communale ne pouvait manquer, tôt 
ou tard, de se ressentir. On a beaucoup dit, surtout dans 
€^ derniers temps , que l'intervention de la royauté dans 
h formation et les premiers développements des communes 
avait été beaucoup moins active, beaucoup moins efficace 
qu'on ne l'a souvent supposé. On a raison rà ce sens qcm 
la royauté n'a point créé les communes dans une vue d'uti- 
lité générale , ou pour lutter systématiquement contre le 
r^me féodal. Il est très vrai que la plupart des coimnunes 
se sont formées d'elles-mêmes , par voie d'insurrection à 
main v mée , souvent contre le ^é du roi , aussi bien que 
de leur seigneur direct. Ma» il est vrai aussi qu'après 
avoir conquis leurs privilèges, et dans la longue lutte 
qu'elles eurent à soutaiir pour les conserver, les com- 
munes sentirent le besoin d'un allié puissant, d'en patron 
supérieur, et qu'elles s'adressèrent alors, du moins un 
grand nombre d'entre elles , ^ la royauté , ^ui , 4@ tris 
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bomic heure , exerça aînsî sur leur desiinée une notable 
influence^ Les cxeniples de son intcrveûtion sont si nom- 
breux que ce n*est pas la peine de les citer. En voici un 
cependant que je veux mettre sous vos yeux , parce qu'il 
montre combien tous , bourgeois et seigneurs , étaient 
eBclins à rédoMiier , à accepter cette intervention , sans 
grande nécessité apparente, uniquement par le besoin de 
Tordre , et pour trouver un^bjtre qui mît fin à leurs diffé- 
rends. C'est une duH-tc de l'abbaye de Saint^Riquier en 
Picardie ^ conçue en ces termes : 

Moi Aoser , ai>bé de Saint- Hictuier, etle couveat, voulons fhii-e sa- 
voir à tous que Louis, véuéruble roi des Français, est venu à Saint- 
Riquier , et peur notre intérêt il y a établi une commune eUtre nos 
hommes , et en a déterminé les statuts ; ensuite les bourgeois^ se 
confiant à leur multitude , se sont efforcés de nous enlever nos droits 
savoir: la taille pour Tarmée du roi, la nourriture de celte même 
armée, les droits de mesurage et de relief ; de plus , ils ont soumis, 
injustement à toutes leurs coutumes les hommes de leur cour, libres 
avant ladite commune de Tentretien des fossés , de la garde , de la 
taille. Mais nous, gravement irrités, nous avons sollicité par nos 
prières notre seigneur le roi des Français de revenir près de nous , de 
rétablir nos affairés dans leur ancienne Iil)erté , et de délivrer TÉglise 
de ces exactions et coutumes injustes. Le roi donc, compatissant à notre 
■oppression, estvçiiu vers nous, et a calmé, comme il le devait, les trou- 
bles élevés au milieu de nous ; de sorte que la taille, soit grande, soit 
petite, pour Tarmée du roi, doit être acquKtée quand il y aura lieu, 
et la nourriture, soit grande, soit petite, fournie en commun par les 
bourgeois et les paysans : et les bourgeois eux-mêmes nous ont ac- 
cordé volontairement d^avoir en propre les droits de mesurage et de 
relief comme nous les avions avant ladite commune, ainsi que les au- 
tres droits : en outre, et du consentement des bourgeois , nous avons 
expeplè desdites coutumcj de taille , entretien des fossés et garde , 
cinquante-deux de nos vavasseurs q^ui desservent leur fief à main ar- 
mée ; et nous avons fait sortir de la commune nos serviteurs vivant 
d» pain de Saint-Kiquier , et tous les paysans demeurant hors -le 
corps de la ville. 

Si quelque paysan i:bre veut entrer dans la commune , qu'il rende 
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à son seigneur ce qui esl de. souxLroit , et quilles^ terre; et «iiiû H 
entrera dans la commune. 

Les hommes deSaîm-Hiquier , tributafres , n*eiitreroiit jamais danis 
la commune sans le coBSentÉOietti de Tabliéb 

Item , il a éié convenu , eu la préieuce du seigneur-roi} qpe GuiU 
laume, comte de Ponlhieu , sera élernellement hors de la commune; 
et que nul prince ayant cliâteau n*entrera dans la commune sans le 
oonaentraient du tui et le nôtre, 'ni ne sera étaUi nnirs sur le» bour- 
geois sans le consentement du roi et le nOtre ; et &*U Tç&t, il ne re&ler^i 
dans la mairie qu'autant que cela nous conviendra. 

ËD outre , Robert de Millebourg et ses frères sont privés à tout 
jamais de la prôv6té , de ki cbairgede viooaiiet et de tome puissance. 

Ensuite il est réglé qu'aucun bourgeois n'entrera dans notre ^liiie 
pour nous faire quelque offense, mais seulement pour'prier, et ne 
s'arrogera plus à Ta venir de sonner nos cloches sans notre consentement. 

Toutes ces choses étant déterminées , les bourgeois ont promis par 
foi et serment de les exécuter, et nous en ont donné des otages, ainsi 
que Charles , comte de Flandre , et Etienne , porte-mcts du roi , ici 
présents, l'ont réglé de vive voix. 

Md donc Louis, par la miséricorde de Dieu roi des Français, j'ai 
réglé et confirmé. Fait à Saint-Rtquier , Tan du Seigneur 1126 (*). 

Vous voyez ainsi , Messieurs , l'intervention du roi , dans 
les affaires des communes, amenée par les circonstances 
les plus indifférentes, provoquée tantôt par les bourgeois, 
tantôt par le seigneur, et bien plus fréquente , bien plus 
efficace par conséquent que quelques personnes ne le sup- 
posent aujourd'hui. Et ce que je dis des rois s'applique 
également à tous les grands suzerains que les méiTtes causes 
amenèrent à exercer , sur les communes situées dans les 
domaines de leurs vassaux , le même droit d'intervention 
et de patronage. Or, vous le comprenez sans peine, plus 
le protecteur est puissant , plus la protection devient re- 
doutable. Et comme la puissance , soit des rois , soit des 
grands suzerains , allait toujours croissant, ce droit d'in- 

i^) Recueil des ordonnances , t. XI, p. iSi. 
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lervenlîon et de patronage sur les communes alla dé jour 
en jour se déposer en des mains plus élevées , plus fortes, 
et ainsi par le seul cours des choses , à part toute insurrec- 
tjoû, toute lutte à main armée; tes communes se trou- 
vèrent avoir affaire, d*uue part à des adversaires, de l'autre 
à des protecteurs bien plus puissants et redoutables. Dans 
l'un et l'autre cas, leur indépendance ne pouvait manquer 
de déchoir. 

Une troisième circonstance devait y porter également dé 
graves atteintes. 

Vous auriez grand tort , Messieurs , si vous vous repré- 
sentiez le régime intérieur d'une commune, une fois bien 
conquii^ et constituée , comme un régime de paix et de 
liberté : rien n'en était plus loin. La commune défendait 
au besoin ses droits contre son seigneur avec dévouement 
et énergie; mais dans l'intérieur de ses murs les dissen- 
sions étaient extrêmes, la vie continuellement orageuse, 
pleine de violence, d'iniquité et de péril. Les bourgeois 
étaient grossiers, emportés , barbares , pour le moins aussi 
barbares que les seigneurs auxquels ils avaient arraché 
leurs droits. Parmi ces échevins, ces maires, ces jurats, 
ces magistrats de divers degrés et de divers noms , institués 
dans l'ii^Heur des communes , beaucoup prenaient bien- 
tôt l'envie d'y dominer arbitrairement , violemment , et ne 
se refusaient aucun moyen de succès. La population infé* 
rieure était dans une disposition habituelle de jalousie et 
de sédition brutale contre les riches , les chefs d'atelier, les 
maîtres de la fortune et du travail. Ceux d'entre vous qui 
ont un peu étudié l'histoire des républiques italiennes 
savent quels désordres, quelles violences y éclataient conti- 
nuellement , et combien la véritable sécurité , la véritable 
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liberté levr forait tùBJ/aon étrafigères. BHes ont en beau-^ 
0Qup de gloire ; elle» ont énergiqueineot lutté contre leurs 
adversaire extérieara; Te^it hamain s'y est déployé a?ec 
uae richesse et un édat inerreilleax ; mais l'état social pro^ 
premeat dit y était déplorable ; la Tie hamaioe y man- 
quait éti*aogemeot de bonheur, de repos, de liberté. C'était 
on régioie infiniment plus turbulent,' plus précaire, {dus 
inique que celui des républiques de l'ancienne Grèce , qui 
cependant n'ont été à coup sâr de$ modèles ni de bonne 
organisation politique , ni de bien-être social 

Eh bien! tMessieors, s'il en était ainsi dans les répu- 
bliques d'iulie, où le déreloppeaMnt des esprits . et J'iatellî* 
gence des afliûres étafent beaucoup plus avancés qu'ailleurs, 
ji^;ez de ce que devait être Tétat intérieur des communes 
de France. J'engage ceux d'entre vous qui voudraient le 
connaître d'un peu plus près à lire , soit dans les documents 
onginaux, soitseufement da» les Leiiris de M. Thierry ^ 
l'histoire de la commone de Laon : ils verront à qo^es 
interminables vicissitudes, à quelles hmr&Ies scènes d'a-^ 
narchie , de tyrannie, de licence, de cruauté , 4e pillage, 
une commune libre était en proie. La liberté de ces ten^» 
n'avait guère partout qu'une lugubre et déplorable histoire. 

Ces violences^ cette anarchie, cei maux et ces périls 
toujours renaissants , ce mainrais gouvernement , ce triste 
état intérieur des communes , appelaient sans cesse l'in^ 
tervention étrangère ; ainsi le veut la Ibrce des chos^. 
On avait conquis une charte communale pour se délivrer 
des exactious et des violeuces des seigneurs, mais non 
pour se livrer à celles des maires et des échevins. Quand , 
après s'être soustraits aux exactions venues d'ai haut , les 
brargecHs 4e la commune tombaient m pi*oie au [filage et 
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aux massacres d*en bas , ils cherehdent on nouveau pro« 
lecteur, une nouvelle iâtervention qui les sautât de ce 
Bouveau mal. De là ces recours fréquents des com- 
munes au roi , à quelque grand suzerain , à celui dont 
Tautorité pouTait répriiÉier les maires, 1^ écbevins, les 
mauvais magistrats , oD faire rentrer dans Tordre la popu- 
lace; et de là , en revanche, la perte progressive, ou du 
moins Teitrême affaiblissement des libertés communales. 
La France «1 était à cetige de la civilisation où la sécu- 
rité ne s'achète guère qu'an prix de k liberté. C'est un 
phénomène des t^nps modernes , et très modernes , que 
d*avotr réussi à c(meilier la sécurité et la liberté , le facile 
développement des volontés individuelles avec le maintien 
réguler de l'ordre public Cette bienheureuse soluiion du 
prôMème social, encm-e sk ûnaparfake et si chancelante au 
milieu de nous , était absolument inconnue do^ moyen âge. 
La liberté. y était si orageuse, si redoutable, que les 
hommes la prenaient bientôt , «ne» en d^ût, du nooios 
en terreur, et cherchaient à tout prit un ordre politique 
qui leur donnât quelqdc sécurité, but essentiel et condi- 
tion absolue de l'état social. Quelle fut la principale cause 
de la rapide décadence des républiques italiennes? Je rap- 
pelle souvent leur histoire , parce que c'est le meilleur 
moyen d'cckircr celle des communes françaises. Par des 
circonstances qu'il serait trop long d'expliquer ici , c'est 
en Italie seulement qne le priiîcipe communal s'est élevé à 
la hauteur et à la clarté d'un régime politique ; c'est donc 
là qu'on en peut reœnnaître la vraie nature , et en saisk 
toutes les conséquences. 

Qu'arriva-t>il donc en Italie? La liberté politique y suc- 
comba sous ses propres excès ; faute de pouvoir procura 
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la sécurité sociale , ces turbulentes républiques tombèreot 
rapidemcfit $ous le jou$ d'une aristocratie fort concentrée 
et de ses cheis. C'est là TbistoirQ de Venise , de Florence , 
de Gênes, de presque toutes les cités italiennes. 

La n^ême cause coûta aux cooununes françaises leur 
orageuse liberté, et les fit tomber sous la domination exclu- 
sive , soit de la royauté, soit des grands suzerains qu'elles 
avaient pour protecteurs. 

Telle a dû être, Messiews, telle a été en France , à ne 
consulter que les faits généraux , la marche ^es destinées 
communales. I^es faits particuliers confirment pleinement 
ces résultats. A la fin du xiti* et au commencement du 
XiY^ siècle» on Tort disparaître une foule de communes : 
c'est-à-dire , que les^ libertés communales périssent ; les 
communes cessent de s'appartenir» de se gouverner elles^ 
mêmeiB. Ouvrez le recueil des ordonnances des rois , vous 
verrez tomber à cette époque Je ne sais combien de cbartes 
qui avaient fondé l'indépendance communale; et toujours 
par l'une des causer que je viens de mettre sous vos yeux, 
par la force d'un adversaire trop io^l » ou par l'ascendant 
d'un protecteur trop redoutable, ou par une longue série 
de désordres intérieurs qui découragent la bourgeoisie 
de sa propre liberté., et lui font acheter à tout prix un peu 
d'ordre et de repos. 

Je ppurrais multipliera l'iufiui les exemples; je n'en veux 
que deux ou trois , mais frappants et variés. 

Je vous ai montré comment et après quelles, rudes 
épreuves la commune de Laon avait conquis ses libertés. 
J'ai commenté avec quelques détails la charte qu'elle reçut 
au commencement du xir siècle , et que consentit l'évêque 
son seignem'. Vers la On du même siècle , on 1190, Roger 
IV. 23 
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cteRotoy, évêque de Laoïi, cède à Philippe- A ngaste la 
seigoe^ie de La Fère sur Oise , et en obtient à ce prix 
Tabolition dej^ commime de Laon. La commune avait pu 
lutter contre son évéque ; mais comment lutter contre 
Philippe- Auguste? La charte est aboUe. L*année suivante, 
en 1191 , les bourgeois se sont avisés de traiter aussi avec 
Philippe-Auguste ; ils lui ont offert sans doute plus que 
n*ayait fait l'évêque : Philippe-Auguste rétablît la com- 
mime, et garde la seigneurie de La Fère sur Oise, que 
révêque lui avait donnée. Cent ans se passent à peu près 
dans cet état ; la ville de Laon jouit de ses libertés. En 1 29/^ , 
sous le règne de Philippe le Bel , Tévëque de Laon recom- 
mence à solliciter du roi l'abolition de la comnmne, et 
apparepiment par des arguments analogues à ceux qu'avait 
employés , cent ans auparavant , Roger de Rosoy. Philippe 
fait faire une enqu^ sur les lieux. Il y avait eu dans la 
commune beaucoup de désordres , de meurtres, de pro- 
fanations ; la population de Laon était , à ce qu'il paraît , 
Tune des plus baii)ares parmi les populations bourgeoises 
de cette époque. Philippe le Bel , en 1294, abolit la com- 
mune de Laon. Très peu de temps après, sans qu'on en 
sache la date précise, apparemment sur les sollicitations des 
bourgeois , il la rét^doUt avec cette restrictioii : Quamdiu 
nobis placeat, « sous notre bon plaisir,» L'évêque de 
Laon s'était engagé dans la querelle de Boniface YIII avec 
Philippe le Bel , et avait pris parti pour le pape ; ce qui 
explique la brusque faveur du roi pour les bourgeois.- Au 
moment où ils se croyaient en paisible possession de leur 
commune , Boniface VIII , du fond du Vatican , et pour 
venger l'évêque, l'abolit par une buHe foimelle. Mais 
Piiilippe fit brûler la bulle , et la commune continua de 
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subsister. Après la mort de Philippe le Bel , la lulle «on- * 
tinue ; Tévêque et les bourgeois de Laon se disputent et 
s'enlèvent tour à tour la feyeur royale. Philippe le Long 
maintient la commune, toujours sous son bon plaisir. En 
1322 , Tévêque l'emporte, et Charles le Bel abolit la com- 
mune. Mais, dans le cours de celte même année , les bour- 
geois obtiennent la suspension de l'arrêt. Il est enfin exé- 
cuté* Mais, en 1328, Philippe de Valois déclare qu'il a le 
droit de rétablir la commune de Laon , et qu'il le fera si 
cela lui plaît. L^évêque Albert de Roye donne à Philippe 
une forte somme , et le roi , en 1331 , abolit la commune, 
qui Ée tient enfin pour vaincue. 

Voilà , Messieurs , par quelles vicissitudes la commune 
dé Laon a passé du xii* au xiv* siècle , et sous quelle force 
elle a sttccoml)é. Il est évident que la royauté seule a fait sa 
ruine. Elle avait lutté , elle aurait probablement toujours 
lutté avec succès contre son évêque : elle était hors d'éUd 
de résister au roi. . 

Voici un autre genre de mort de commune. Celle de 
Laon périt à son corps défendant , et après avoir fait tout 
ce qui était en son pouvoir pour continuer de vivre. Mais 
plus d^une commune , mécontente de son état , demanda 
elle-même à être supprimée. Voici une charte du comte 
d'Évreux , Philippe le Bon , donnée en 1320 , sur la 
requête des habitants de Meulan : 

Nous, PhiHppe, comte d'Évreux, faisons savoir à tous présents et 
à venir que comme les bonnes geuz habitanz et demourans en la ville 
de MeuHent et des Muriaux nous eussent requis et monstre en com- 
plaignant que comme ils eussent et aient eu, longtemps a passée 
commune et communauté en nostre ville de Meullent et des Mu- 
riaux ; et pour cause de ladicte commune et communauté souslenir 
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et le? droîz elles prhileges d'iceîle, il feusseiit el a'renl estègrieftnent 
grevez et doinmai^z de plusieurs tailles, levées et contribucioos 
diverses, que le maîre et les échevins de ladicle commune ou com- 
iDunauté qui sont et qui ont esté par le temps passé, font et ont 
falotes par plusieurs fois pour les causes dictes, que il nous pleuàt à 
prenreladicte commune ou communauté, avec toutes les rentes et 
revenues qui sont et esloient dues à ladicle ville de Meullent el des 
Muriaux pour cause de la commune et communauté dessus dicte , et 
que nous les voulsissions délivrer de toutes deptes et ohlîgaclous que 
il doivent et pourroient devoir pour cause de ladicle commune , et 
avec ce que nous les gardissîons de tons couz et dommaiges envers 
touz et contre touz, que les diz habitans auroient et pourrdent avoir 
pour la cause dessus dîcle ; el pour ce que nous desirons à garder 
nos subjez de couz et de dommaiges à noslre pouvoir, eue grant de- 
llberacion sur la requesle que les diz liabitànls nous feisoient cl ont 
faicte , et par noslre grant conseil , entre nous d*unc part et les diz 
habitants d'autre part, feismes et accordasmes, et promeismes foire 
tenir et garder dé point en point toutes les choses en la fourme et 
manière qui s*en suit. 

Premièrement : Les diz habitans de la viltede Meullent et des Mu- 
riaux reiiuncent et OBt renuncié à leur dicte commune ou commu- 
nauté, el la délaisscnt-en noslre main perpétuellement el a toujours 
mais, et en la main rfe noz successeurs ou de ceulx qui auront cause 
de nous par quelque cause que ce soit, avec toutes les rentes et re- 
venues qui y sont el pourroient estre 4euês^ à ladicle ville de Ifteul- 
lent et des Muriaui , pour cause de la commune ou communauté 
dessus dicte (*).... 

Yoilà donc une coiuinune qui, pour échapper aux dés- 
ordres de son propre, régiinc intérieur, à la iyrannie de ses 
propres magistrats, abandonne ses libertés et se remet à la 
dii<positio& du roi. 

Encore une charte de même nature donnée à la com- 
munede Soissons, le k novembre 1325, par le roi Charles 
le Bel : 

Charles, etc. Faisons savoir à tous présens et à venir que comme 
nous ayant receu, de la commune de Soissons , supplications des 

(*; Recueit des ordonnances , t. VI, p. 137. 
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l)ourgeois et kubiluiis d'illec pour ceriaiues causes tendanles aux fios 
qu'ils fussent cy après gouvernés à |)erpeluilé en prevoslé, en noslre 
Dom, par un prevost que nous y eslablirons désormais, sans qu'ils 
aient maire ne jurés en la commune « si que ledict prevost sera tenu 
les gouverner aux usages. et costumes, avec les libertés et franchises 
qu'ils avoient au temps qu'ils étoient gouvernés en commune ...; 
nous, à la supplication desdits babitans , la commune, avec les ju- 
risdictions, droictures et emoiumeps...*» aveus receu et recevons dès 
maintenant, par la teneur de ces présentes lettres, et gouvernerons 
en nostre nom dorénavant par un prevost que nous députerons ; 
et voulons que le prevost qui de par nous sera député en ladicle ville 
pour la gouveruer en nostre nom» et celui qui pour le teqops h venir 
y sera, gouvernera en prevosté les babitans aux lois etcoustumes, 
avec les libertés, franchisesqu'ils avoient au temps qu'ils estoient gou- 
vernés en commune, excepté que dorénavant majeur ne jurés n*y 
seront mis niestablis, elc (^). 



Je pourrais citer beaucoup d'autres exemples de ce 
genre* 

Aussi, Ters ]a fin do xnv siècle, non-seulement on voit 
un grand nombre de communes abolies les unes par la 
ibrce, les autres de leur propre gré; mais alors commen- 
cent les règlements généraux de Tantorité royale siir les 
communes. Cest sous saint Louis et Philippe le Bel que 
vous verrez pai aitre, dans les recueils publics, ces grandes 
ordonnances qui règlent Tadministration de toutes les com- 
munes dans les domaines royaux. Jusque^ les rms avaient 
traité avec chaque ville en particuliers Comme la plupart 
étaient indépcndanles, ou du moins investies de privilèges 
divers et respectés, ni le roi, ni aucim grand suzerain ne 
songeait à prescrire des règles générales pouf le régime 
communal, à administrer d'une manière uniforme et sim- 
ple toutes les communes de sea domaines. Sous saint Louis 

(») Recueil des ordonnances, l. XI, p. BOO. 

IV. 23. 
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et Philippe le Bel coinmeneent les règlements généraux, les 
ordonnances administratives sur cette matière ; preuve de 
la chute des privilèges spéciaux et de Tindépendance com- 
munale. 

C'est donc bien évidemment à cette époque, Messieurs» 
Ters la fin du xm* et au coinraencement du xit* riècie, 
qu*éclate la décadence des communes proprement dites, de 
ces petites r^Mtfoliques locales qui s'administraienl dles- 
mémes, sous le patronage d'un seigneur. Si dans les com- 
munes eût résidé le tiers état tout entier, si le sort de la 
bourgeoisie de France eût dépendu des libertés commu- 
nales, nous la Terrions, à cette époque, faiMè et en déca- 
dence. Mais il en était tout autrement. Le tiers état, je le 
répète, prit naissance et 8*alimenia à des sources fort 
diverses. Pendant querune tarissait, les autres demeuraient 
abondantes et fécondes. 

Indépendamment des communes proprement dites, il y 
avait, vous vous le rappelez, beaucoup de villes qui, sans 
jouir d*Uiie véritable existence communale, sans se gouver- 
ner elles-mêmes, avaient cependant des privilèges, des 
franchises, et, sot» Tadininistration des officiers du roi, 
croissaient en population et eii richesse. 

Ces vfHes, MesSiêurB, ne participèrent point, vers la fin 
du xiii* siècle, à la décadence des communes proprement 
dites. La liberté politique y manquait; le besoin et l'habi- 
tude de faire soi-même toutes ses affaires, l'esprit d'indé- 
pendance et de résistaui^e, nou-^seulement n'y prévalurent 
point, mm y furent de plus en plus comprimés. On y vit 
naître cet esprit qui a joué un si grand rôle dans notre his- 
toire, cet esprit peu ambitieux, peu entreprenant, timide 
même, et n'abordant guère la pensée d'une résistance défi- 
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fiitive et viofenle^ mais honnête, àmi de Forcb^ de ta règle, 
persévérant, altactié à ses droits, et assez habile à lei faire 
tôt ou tard reco&oaitre et respecta. C'est surtout dans les 
filles administrées au nom du roi et par ses prévôts que 
s*est dévek>ppé cet esprit qui a été lot^emps le caractère 
dominaut de la bourgeoisie française. Il ne faut pas croire 
que, faute de véritable indépendance communale, toute 
sécurité: ultérieure i&aiiquât 1 ce» filles. Deux cause» con- 
tribuaient puissamment à empêcher qu^elles ne fassent 
aussi uial administrées qu'oui serait tenté de le présttfiier« 
La royauté craignait toujours que ses officiers locaux ne se 
rendissent indépendants ; elle se souvenait de ce qu'étaient 
devenus, au xx* siècle» les oQkes de la couroone, les duchés» 
les comtés, et de la peine qu'elle avait eue à ressaisir les 
débris épars de l'ancienne souveraineté impériale. Aussi 
tenait-elle soigneusement la main sur ses prévôts, ses ser*- 
gents, se$ oib»ers de Kmt genre, pour que leur puissance ne 
s'accrût pas au point de lui devenir redoutable. Les admi- 
nistrateurs pour le roi dans les villes étaient donc asseï 
bien surveiliés et contenus. 

A c^te époque, d'ailleurs, commençait à se former le 
parlement et^tout notre système judiciaire. L^ question» 
rdativesÀ l'administi^tion des villes, les contestations entre 
les prévôîs et les bourgeois étaient portées devant le parle- 
meut de Paris, et jugée» là avec plus d'indépendance et 
d'équité quelles ne l'auraient été par tout autre pouvoir. 
Une certaifiie impartialité est inhérente au pouvoir judi- 
ciaire ; rhahitnde de prononcer selon des textes écrits, d'ap- 
pliquer des lois â des faits, donne un respect naturel et 
presque instinctif pour les droits acquis et anciens. Aussi Ie$ 
villes obtenaient-elles souvent en parlement justice contre 
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les offieiers du roi, ^t maiiitiei^ de leurs franchises. Voici, 
par exemple, un jugement rendu par le parlement sous 
Charles le Bel, par suite d'un débat entre le prévôt de la 
ville de Niort et ki vifle elle-même, son maire et ses éche- 
vins, qui, sans indépendance poiiti(}ue, administraient sous 
le prévôt les affaires communales : 

Ckaries, fils de roy 4e Frasée, comte de la Marcdie et de B - 
g:orrc,elc. 

Sachent tous que, sur le dcbdt d'entre le maire et la commune de 
la Tille de Niort d*une paVt, et le )[)revost de ladite ville, et le procu- 
tewr de numseigiieur le comte de la M»ehc d*àutre : sur ce <iue ledit 
inairc disoit à soy appartenir et avoir la conaoissance et obéissance de 
ses jurez de tous cas crimiiiaux et de toutes àclions et causes civiles , 
soient privilégiées ou non, et lui avoir la saisine et possession de ce 
par Jonsten&ps; 

Jtem, Sur ce qu'il disoit lui estre exempt de lu jurisdiclioo dudit 
prevost de tout en tout, et qu'il n'avoit sur lui ne jurisdiction , ne 
correction , ne conndissance ; 

ïtem. Dei^andoit i^ avoir Mit maire U onmaissaoce et Tobcissance 
de SCS jurez, et disoit que les prevosts, quand ils cstoient semons de- 
vant lui , il les devoit rendre, feust comme personnes privilégiés ou 
autres ; et ksdits prevost el procureur discdentau contraire que ledit 
prevo^ ne leur estoit tepu à rendre la connoissaDce icontre personnes 
privilégiées ; 

Jtem. Demandoît ledit maire avoir la connaissance et Tobéissance 
de la ftioiille et des serviteurs de lui et des jurez de la commune , 
combien qu'Us ne lussent pas jurez de ladite commune, estant toutes 
nourries à leur pain et à leur vin, disaus eux avoir eu la saisine de ce 
par longtemps, lesdils prevost et procureur de monseigneur le comte 
dtsans et affermans le contraire. Et sur ce plusieurs arlicltfi ayant 
esté baillez d'une partie et d'autre, et cnquesle fuite sur.ce deuement 
pour l'une partie et pour l'autre...; 

Item, Fut dit et par arrest que ledit prevost n'aura et ne doit avoir 
jttrisdictioa ne correction quelque eilesoitffurleëk maire : ainçoitae 
justiciera ledit maire ppr le scuechal dùdit lieu ; 

Item, Fut dit et par arrest que ledit prevost ne rendra pas audit 
maire la cour ne l'obéissance des serviteurs dudit maire ne de ses 
jurei estant à leur pain et à leur vin» 
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Et pour ce que ledll tBaire B*ayaU pas apporté les priFi)q;ie$ de sa 
commune , ne furent nicy veu , dit fut et par arrest que le senechal 
verroit leurs pririleges , si montrer lui vouïoient , et si es privilèges 
estoient eontôni^ q«e de leurs fdiilllès ttMâtat à Idur pHn et leur vin 
ils deussent avoir la- connoissance > ledit seaechal le rapporlereit au 
parlement prochain venant , et sur ce feroit les juges tenant le parle- 
ment droit en ayant ; et si par privilèges ne le pouvoil montrer, cç 
qui est fait tiendra (*)• 



Le jugement est readu, vou&le veye^ contre le prévôt, 
et indique d'ailleurs une sincère intention d'impartialité. 
Une foule d'actes de ce genre projuvent que, devant le par- 
lement, les villes dépendantes du roi, et administrées par 
SCS oiltciers, trouvaient assez de justice et de respett pour 
leurs privilèges. 

D'ailleurs, vous le savez, Messieurs, indépendamment de 
ces villes gouvernées au nom du roi et par ses officiers, 
indépendamment des communes proprcipent dites, le tiers 
état puisait aussi dans une autre source qui a puissamment 
concouru à sa formation. Ces juges, ces baillis, ces prévôts, 
ces séi^écbaux, tous ces officiers du roi ou des grands suze- 
rains, tous ces agents du pouvoir central dans Tordre civil 
devinrent bientôt une classe nombreuse et puissante. Or la 
plupart d'enlrc eux étaient des bourgeois; et leur nombre, 
leur pouvoir tournaient an profit de la bourgeoisie, lui 
donnaient^de jour en jour plus d'importance et d'extension. 
C'est peut-être là, de toutes les origines du tiers état, celle 
qui a le plus contribué à lui faire conquérir la prépondé- 
rance sociale. Au moment où la bourgeoisie française per- 
dait dans les communes une partie de ses libertés, à ce 
moment, par la main des parlements, des prévôts, des 

(*) Recueil des ordonnances, t, XI, p. 499. 
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juges et des adminislrateurs de tout genre, cïîe envahissait 
une large p^rt du pouvoir. Ce sont des bourgeois surtout 
qui ont détruit en Fraace les communes proprenieat dites; 
c'est par les bourgeois entrés au service du roi, et admi- 
nistrant ou jngeant pour lui, que l'indépendance et les 
chartes communales ont été le plus souvent attaquées et 
abolies. Mais, en môme lemps, ils agrandissaieni, ils éle- 
vaient la bourgeoisie; ils lui faisaient acquérir de jour en 
jour plus de richesse, de crédit, d'importance et de pouvoir 
dans rÉtat 

N^hésilons pas à rajftrmer. Messieurs : malgré la déca* 
dence des communes, malgré la perle de leur indépendance 
vers la fin du xiip et au commencement du xiv« siècle, 
le tiers état, dans son acception la plus vraie comme 
la plus étendue, était à cette époque en grand et continuel 
progrès. Fut-ce un très grand malheur que la perte des 
anciennes libertés communales? Je le crois; je crois que, 
si elles avaient pu subsister et s'adapter au cours des 
choses, les institutions, l'esprit politique de la France y au- 
raient gagné. Cependant il y a un pays où, malgré les nom- 
breuses et importantes modifications amenées par le temps, 
les anciennes communes se sont perpétuées et ont continué 
d'être les éléments fondamentaux de la société : c'est la 
Hollande et la Belgique. £n Hollande surtout, le régime 
municipal, issu du régime communal du moyen âge, fait le 
fond des institutions politiques. £h bien! Messieurs, voici 
comment un homme très éclairé, un Hollandais qui con- 
naît bien son pays et son histoire, voici comment M. Meycr 
parle des communes du ûioyen âge et de leur influence sur 
la société moderne : 
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Gtia^pie fommune, dit -H, devint un pelH État séparé, gouTcrné 
par UB petit nombre de bourgeois qui cherchaient à étendre leur au* 
tôrité sur les autres, lesquels à leitr tour se dédommageaient sur les 
mathevreux habitaets qui n'avaient paa^le éroit de boungeoisic, ou 
qui étaient sujets de la commune : et i*on vit ie spectacle oppasé de 
celui qu^on s'attendrait à voir dans un foaveruement bien constitué : 
les vassaux et les bourgeois de la coomana ne formaient pas en- 
semble la cité, qu'Us défendaient en eoismuaet à laquelle ils devaient 
leur existence; au contraire, ils paraissaient ne souffrir qu'impatiem- 
ment le joug de celte cité ; ils ne manquaient aucune occasion de se 
soustraire à leurs obligatiotis s !a féodali)é<lan&lei pays non affranchis» 
Toligarcfaie dans les communes Taiaaient des ravages à peu près pa- 
reils , et étouffaient tout amour d'ordre, tout esprit national. Aussi 
ces associations furent insuffisantes pour assurer la tranquillité inté- 
rieure , et la confiance mutuelle de ceux qui y prenaient part : les 
petites passions éveillées par l'égolsmele plus illimité, le défaut d'ob- 
jet conuuun è tous, la jalousie si naturelle entre ceux quiDe sont pas 
animés de l'amour dd bien public, le manque de liaison morale entre 
les bourgeois de la même commune et les membres du même corps , 
occasionnèrent de nouvelles difficultés; des sons associations en fu- 
rent la suite , et les corps de métrer dans les communes , les collèges 
dans les universités, devinrent de nouvelles sociétés qui avaient leur 
but séparé, et qui se dérobaient, autant qu'elles le pouvaient, aux 
charges communales pour les Aiire porter par leurs voisins. Cette 
guerre sourdeel lente quese faisaient lesvassaux avec les corporations, 
les corponitions entre elles, les sous-assOcialions dans chaque com- 
mune, les confréries de chaque corps de métier, produisit l'esprit de 
coterie , Jes petites aristocraties , d'autant plus vcxatoires qu'elles ont 
moins d'objets pour exercer leur activité, le malaise général qui rend 
le séjour des petites villes si désagréable pour celui qui a quelques 
idées libérales, et qu'on retrouve partout dans les communes du 
mo}eo ôge. C'est cette division , cette opposition de petits intérêts, 
ces vexations continuelles, quoique peu importantes, que le permet 
et dont se nourrit pour ainsi dire Toligareliie, qui énerve le caractère 
national , qui détrempe les Ames, et qui rend les liommcs bien moins 
propres à la liberté , bien plus incapables d'en sentir les bienfaits^ 
bien plus indignes d'en jouir, que le despotisme asiatique le plus 
absolu (*) ! 
Certainement chaque communauté, grande ou petite, a le droit de 

(*) Meyer, Esprit des iiisHf, judic, t. ÎII, p. G2-6 5. 
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veiller à ses propres intérêts, à remploi de ses fonds , à son adminis- 
tration interne, surtout lorsqu'un pouvoir plus élevé peut empf'chcr 
que des intérêts particuliers cl locaux ne nuisent au bien-être p*i- 
Wic : cerlaineroent la cenlralÎMlieii générale de tous les objets d*ud- 
minislration a de graves inconvénients , et mène au despotisme ab- 
solu ; mais les administrations communales telles qu'elles se sont 
formées dans le moyen âge , vassales du souverain et seul lien qui 
existM entre' le peuple et son roi, parties non intégrantes du |»ême 
tout , mais dissemblables et opposées entre elles , indépendantes dans 
tout ce qui ne tient pas à quelques devoirs généraux, exerçant dans 
leur sein tous les droits du gouTerain; ne sont guère moins inconve- 
nantes, et fomentent une tyrannie mille ibis phis odieuse que le des- 
potisme, celle de Taristocralie (*). 



Ces dernières paroles sont, j'en conviens, une vraie bou- 
tade de colère, un accès d'humeur d'un homme qui, frappé 
de tous les vices du régime communal et de ses fâcheux 
effets pour sa patrie, ne veut y reconnaître aucun mérite, 
aucun bien. Mais, malgré l'exagération, il y a là un giand 
fond de vérité. Il est 1res vrai que tous les vices que décrit 
W. Meyer étaient iuhérenls au régime communal du moyen 
âge, et que la plupart des villes se trouvaient ainsi inféodées 
à une petite oligarchie qui les retenait sous un joug tyran- 
nique , et y comprimait le véritable , le grand développe- 
ment, le développement général de la pensée et de l'activité 
humaine, ce développement libre, varié, îufléfini, auquel 
nous devons la civilisation moderne. 

Aussi suis-je convaincu qu'à tout prendre la centrali- 
sation qui caraciérisc notre histoire a valu à notre France 
beaucoup plus de prospérité et de grandeur, des destinées 
plus heureuses et plus gloi^euses qu'elle n'en eût obtenu si 
le institutions locales, les iadéixîudanccs locales, les idées 

C) Mftyor, f!sprll des inslîf. JKfUc,,, t. Hl, p. 09-70. 
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locales y fussent demeurées souveraines, ou seulement pré- 
pondérantes. Sans doute nous avons perdu quelque chose 
à la chute des communes du moyen âge, mais pas autant, 
à mon avis, qu'on voudrait nous le persuader. 

J'arrive au terme, Messieurs. J'ai mis sous vos yeux, 
selon le plan que je m'étais tracé, le tableau complet de la 
société civile pendant l'époque féodale; vous avez vu com- 
ment la société féodale proprement dite, l'association des 
possesseurs de fiefs s'était formée, quelle était sa constitution 
intérieure, et dans quel état elle se trouvait d'abord au com- 
mencement du XI* siècle, ensuite au commencement 
du xiv*. Vous avez vu quel avait été, dans le même laps de 
temps, le développement de la royauté; comment elle avait 
peu h peu grandi, s'était séparée de tous les autres pou- 
voirs, et avait fini par arriver, dans la personne de Philippe 
le Bel, à la porte du pouvoir absolu. Vous venez de voir les 
vicissitudes des communes , ou i>our mieux dire du tiers 
état, pendant la môme époque. L'association féodale, la 
royauté, le tiers état, ce sont là les trois grands éléments 
de la civilisation française. Il me resterait, pour vous faire 
pleinement connaître l'histoire de la société civile du xi* au 
xiv* siècle, à étudier avec vous les grands monuments 
législatifs que cette époque nous a transmis, c'est-à-dire les 
Assises de Jérusalejn^ les Établissements de saint Louis, 
la Coutume de Beauvaisis, de Bcaumanoir, et le Traite 
de l'ancienne jurisprudence des Français, de Pierre de 
Fontaine, monuments de la société féodale et de ses rela- 
tions d'une part avec la royauté, de l'autre avec les bour- 
geois. J'espérais achever avec vous cette élude avant la 
fin de l'année ; mais les événements m'obligent à terminer 

IV. 24 

Digitized by VjOOQIC 



278 HISTOIRE DE LA CIVILISATION EN FRANCE. 

ce cours {das tôt que je n^avais compté. Nous nous rever- 
rons, Messieurs, et nous chercherons encore ensemble à 
bien connaître et à bien comprendre le pas$é de notre chère 
patrie. 
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ET 



DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES. 
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AVERTISSEMENT. 



J*aurais voulu joindre, à cet essai sur les origiues et les 
premiers développements du tiers état en France, le icxte 
complet des documents et Thisloire spéciale des diverses 
villes ou communes dont j*ai fait mention. Cet ensemble 
d'actes et de faits précis eût servi d'éclaircissement et de 
preuve aux résultats généraux que j*ai exposés. Mais un 
tel travail eût été d'une étendue démesurée. Je me réduis 
donc à publier ici : 1° un tableau général des ordonnances, 
lettres et autres actes des rois de France sur les villes et 
communes, de Henri 1" à Philippe de Valois; 2° quel- 
ques chartes auxquelles j'ai fait allusion dans mes leçons; 
3° quelques récits de ce qui se passa, du xi* au xiv siècle, 
dans quelques villes d'origine et de constitution diffé- 
rentes. Ce petit spécimen y si je purs ainsi parler, des 
diverses destinées communales , durant l'époque féodale , 
ne sera peut-être pas sans utilité ni sans iiilérêt. 



IV. 2!x. 
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I. 

TABLEAU 

DES ORDONNAKCES, LETTRES ET AUTRES ACTES DES ROiS 

sua LES VILLES ET COMMUNES, 

DE HENRI I*' A PHILIPPE DE VALOIS* 



HENRI I". — 1031-1060. 
(1 acte.) 

J057 Orléans Liberté d'entrée pendant les vendanges. 

— Les officiers da roi ne lèveront plus 
de droit d'entrée sur le vin. 

LOUIS VI. — 1108-1137. 
(9.) 

1115 Beauvats Abolittoo d'abns introduits dans l'adroi- 

nistration de la vtUe , en matière de Ju- 
ridiction et de taxes, par le châtelain 
Eudes. 

1110 Jngert régis, , . • Exemption détaille. — Restriction au 
(dan« rOrlëanaU.) service militaire. 

1122 Beauvais. .... « Autorisation de reconstruire les maisons , 

ponts, etc., sans demander de permis- 
sion spéciale , ni payer aucun droit. 

1123 Étampes ••..•.. Liberté de commercer dans les marchés. 

— Diverses exemptions. 

1126 Saint-Riquier • . . • Intervention du roi dans la querelle de 

l'abbé et de la commune. 
1128 Laon. . Concession d'unecbarte à la commune. 
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J13i Paris • • ^ LUiertéf accordées aux bourgeoU d« Va- 
ris contre leurs débiteurs Justiciables du 
roi. 

Jd, Foutcnay Exemption de taille » corvées , ost et clie- 

vaucbée, etc. 

1137 Frenay^rÉvèque. . . Exetnplionde tous droits et charges envers 
le roi. — Les habitants ne devront plus 
rien qu'à l'évéque de Chartres* 

LOUIS VIL — 1187-1180. 
(25.) 

1137 Étainpes •••••• Promesses sur la monnaie et la vente des 

vins. 

Id, Orléans Garanties accordées aux bourgeois contre 

le prévôt et ses sergents. 

1144 Beauvais Confirmation d'une charte de Louis VI. 

1145 Bourges Kedressement de griefs. — Exemption de 

charges. 

1147 Orléans Le roi abandonne aux bourgeois le droit 

de mahi-morte. 

1150 Mantes Confirmation d'une charte de Louis VI. 

1151 Beauvais Déclaration que la Juridiction appartient 

*^. ,. . A -%>../: ..Sa l'évêquft, non aux bourgeois. 
1153 Seans en Gâtinais. .. Confirmation des coutumes de la ville. 

1155 Étampes • Le roi retire à ses officiers dans la ville le 

privilège d'acheter la viande aux deux 
tiers du prix, 
/d. Lorris en Gâtinais. . Confirmation détaillée des coutumes de la. 

ville. 
1158 Les Mureaux, près 

Paris Rétablissement d'anciens privilèges. 

lies ViUeueuve-le-Roi . . Concession des coutumes de Lorris^ 
1165 Paris , Interdiction d'enlever les matelas^ cous- 
sins, etc., dans les maisons où le roi loge 
en passant. 

1168 Orléans Abolition de plusieurs abus. 

1169 Villeneuve , près 

Etampes Privilèges concédés i ceux ((ul viendront 

s'y établir. 
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1171 Tooruus ...... Le roi règle les rapports de l'abbé et des 

habitants. 

1174 Les AUucts, près Pa- 

ris Exemption de taxes, corvées, etc. 

1175 Dun-ie-Roi Concession de divers privilèges et exemp- 

tions. 

Id. Sonchalo 

( Clioabn-8ur-Loire ) Concessiô A des coutumes de Lorris. 
îtrr t^^éS'rj .- ^2^ ,(^%sgè!!i^ ^*^^^ pr^vUé^es el exeiÀp- ' 

tions. 
Id» Villeneuve , près 

Compiëgue Idem, 

1178 Orléans. ....... Abolition d'abus et mauvaises coutumes. * 

Jd. Id, , Abolition d'autres abus. 

1179 Étampcs Concession de divers privilèges. — Re- 

dressement d'abus. 

1180 Orléans , . Affranchissement des serfs du roi à Or- 

léans et dans les environs. 

PHILIPPE-AUGUSTK. — 1180-1225. 
(78.) 

1180 Corbic Confirmation de la commune fondée par 

Louis VI. R/>urf.*M -iJc. rr.t^ *, lî ■■a(Ûu^ 'J/- "^^^'ï^ • 

Jd, Tonnerre Confirmation de la charte accordée parle 

coin le de Nevers. 

1181 Soissons ...... Confirmation de la charte accordée par 

Louis VI. 
Id, Chdteauneuf .... Confirmation et extension d'une charte de 

Louis Vir. 
Id. Bourges et Dun-le- 

Roi Confirmation d'anciens et concession de 

nouveaux privilèges. 
lâ. Noyon Confirmation de la commune et de ses 

coutumes. 

1182 Beauvais Constitution de la commune. 

Id, Chaumont Idem, * 

1183 Orléans et bourgs 

voisins Concession de divers privilèges à ceux qui 

viendront s'y établir. 
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1193 Httfe OMieeseioB d'une charte de cominuiie. 

Id. Dijou Confirmation de la charte accordée par le 

duc de Bourgogne. 

1184 Cemy > 

Cbamouilles. . • < 

Baune ...... 

Chcvy 

/^.w^^». / Concession des droits de coiiu»iuie. 

Vemeuil 

Bourg . 

Gomin 

/rf. Crespy Ck)nce8Sion de» coutumes de la commune 

de Bruyères* 

1185 Vaisly ...... 

Gondé ...... 

Chavones. .... 

CçUgj > Confirmation et extension de privilèges^ 

Parny ....,,. ^ 

Filain / 

Id. Laon. ....... Confirmation d'un traité entre lévêque et 

les habitants sur les tailles qu'ils lui de- 
vaient à raison de leurs vignes. 

1186 LaCliapelle-la-neine, 

en Gâtlnais .... Confirmation des coutumes reconnues par 
Louis VU. 

Id. Compiègne Confirmation d'une charte de Louis VII. 

Id, Id Confirmation des anciens et concession de 

nouveaux privilèges. 

Id, Sens Interdiction aux bourgeois d'admettre 

, ^ , dans leur commune les hommes des do- 
marnes de rarclieveque. 
Id» Bruyères et bourgs 

voisins Confirmation des anciennes coutumes. 

1186 Belle-Fontaine ... Exemption des tailles et maltdtes moyen- 
nant certaines redevances envers le sei- 
gneur direct et le roi. 
Id, Bois - Commun , en 

Gâtlnais. ..... Confirmation de la charte de Louis VU, 

qui concède les communes de Lorris. 

Id, Angy. Concession de privilèges en fait de service 

militaire. 
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1J87 Lorri» ..*•... Confirmation drseontumesreconniieii par 
Louis VI et Louis VU. 

Jd. Tournay Confirmation des coutumes. - 

Id, Voisines Concession des coutumes de Lorris. 

Id, Dijon Nouvelle confirmation de la charte de 

Dijon. 
1188 Saint- André « près 

Mâcon Le roi prend les habitants sons sa protec- 
tion, et leur accorde les coutumes de 
Lorris. 

Id. Montrentl Fondation de la commune. 

Id, Pontoise Idem, 

1180 Laon Réformation et confirmation de la com- 
mune deLaon. 

Id, EscuroUes Le roi prend la ville sous sa protection. 

Id, Sens Constitution de la commune. 

Id» Saint-Riquier .... Confirmation de la commune. 

Id, Àrea-Bachi Concession de divers privilèges. 

1190 Amiens Constitution de la commune. 

Id, Dimont Concession des coutumes de Lorris. 

1193 Anet Concession de diverses exemptions. 

1195 Saint-Quentin. • . . Confirmation des anciennes coutumes. 
1106 Bapaume Concession de la juridiction et du choix 

des magistrats municipaux. 

1196 Baune \ 

C^lievv J 

1 Réduction des droits que ces bourss s*é- 

Cortone l * . . , ^ . t 

.. > taient engagés à payer pour la confirma- 

^ I tion de leurs privilèges en 1184. 

Comin ) ^ , "^ , 

Id. Bourgs dépendant de 
l'église de Saint - 

Jean-de-Laon . • . Concession des droits de commune. 
Id, Villeneuve-Saint-Mc- 

lon Concession d'exemptions et privilèges. 

Id, Dizy Idem, 

1197 Les Alluets. «... Idetn, 

1199 Étampes ...... Abolition de la commune. 

1200 Villeneuve en Bcan- 

vaisis ....... Concession de la charte de Senlii, 
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1200 Anxerre •••..« Confirmai ton des exemption» accordées 

par \è comte d'Auxerrc. 

/(/. Id Idem. 

Jd, Toornay ••••.. Concession des coutumes de Senlis quant 

aux rapports des bourgeois avcclesecdé- 

siasliqucs. 

1201 Cléry Concession des coutumes de Lorris. 

12U2 Saint- Germain -des- 

Bois Confirmation des anciennes coutumes* 

1204 Niort Concession de la charte de Rouen. 

Jd, Pont-Audemer . . . Confirmation de la commune. 

Jd. Vemeuii Confirmation d'anciens privilèges. 

Jd, Poitiers. Idem, 

Id, Nonancourt Concession des privilèges de Verneuil. 

Id. Saint- Jean-d*Angely. Concession de la charte de Rouen et d'au- 
tnîs privilèges. 

Id, Id Idem. 

Id. Falaise. Le roi exempte les bourgeois de tout droit 

de péage dans ses domaines. Mantes ex- 
cepté. 

1205 Ferrièrcs Concession d'une charte de commune. 

12U7 Rouen Concession de divers privilèges. 

Id. Péronne Confirmation des anciennes coutumes. 

1209 Paris. ....... Idem, 

1210 Mandement aux maires, èchevins et jurés, 

sur la conduite à tenir envers les ecclé- 
siastiques qui sont dans le cas d'être ar. 
rêtès et emprisonnés. 
Id. Bourges •••..* Intervention du roi pour établir une taxe 
pour faire le pavé de la ville et les cbC' 
mins environnants. 
Id, Bray Concession d'une charte de commune. 

1211 Tournay Confirmation des coutumes. 

1212 Athyes Concession d'une charte de commune. 

12 13 Douai ....... Confirmation des coutumes. 

Id, Chaulny Concession de la charte de Sahit-Quenlin. 

1215 Baron Concession de divei-s privilègeîr. 

Id. Crespy en Valois. . . Concession d'une charte de commune. 
1215 Bourgs dèt^ondants de 
l'abbaye d'Aurignv, 

au diocôso de l,aon. Concession dos droits de commune. 
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121/ Y)to. ^ Coofirmation des cmrfiimeA. 

1221 La Ferté'Miloi}. . # Concession de diverses exemptioiut. 
Id, OouUens ...... Confirmation des priviléses accordés far 

le comté â« Ponthieit. 
Sam date. 

Poiaiy •..«.. 

tjM V concession des droits de commune. 

Saint-Léger. ... 

LOUIS VIII. — 1228-1226. 
(«0.) 

1223 Douai. .•.«... ConfirmaMon des ancienne eoittnmes. 
Idé Crespy en Valois. . Confirmation de la cbarte accordée par 

Pbiiippe-Augiisté. 
Id, Roaen Confirmation des privilèges accordés par 

PhUippe-Augaste. 

Id, Breteuil Concession de diverses exemptions. 

td, Vemenil Idem, 

1224 La Rochelle. . • • . Confirmation des anciens prlvUëges. 
Id» Bonrçes ...... Id^m, 

id, /d. .*»•*..« Idtm» 
Jd» Bourges et Dun-le^loi Idem* 

Id, Bun'le*Roi ..... Confirmation des concessUms de PbtUppe- 
Auguste. 

LOUIS IX. — 1226-4270. 

1220 Rouen » G^nfiniiation des concessions de Pbitippe- 

ABgnste et de Louis VIII . 
Id. Saint - AntoBiu en 

Rouergue Le roi prend la ville sous sa protection et 

confirme ses coutumes. 
1227 La Rochelle. .... Conflrnution de ta charte de Louis VIII. 
Id, Id. ..,,,,. , Concession de diverses exemptions. 

1229 Bourges et Dun-le-Roi C<mfirmation des concessions de PhUippe' 

Auguste et de Louis Vtff . 

1230 5iort« Confirmation de hi commune. 

1233 Bourges ...,*. coufirin^tiondeditersêscbncéssions. 

IV, 25 
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1346 Aigne^-Mortes. . . . Constitution de la commnne. 

I2&i Beaucairc Redressement de divers abus, 

Id» Ntmes ....••. Concession de divers privilèges. 
Id* Jrea-Bach*. .... ' Renonvellement de !a charte de lido, 
emportée et déchirée par des voleurs. 

1256 • • Ordonnance sur l'électkHi des Maires et 

f administration financière des bonnes 
villes dn royaume. 

Id Ordonnance \ peu près semblable pour 

les boànes ylUes de Normandie. 

1360 Ordotmance qni attribue aux maires des 

Tilles la connaissance des délits commis 
par les jnifs baptisés, domiciliés dans leur 
ressort. 
ïd, Compiègne . • • # « Abolition de divers abus. 
.1261 YemeuiU • • • • . Abolition de mauvaises coutumef. 

Jd. Pont-Audemer . . . Idem* 

1265 ChiteauDeuI-»ur-Cbcr Confirmation des anciennes coulâmes. 
1269 Verneuil ...... Renouvellement de diverses exemptions. 

Sans dale« ^ , 

• . . ....... Qrdonnanpe pour régler l'élection des 

personnes chargées de lever la tûlte dans 
les villes du roi. 

PHILIPIHB Lfi HAROI. — 1270-1285. 
(45.) 

1271 Lyon Le i*ot prend les habitants sons sa protec- 

tion. 
/il. mort. • . Confirmation de ta charte de commune. 

1272 Rouen Idem. 

1273 Une ville de Langue* 

doe, dite de Jspre- 

Wi#. . Confirmation d'une charte de Ray- 
mond VI, comte de Toulouse. 

1274 Bourges • Confirmation des coutumes et "privilèges. 

1477 Limoges ....,, Le roi ordonne que la copie dit traité eÀ? ' 

trc les bourgeois et le vicomte de Limo« 
ges, Insérée dans sa ItUre, aura la même 
valetir que roriginal perda. 
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1278 Rouen • • ^ • 4 • ^ I^Mret e^tplicatiTes de U Juridiction ao- 
cordée au maire et à la commune de 
nocea par la chartede Philippe- Auguste. 

1379 Aiguei^Mortef. • . • CouHrmatiQU des libertt^a et privilèges, 

1281 Les Alkiets Conûriuatjon des privilé jci>. 

J(L Qrléan. ...•., CouArmation des concessions de PbUippe- 

Au9U/Ble. 
Id. Yssoire * Idem. 

1282 Saint'Omer. . • * • Coufirmatiou d'une ancienne cliarte det 

. comtes d* Artois, 

1283 Toulo'jse. • • . . • Qrdoonaiiçe sur l'élection des capitoub dt 

Toulujise, et leur juridiCiio i. 
J 284 Douai ..,..•« Coiifiruialiou de^ coutumes. 
Jd. Liilc Autoris4tioa de f>>rtiQer la ville. 

PHILIPPE LE BEL. - 1^85-1314. 
(40.) 

1285 Saiut-Junien .... Confirmation d'un accord fkit entre les 

habitants et kîur évéque, dû temps dt 
saint LouiF, et approuvé par lui. 
fd. Niort. ..*.... Confirmation des aucieuues chartes. 

1286 Breteuil Concession de Télectlon des magistrats lo- 

caux. 

1287. ••. Ordonnance générale sur la manière d*ic* 

quérir la bourgeoisie, et sur les charges 
qu'elle impose* 

1290 Yssoire Confirmation d'anciens privilèges* 

Id, Tournay Confirmation de l'accord fait entre le 

comte de Flandre et les jurés sur la Juri-' 
diction de leur ville. 

Id, Charost Confirmation des privilèges accordas par 

le seigneur. 

1291 Grenade dans l'Ar- 

magnac • •..., Concession de libertés. 

1292 Saint- André eç Lan? . 

guedoç ...•*. Idem, 

^3 Breteuil Confirmation des privilèges. 

Id, Lille ••..••.. Défense aui sénéchaux et baillis d'arrêter 
les bourgeois ou de saisir leurs biens, 
pour desobéissance ta comte de Flandre* 
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1S93 Bourges ...... Confirmation d« privilège. 

1394 Lille Ordrie aux Juges royaux d'empêcher que 

les hourgeois soient mis en cause de^-ant 
der juges ecclésiastiques pour affaires 
temporelles. 

It9« id. . . EteUiptfon de taxes. 

Jd» Douai . ExempHen de taxes. 

Id, Gand * . * R^CabNsientent de l'autorilé des trente- 
neuf magistrats de Gand. 

Jd, Lille le roi S'engage à protéger les habitants 

cofHre leur comte. 

Jd. fd Le roi prend la ville sous sa sauvegarde. 

Id. Douai , . Idtm, 

Id, /d. ....... . confirmation de privilèges. 

Id. BnigeK, Gand, Ypres 

Douai, Lille. . . • Défense aux habitants de i^rter les armes 
horsHHi royaume sans l'exprès comman- 
dement du roi. 

Id. Douai Confirmation de privilèges. 

Id, Laon. , Kéiablissement de la commune de L^i. 

Id, Douai Confirmation de privilèges. 

Id. Toumay Confirmation de quelques anciennes cou- 
tumes. 
4297 Orchies. «...,. Confirmation des chartes ooitcéëées par 
les comtes de Flandre. 

1397 Toulouse Confirmalion des privilèges des bourgeois 

en fait d'acquisition des biens nobles. 

1 300 Tout Le roi prend la ville sous sa sauveganle. 

1302 Saint-Omer Confirmation des chartes concédées par 

les comtes d'Artois. 

13U3 Toulouse Lettres sur ta juridiction des consuls. 

ïd, Id, (Concession de divers privilèges. 

Id, Id, , ,. Lettres sur la juridiction des officiers de 

la vifie. 

Id, Béliers Exemption de certains droits. 

Id, Toulouse BèglemenC sur la sénéchaussée. 

Id, Béliers, Carcaseoane. Le roi ordonne aux sénéchaux et Tlgiiia» 
de Jurer les Et iblissementsde saint Loais. 
1304 Oreilles. . . . . . . Confirmation de privilèges. 

1308 Gharroux Concession de libertés à ceux qui vien- 
dront s'y établir. 



dbyGoogk 



I5N f HAt»iCli. Tfi». 

i 309 Bocy t Treoy , Mêrgi- 
val t Cfor «( autres 

Item . • 4 . • • • ConfirHMitioQ des prifiléges accordés par 
les comtes et les évéqaes de Soissons» 
Id, L'isle en Péri$ord. . te roi fite les coutumes et privilèges sur 
^ ies^iieis \w habitants e\ leor seigneur 
étaieet en dél>at. 
id» Rooen » ..,•«.. tevuirtneCaiu bourgeois quelques droits 
qu'il s'élait réservés en leur rendant 
leurs privilèges^ 

id. id CoaftraMtion de la charte de Philippe le 

Hardi sur la juridiction du maire et des 
bourgeoits* 
id, /</.«•••«*».. CoA^niation des privilèges. 

id, Gonesse Exemption de certaines charges. 

lail Cleripooi • Aïonlfer - 

rand Le Poi annule la cession par lui Caite de 

cette ville au duc de Bourgogne, vu que 
les cpasnls, les bourgeois et les habitants 
ne peuvent ni ne doivent ctre distraits 
de la couronne. 
id. Douai ««.••«•• (^firmation de privilèges et transac- 
tions. 

1313 AlOBtolieu* « .^ . . Confirmation de privilèges. 

1314 Douai , Déclaration que les actes de juridipUon 

exercés à Douai par les officiers royaux» 
pendant la guerre de Flandre, ne porte- 
ront aucune atteinte à ses privilèges. 

LOUIS X, DIT LÉ HUTIN. — 1314-1816. 
(6.) 

1315 De Aspreriit, . . • Gonfirouition de la charte de Bayniond VI. 
, id. Orcliies. .....* Confirmation de privilèges. 

id. Hontreuil-sur-Mer. . Le roi la prend sous sa protection. 

id. Verdun. • % /d#«». 

id. Douai ........ Confirmation de privilèges. 

., id, id, , , , Le roi déclare que, s'il n'a pas prêté en 

personne le serment que prêtaient les 
oomtes de Flandre à la ville, lors de 
leur avènement, ses libertés et privilèges 
n'en souffriront point. 
lY. 25. 
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PHILIPPE V^ DIT LE LONG. •*- 1316-1322. 

■ ^ ' (11-) 

1316 Laon. ....... ConflrtnatioB de la commune de Laon. 

M. Obnesse Exemption de certaines cïïarges. 

Id» Clermont - Montrer • 

rand : Confirmation de Tordontiance Hà Phi- 
lippe le Bel (1311). 

1317 Orcliies. ...... Confirmation des prîTiléges. 

1818 Pigeac Établissement delà- commune^ 

Id, Saintyorner. . . . . Plnsieîtrs eonlirmations de priTtkiges. 

Id. Toumay Cfossement de la commune dans le baiU 

liage de' Vermandois. 
1319 Saint-Paul de Cada- 

joux. ....... établissement de la commone. 

1820 Saînt-Omer. .... Contîtmradon de privilèges. 

Id. Montàtgis et bourgS 

voisins ...... Idem, 

Id, Tournay Idem, 

CHARLES IV, DIT LE BEL. — 1322-1328. 

(17.) 

1321» Clermont - Montfer - 

rand ....... Confirmation de Tordonoance de Philippe 

le Bel (1311). 
1332 Saint-Rome en Rouer- 

gne Établissement de la commune. 

Id. Gonesse Exemption de certaines charges. 

1323 Orchies. ...... confirmation de privilèges. 

Id, Saint-Omer Idem, 

1324 Toulouse. Permission aux habitants d'acquérir des 

biens nobles sous certaines conditions. 
Id, Fleuranges ..... Concession de privilèges faite par Chartes 
de Valois, lieutenant du roi en Langue- 
doc. 

1325 Riora Confirmation de privilèges. 

Id, Niort. ,•,.... Charles confirme comme roi les lettres 
qu'il avait données, comme comte de la 
^{|rche, sur les privilèges 4e Niof t, 
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1325 Soissoas Il accorde à la viUe d'être gouvernée par 

on prévdt da roi, en conserYaot ses li« 
bertés et franchises communales, sauf la 
Juridiction. 

Id. Villes de Normandie, 

dites baieicçs (*). , Le roi les exempte de la taille envenl eurs 
seigneurs. 

1336 Servian • Sur la réclamation des habitants, le roi 

déclare que la ville ne sera plus séparét 
de la couronne. 

Id, Vendrcs,.* ^ . . • , Idem, 

Id. Soissons Classement de la ville dans le bailUage de 

Vermandois. 
1327 Galargues. . . * • • Confirmation de prlTHéget, 

Id, Lantrec, Idem, 

Id, compiègne, .... Autorisation de sonner le beffroi en cas de 
meurtre et d'Incendie, quoique la vâle 
ne soit pins gouverné* «n c 



(') C'étaient des villtft qui u'itvuient pus droit de cooiinuiie , el où il n'y 
avuH ni iiiuir« ni écbeviuik 



dbyGoOgk 



296 lU.STOlUE DE LA CIV1USAT1031 

IL 

ORLÉANS. 

Qaoique J'aie déjà indiqtié (') la nat«rc et les effets des 
chafles accordées à la vîlle d'Orléans, de 1057 k 1281 , je 
«rois devoir ea dooiier ici le icxte complet. On y verra de 
quels imporlanls privilèges pouvait joirir une ville qui 
noyait pas été foimelleiiient érigée eu commune , el ne 
possédait pmnt de juridiction indépendante. Ces chartes 
révèlent aussi toute la confusion de Tétat social à cette 
époque, et combien Taclion d'un pouvoir supérieur était 
nécessaire pour y faire pénétrer quelques règles générales 
et permanentes. 

I. 

HENRI 1^'. — 1057. 

Au nom du Christ, moi Henri, par la grâce de Dieu roi des 
Français, je veux quMi soit connu à tous les fidèles de la sainte Église 
de Dieu, tant présents que futurs, qu'Isembard, évéque d'Orléans, 
avec le clergé et le peuple à lui commb, est venu vers notre Sérénité, 
portant plainte à raison d'une coutume injuste qui semblait élre dans 
cette ville au sujet de la garde des portes, lesquelles étaient gardées 
et fermées aux citoyens au temps de la vendange, et aussi à raison 
d'une inique exaction de vin que faisaient là nos officiers ; nous sup- 
pliant instamment et humblement que, pour Tamour de Dieu et pour 
le salut de notre âme et de I*âme de nos pères , il nous plût remettre 
à perpétuité, à la sainte Église de Dieu, à lui, au clergé et au peuple. 



(») Leçon xvu*, p. 219-222. 
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cate eontame injuste et kapie. Cédant avec ftnrettr à ladite demande, 
j'ai remis à perpétuité à Dieu, audit éfêque, an clergé et au peuple, 
la susdite coutume et exaction ; en telle sorte qu*il n*}* ait plus là , à 
Tafenir, aucuns gardes, et que le^ portes ne soient point fermées, 
comme c'était Tusage, pendant tout ce temps-là, et qu'on n'exige de 
personne et n'enlève à personne son vin ; mats que tous aient libre 
entrée et sortie , et qu'à iHitcun soit censèrté ce qui lui appartient , 
selon le droit civil et Téqutté. Et afin que celte concession demeure 
ferme et stable à toujours, nous voulons qu'il soit fbit le présent 
témoignage de notre autorité , et nous l'avons confirmé de notre 
seeau et ée notre anneau.' Oot apposé leur sceau Isembard , évéque 
d'Orléans; Henri, roi; (>ervajs, archevêque de Reims; Hugues 
Bardoulf, Hugues, bouteHler; Henri de Ferrières ; Mallbert, prévôt; 
Hervé, voyer; Herbert, ^bus-voyer; Gislebert, échansoti; Jordan, 
sommelier ; Baudouin , chancelier, a souscrite 

Donné publiquement à Orléans , le sixième jour avant les nones 
d'octobre, Tan de rincarnation du Seigneur 1057, et du roi Henri 
le vingt-septième (**). 

IL 
LOUIS Vli. - 1137. 

Ou nom de Dieu , je , Loys, par 1q grâce de Dieu roy des Frauceis 
el dux d'Aquitaine , fesons à savoir à ceux qui suot à venir, comme à 
ceux qui ores su ni, que nous à nos borjois d'Orliens, pour l'engrie- 
gemantC) de là cité osier, yeetcs coulumes qui sunt cy^après 
escriptes, leur donasmes el leur olroiasmes : 

i^ La monoie d'Orliens, qui en la mort de noslre père durcit et 
couroit, en trestoule noslre vie ne muera , ue ne ferons que elle soit 
muée ne changiée. 

2<» Ou tiers an par (•) la raançon de celle monoye, de chacun muy 
de vin el de blé de y ver deux denieres, et de chacun mui de mar- 
cesche(^], d'avoine ou d'autre blé de mars, un denier, aussint 
comme l'on fesoit ou tans nostre père , prandrons. 

8» Auctorité eslablismcs nous que li prcvost , ne nostre sergent, 

(*) RecueUâes ordonnances, etc., t. l, p. 1. 

(*) Engricgemantf perle, dommage. 

(•; Pour. 

1^; Menus grains semés en mars. 
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aacun des borjoif par deraot nous De semmidra, il ce n'eit par noslre 
commandement ou par Do»tre seneschal. 

h? Qukoiiqae des boijoispar nostre semonce Tendra à nostre cour» 
ou por forfett ou por aucune cause que nous Faurons fet semondre , 
se il ne Tient fere nostre gré, ou ne porra^ nous ne le retieodrons 
mie, se il n'est pris ou prasent forfet (^) » mais aura licence de s^ 
raler^ et par un jour demorer en sa méson; et après, lui et ses 
choses seront eu nostre Totonlé. 

5« Encore commandasmes nous à tenir que nostre prevost, par 
aucun sergent de sa meson et de sa table , qui sont appelez bedeaus 
ou accttseurs, contre aucun des borjois ne puisse faire BuHe da« 
reson («). 

6» Et aprez establismes que se aucun des borjois , son sergent de 
sa meson ou de sa table, que il loerra , ferra ou battera (') , que H 
tt^en face amande à nostre prevost. 

7<* Encore nostre père à la Pasque prochaine , dCTant sa mort, 
aToit olroié que il, ne ses sèrgens, nulles mains mortes ne requer- 
roient qui devant sept ans arrferes trespassez aTendroient ; et nous 
iceque nostre père a voit otroié en rémission de la soue ame, 
otroiasmes. 

8« Encore parce que nostre sergent gra voient et raemboient (^) 
les borjois, pour ce que il les leur motoyent sus que à la, mort nostre 
père que ils avoient acoustumé jurée , et il borjois juroient que ils 
n'avoient pas ce fet ; et nous iceplet lessasmes tout ester. Einsmt 
que nous, ne nos sergens, por cette chose, rien d*aus ne requerrons* 

Et por que ce ne puisse estre affadé (") , ou par aucune manière, 
à ceux qui vendront après nous, despetié (•) et deconfermé, nous 
coofermasmes cet écrit de Pautorité de nostre nom et de nostre seel. 

Ce fut fet à Paris devant tous , et Fan de Tlncarnation de Nostre 
seigneur 1137 ans, de nostre règne le quint an. 

Et si y estoient en nostre palais Raou nostre chambellan , Guil- 
laume le bouteiller et Hue le connestnble, et fut baillié par la main 
Augrin , le chancellier f )• 

(^} En flagrant délit. 
(>) Déraison, injustice, tort. 

(3) Si quelque bourgeois vient à firapper ou battre quelqu'un de ses 
serviteurs, gens de louage. 
(^) Rançonnaient. ' 
(») Effacé. 

fy Dépecé , mis en pièces , annulé. 
C) Recueil des ordonnances, etc., t. XI, p. 188. 
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m. 

tOtJTS Vn. - H47. 

Lo7$, roy des Francets et du^ d^Âquitatne* fjiom egardoimes giie 
la royal haulece espiritel (»t plus grande que D^est la séculière , et 
que Ten se doit moût atremper (*) rers ses sougies ('}. Nous, pour 
la pitié de celuy qui ot pitié de son pleuple» 9Ke('} pitié de mes 
hommes d^Orliens, ou'ge avoie le plus et le mains la maioroiorte. 
Ge vous ay otroiée la main por la remède de l'ame de nostre père et 
delà nostre, et de nos ancesseurs, que nous celle coustume que 
BOUS aveons en la, cité d'OrUens et dehors et par tout Tavesque (*), 
donasmes à tous nos homes de tout en tout ; et otroiasmes par la 
présente page de notre seel, en toutes manières, que cette coustume 
que par nous ne par nos successeurs desoresenavant ne sera de- 
mandée. Et que ce fut ferme et estable à toujours, et que ce ne fut 
despecié , nous cominandasmcs de nostre nom et le fismes garnir de 
l'aulhorité de noire scel. Ce fut fet ù Orlieos en l'an de Nostre Sei- 
gneur M. C. XLVII , ou douziesmes ans de nostre règne. Et si estoit 
en nostre paies Baou nostre chambellant , Guillaume le bolellier, 
Macie le chamberier, Macie le connestable. Et furent en la donate ("), 
Tevesque Menesser d'Orliens , Pierre de la cour de Rogier, abbez 
Saint-Vyerle, et par la maip Çadurc le chançellier («). 

IV. 
lÙQÎê VIL - 4178 (î). 

An nom de la sainte THiM, LonU, par ta grAce dé EHen M des 
Français. Remarquant à Orléans certaines coutumes à abolir, et 

(t) Vmr alemprer, adoucir, tempérer. 

(«) Sujets. 

(») AHe. 

(*) L'éTêque. 

(S) Furent présents k la donation. 

(*) Hecueil des ordonnances , t. Xï, p. 196. 

(^) C'est une question de savoir si cette charte appartient k l'année 
lias <m à l'aimée 1178; et on la trouve sont ces deux dates dans le 
RteuHl dei ^ordonnanea» Mais l'original de la charte porte le 
chiffre 1 178 /et c*est celui qui paraît le plus probable. 
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désirant poi»r?oir aux intérêts 4e nos l)Ottff(Mis et ati safut de noire 
ûœe, nous al)«li8s<ms lefdiiei «ontmaei. Or tofti les contumes à 
abolir : 

I o Tout bonme étmof^tri wiîf «nt «n nqnénni à Orléans le paie- 
ment de sa créaaoe « ne paiera poor eda dMone taxe. 

20 D'un homme étrMftr anpomnt sa mârdhitidisé 9i Orléans 
pour la vendre, ni pour Texposition, ni seulement pour le prix indi- 
qué de sa marchandise « on n'exigera aucune taxe. 

80 Pour le titre d*une dette de cinq sous» s'il est nié « que Ton 
n'ordonne pas le combat entre deux hommes. 

À*> Si quelqu'un an premier jour n*a pas le garant désigné par lui, 
il ne doit pas pour cela perdre son procès , mais il lui sera permis 
de le produire au Jour eonVenfiible. 

b^ Aucun homme ayant société avee un autre homme pour le 
paiement du droH d'audiences n'acquittera ioute la taxe, mais seu- 
lement la part qui lui écbet 

6« Que les tavemiers et crieurs de vins n^acbètent pas du vin à 
Orléans , pour Ty revendre dans une taverne. 

7<* Nul homme faisant siictété avec un derc ou uh chevalier, 
pour une affaire appartenant à la société , ne paiera toute la taxe, 
mais seulement la part qui tut échel , pourvu que le clerc ou le che- 
valier ait prouvé que ledit homme Tait société avec Ini. 

8* Que les condocteofS de ceux qui achètent des vhis soient ren- 
voyés. 

0° Les f^^rattiers n^adièteront p»s des vivres dans la banlieue, 
pour les vendre à OrléMis. 

10* Le prévôt et les forestiers m saisiront pas les charrettes dans 
la banliette. 

li« Les ebarretlet expoaées à la porte Dttwoiee, pour y prendre 
des vivres, ne seront pas remplies une seconde ft>is; mais quand les 
x'vms^ seront irenéut Y eHet sei*mit reâréés, et céderont ta place aux 
survenants. 
42« Nul n'achètera de pat» à Orléons pow l'y revendre. 
iZ"* Le garde de la mine d*«d ne prendra que deux deviers pour 
le loyer de la mine. 

14® Des hommes de Meûn et de Saint-Martin sur-Loiret , nul 
n'exigera de redevance pour la rançon de leur baillie. 

150 Du droit de brenage sera retranché ce qui y a été ajouté de 
notre temps , et il en sera comme il était au temps d^ jutire père. 

àO* La série des coatumes que nous avons fiboU6s éftaftt ainsi éaà- 
mérée, nous avons décrété, et mwscgfti fi wiii ii ee déerel (lar le pré^ 
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seul écrit ^ d por TiMitorUé de n^lreseeou , rt por wUre nom royal, 
ci-dessous apposé ; nous MmckMM à jAouiis que personne ose rétablir 
sur ceux d^Orléans aucune des coutumes ci-dessus relatées. Fait à 
Paris, Tau MCtXVUI 4e |M>t»c Seîfnew. Assistaient en notre |>alais 
le comte Tlûliaut, notre lénéclnl; Gai, le boutellter; Renaud, le 
chambrier ; Raoul , le connétaUe. Doooé par les mains de Hugues 
second, chancelier (*)• 

V. 

LOUIS VIL — 1478. 

Au nom de la sainte et indÎTiiaile Trimié , Louis , par la grâce de 
Dieu roi des Fcaoçal^ Informé de certaines cMiumes k abolir dans 
Orléans , et Tonlant pourvoir au bien de nos bourgeois et au salut de 
notre âme, nous les ayons miséricordicusenent abolies. Ceties-ci sont 
les coutumes abolies. 

i° Que nul n'exige le droit (te pfeige à tlebreehien (•) m à Loury (»), 
sinon le même qui est exigé à Oriéana. 

2o Que nul ne soit contraint de louer nos ^aux au marché. 

3"" Que les droits d'avenage et de OMsUve {% perçus à Marean*an- 
Bois et à Gommiers (') loicni abolis. 

4« Que nulle charrette ne toit prise poof amener les rins de Chan- 
teau («). 

5<» Que nul ?«idaiit ton fin à Orléans ne soit contraint de donner 
de l'argent pour le droit du roi par boaleille; nais quH donne du 
vin en bOttteUles , s'il aime mieux. 

. 6» A la tête du pont, le gardien du cbâtelet ne pourra prendre le 
droit de £ain pour les obarreltes , à tmint q«e le foin n^appartienne 
k ceux qui l'ont lauefaé. 

70 ^^\ marcband ayaal déchargé «et flMrcbaiidises à Orléans sans 
permission du prérôt ne pourra être , à raison de ce, traduit en Jus- 
tice tant qu'il s^ournera dans Orléans. 

8*> Les mardûmds étrangers tenu» à Orléans pour la foire de mars 
ne seront contraints de tenir la foire. 

(*) Recueil diê êrdonnatu^, 1. 1, p« 1^ ; t. XI, p. 3M. 

(S) Village sur la Loire, à trois lieues d'Orléans. 

(S) YiHage à cinq lieues d'Orléans. 

t*} Rederance en avoine et en blé mêlé. 

(») Vittaget des environs d'Orléans. 

(>) Village k denx Heties â'Oriéam. 

IV. ^ 
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9* Que nul, à Germigny (*] et à Chanteau, ne paie les droite de 
moutoimoge et de fretenqage ('}, si ce n'est ceux gui cultivent nps 
terres, 

10<» Que chaque charretéet dans le bailliage de Saint-Martin^^ur- 
Loiret, ne paie plus quç quatre bémincs de seigle. 

Et afin que les choses ci-dessus ne puissent Otre rétracta à ra?e- 
nïr, nous aTons lait confirmer la présente charte par Tautorité de 
notre sceau et Tapposition du nom royal. Fait d Ëtampes, Tan de 
rincamation du Seigneur 1178*. Présents dans notre palais ceux 
dont suivent les noms et les sceaux : comte Thibault, notre sénéchal ; 
Guy, bouteiller; Renaud ,chambrier; Raoul, connétable (3). 

VI. 

LOUIS \lh - 1180. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, parla 
grâce de Dieu roi des Français. Sachant quelle a toujours été la 
miséricorde de Dieu envers nous et notre royaume, et combien sont 
innombrables ses bienfaits , nous la reconnaissons et Tadorons hum- 
blement, sinon autant que nous le devons, du moins avec toute la 
dévotion qui est en notre pouvoir. A ce donc incité par la piété et la 
clémence royale, pour le salut de notre âme, et de celle de nos pré- 
décesseurs, et de celle de notre fils Philippe roi, nous aQVanchissons 
et déchargeons à perpétuité, de tout lien de servitude, tous nos serfs 
et serves, dits gens de corps , qui habitent à Orléans ou dans les fau- 
bourgs, bourgs et hameaux , jusqu'à la cinquième lieue, quelle que 
soit la terre qu'ils habitent, savoir : Meûn, Germigny, Cham et 
autres dépendants de la prévôté d'Orléans; ainsi que ceux de Cbesy, 
Saint* Jean-de-Bray, Saint-Martin sur Loiret et outre Loire, Saint- 
Mesmin et autres hameaux , et ceux de Neuville, Rebrechîen , et le 
Goudray (^) , tant eux que leurs fils et leurs filles; et nous voulons 
qu'ils demeurent libres comme s'ils étaient nés libres, c'est-à-dire que 
ceux qui se trouveront dans les districts et lieux ci-dessus désignés 
avant Noël prochain, et après le couronnement de notre fils Philippe, 
jouiront de cette liberté : mais si d'autres de nos setb affluaient d'ail- 

(*) Village au bord de la forêt d'Orléans. 

(«) Droit sur la vente des moutons et le nourrissage des CQchOM* 

(*) Recueil des ordonnances, t. Xï, p. 209-21 î, 

(*) Tous ces villages sont aux environs d'Orléans. 
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leurs vers lesdîls lieux i pour cause d^afi^andiissement, nous les en 
déclarons exceptés. Et aHn que lesdiles choses demeurent à perpé- 
tuité, nous avons fait conGrmer la présente charte par Tautorité de 
notre sceau et Tapposition du nom royal. Fait en pubTic à Paris, Tan 
de rincarnation du Seigneur 1180*. Présents dans nalre palais ceux 
dont les noms suivent : comte Thibault , notre sénéchal; Guy, bou- 
teiller; Regnault, chambrier ; Baoul , connétable. Donné par h main 
de Hugues second, chancelier [*}• % 

VII. 

PHILIPPE- AUGUSTE. — 1183. ^ 

Au nom de la sainte et tndlf isèble Trinité , amen. Philippe, par la 
grftce de Dieu , roi des Français. 11 appartient à la clémence du roi 
d^épargœr ses sujets avec un cœur miséricordieux, et de secourir 
généreusement ceux qui sont accablés sous un pesant fardeau. Nous 
faisons savoir à tous présents et à venir que , dans la pensée de Dieu 
et pour le salut de notre àme et de Tâme de notre père Louis, d'heu- 
reuse mémoire, et de nos prédécesseurs, nous voulons et ordonnons 
que tous les hommes qui demeurent et demeureront à Orléans et 
dans le baiil»ge de Saint-Martin , et dans le bailliage de Saint-Jean , 
au Coudray, à Rebrechien et à Germigny, soient dorénavant libres 
et exempts de toute taxe et taille ; leur accordant, en outre, que nous 
ne les ferons pas aller au plaid dans un lieu plus éloigné qu'Étampes, 
Yèvre-le-Chatel ou Lorris ; et lious ne saisirons ni eux ni leurs biens, 
ni leurs femmes, ni leurs fils, ni leurs filles, et ne leur ferons aucune 
violence, tant qu'ils voudront accepter et accepteront le jugement de 
notre cour; nul d^entre eux ne nous paiera, pour aucun méfait, une 
amende de plus de soixante sous , excepté pour vol , rapt , homicide » 
meurtre ou trahison ; on bien dans le cas où il aurait enlevé à quel- 
qu'un le pied, ou la main, ou le nez, ou rœil, ou roreille, ou qudque 
autre membre. Et si quelqu'un d'eux est assigné, il ne sera pas tenu 
de répondre à notre assignation avant huit jours. Or, nous leur fai- 
sons toutes ces concessions à la condition que tous ceux à qui nous 
accordons cette grâce j et que nous pouvions ou pourrions tailler, 
dorénavant chaque année , sur chaque setier de vin ou de blé qu'ils 

(') Recueil des ordonnances, t. XI, p. 2 U. Cette charte fut confirmée, 
dans la même année et probablement au même moment, par une charte 
semblable de Philippe -Auguste {tbid», p. 215). 
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auront, lant de blés d*faiYer que de menus grains de mars, quels qu^ils 
soient, nous paieront deux deniers. Mais nous faisons savoir que la 
taxe de deux ans sur le blé et le vin ainsi recueillie, laquelle taxe est 
nommée yulgairement taille du pain et du vin» sera pour Tacquilte- 
ment de toute taxe et taUte, ei |)Our les coutumes ci-dessus citées que 
nous leur avons remises; et lu taxe de toute troisième année' sera 
pour le maintien de la monnaie, et en cette troisième année les hom- 
mes auÛ^ que ceux à qui nous accordons les franchises ci-dessus 
relatée» , à savoir eeui qui ne nous devaient ps de taille , excepté la 
taille du paiu^t du via pour la iManale, nous paieront celte taille 
du pain et du vin pour le maintien de la monnaie , de la roéuie ma- 
nière qu'ils ront toujours fait; ù savoir, sur chaque setier de vin et 
de bté dliiver, deux deniers; sur chaque setier de menus grains de 
mar4, un dévier. Or tous Je» ans nous «iivcrvMs à Orléans on 4es 
gens qui nous servent en notre maison , et qui avec nos autre» ser* 
gents dans la ville et dix bons bourgeois, que les bourgeois de la ville 
éliront en commua, recncHleni tous les ans cette taittc du pain et du 
vin* Et ceux-ci chaque année jugeront qu'ils tèveront cette taille de 
bonne foi, et qu'ils n'en allégeront personne par affection , ou ne le. 
surchargeront par haine. £t afin que toutes ces concessions de- 
meurent perpétueUement et soient à jamais maintenues inviolable- 
ment, tant par nous que par les roisde Fnmoe nos suoecssenrs, nous 
confirmons le présent écrit de l'autorité de notre sceau et de Tappo- 
sitioH du nom royal. Fait à Fontainebleau , l'an de Tlncarnation de 
notre Seigneur 1183% et de notre r«goe le quatrième. Assistant dans 
notre palais ceux dont les noms et sceaux s^iit ci-dessous apposés : 
comte Thibaut , noire sénéchal; Gui , le bouteiller; Mathieu , cham- 
bellan ; Raoul , connétable (*). 

t (^)JieeiieH des ordonnawxt, t. XI, p. 22s. Cette charte fat eonAr- 
niée en I28i par une charte semblable de Philippe le Hardi {IMd., 
p< 357). 
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111. 

ÉTAMPES. 

Orléans vient de faire voir quels pouvai«at élre le» pii- 
vilégcs et les développements progressif d'une ville qui 
n'était point érigée en commune proprement dite ; Éi ampks 
va montrer combien peu de place .tenait quelquefois une 
charte de commune dans rexistence d'une vîUe , et com- 
ment elle pouvait la perdre sans perdre , tant s'en faut » 
tous ses avantages et toutes ses libertés. 

Je ne conclurai point d'avance ; je ne résumerai point 
les faits avant de les avoir présentés. Je veux rapporter les 
divers actes dont, à divers titres, Étampes a été l'objet de 
la part des rois de France , du xi* au xiil* siècle. On verra 
ce qu'était vraiment alors une ville , en quoi consistaient , 
comment se formaient les privilèges de ses habitants , et 
combien est fausse l'image historique que nous en offrent 
presque toujours ceux qui en parlent 

En 1082 , le roi Philippe P' veut se montrer favorable 
aux chanoines de Notre-Dame d'Étampes , comme l'avaient 
fait ses aïeux les rois Robert et Henri P', et il leur accorde 
cette charte : 

Au nom de la sainte et indîTisibie Trinité , Philippe , par la grâce 
de Dieu roi des Français. Il est juste et très digne de la sévérité royale 
de gouverner avec modération les affaires séculières, et bien plus 
encore de porter constamment sur les affaires ecclésiastiques des re- 
gards de religion et de piété, afin que rien ne demeure mal ordonné 
dans notre république; comme aussi d*observer fermement, et 
IV. 2G. 
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d*affBrmir en robtemmt, ce qai a été concédé loH par nos piédéGes- 
seurs, soit par noos-mème. Faisons donc savoir aux fldèles de la 
sainte Église, présents et à venir, que les clianoines de Sainte-Marie 
d^Étampes sont venus vers notre Majesté, nous suppliant de leur 
accorder et conirmer à perpétuité les droits et usages à eux accordés 
et al>andonnés par nos prédécesseurs le roi Robert notre aïeul , et le 
roi Henri notre père... Lesquels droits possédés par ladite église sont 
ainsi qu^il suit : 

Que lesdils chanoines donnent, à ceux d^entre euxqu^ils éliront, 
les offices de ladite église, tels que les offices de prévôt, chevecier et 
chantre; et qu'ils aient et possèdent tout ce qui appartient à ladite 
église; sauf à la fête de sainte Marie, au milieu du mob d^août, où 
1^ abbé aura, de none à noue, des droits ainsi réglés : les chanoines 
auront les pains et les essuie-mains : mais quant aux autres menues 
offrandes, la cire, les deniers, Tor et Targent, s'il en est offert, Tabbé 
les recevra et les aura. En outre , celui qui, de la part de Tabbé, 
gardera Tautel pendant la fête, vivra du pain de Tautel ; et le cheve- 
cier institué par les chanoines recevra , sur l'offrande commune , le 
vin et autres denrées nécessaires pour vivre ledit jour... Que sur Us 
terres des chanoines qui appartiennent à VéglisCf nos officiers n'exer^ 
cent point de juridiction, ni exaction quelconque, et qu'itsne prennent 
violemment nul droit de logement dans leurs maisons.,,^ Ayant reçu, 
à leur demande et prière , et en signe de charité, vingt livres desdits 
chanoines , nous avons fait écrire ce mémorial de notre concession , 
et Tavons f^t confirmer par rautorité de notre sceau et Tapposiiion 
de notre nom. Témoins de la présente constitution, etc., etc. ( Suivent 
les 7ioms de quatorze officiers du roi ou témoins laïques, et de vingt- 
neuf ecclésiastiques ou chanoines. ) Donné publiquement dans notre 
palais, àÉlampes-la-Neuve, Tan de Tlncarnation du Verbe 1082*, du 
règne de Philippe, roi des Français, le 23*. — -Griffied, évéque de 
Paris, a relu et soussigné (*). 



iDdépendamment de ce qui touche les chaapioes eux- 
mêmes, ipilà les habitants des terrains qui leur appar- 
tiennent, dans Étampes même ou dans son territoire, 
affranchis de toute juridiction « de toute exaction des oili* 

0) ^ecucî^de^ ordonnances, U ?^I, p. i74. 
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ciei's royaux , et eutre aatres de cetle obUgatioa de loge* 
meut» sourcç de tant d'abus. 

Feu aprèf , le même roi Philippe fait vœu , on ne sait 
pas bien pourquoi , d'aller , le casque en tête , la visière 
baissée , i^'épée au côté , la cotte d'armes sur le dos , 
visiter le saint sépulcre à Jérusalem , de laisser ses armes 
dans le temple , et de l'enrichir de ses dons : mais les 
évêques et les grands vassaux , consultés, s'opposent, dit* 
on, à cette absence du roi , comme dangereuse pour son 
royaume. Probablement Philippe lui -môme n'était pas 
pressé d'accomplir son vœu. Un de ses fidèles d'Étampes , 
un homme de sa maison , Eudes , maire du hameau de 
Ghallou- Saint -xMard (Saint- Médaitl), offrit de faire le 
voyage pour le roi, armé de toutes pièces, comme Philippe 
l'avait promis. Il employa deux années à ce pesant pèle- 
rinage , et revint après avoir déposé ses armes dans le 
temple du Saint Sépulcre , où elles demeurèrent assez 
longtemps en vue , avec un tableau d'airain où le vœu 
et le voyage étaient racontés. Avant le départ d'Eudes, le 
roi prit sous sa garde ses six enfants : un fils nommé 
AnSdd, et cinq flUes; et à son r^our, en mars 1085 , il 
leur donna, en récompense, tous les droits et privilèges 
contenus dans la charte suivante : 

Faisons savoir qu'Eudes, maire de Challou, par rinspîration 
divine el du consentement de Philippe, roi de France, dont il était 
serviteur, est parti pour le sépulcre du Seîgnem-, et a laissé dans la 
main et sous la garde dudit roi son fils Ansold et ses cinq filles. Et 
ledit roi a reçu et conservé ces enfants en sa main et sous sa garde. 
Et il a concédé à Ansold et à ses cinq sœurs susdites , filles d'Eu- 
des , pour Tamour de Dieu , et par seule charité , et par respect pour 
le saint sépulcre, que tout héritier mftle, issu de lui ou d'elles, qui 
viendra à épouser une femme soumise au roi par le joug de la servi- 
^Wde, }l l'affranchira par ledit mariage et la dégagera du lie^ d« 
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servitude. Et si des serfîi da roi 4poo$e»l, dc$ fentnes de la descen* 
dunce des héritiers d*Eudes, elles seront, ainsi que leurs desc^* 
dants , tte la maison et domestkfté du roi. Le roi donne à garder en 
Mf aux bérilicfs d^Eoées et à leurs èériiiers , sa terre de Cballou 
avec ses hommes; de tdîe sorte qu'à raison de ce ils ne soient tenus 
de paraître en justice devant aucun dà serviteurs du roi , mais de- 
vant le roi Itti-métne, et qu^k ne paient ancun droit dans toute la 
terre du roi. Le roi ordonne en OBtre4 à ses serviteurs d^Élanpes , 
de garder la chambre de Challou (*) , vu que jes gens de Cballou doi- 
vent faire la garde à Étampes , et que , leur cliambre y étant établie , 
ils y liront meilleure garde. Kt afin que lesdites A-anchises et con« 
veutioos demeurent (termes et stables à toujours y le roi en a fuit Hrire 
le présent mémorial , qu'il a fait sceller de son sce^u et de sou nom, 
çt confirmer, de sa propre main , par la croix sainte. Présents dans 
le pahiis ceux dont les noms et les sceaux suivent : Hugues, sénéchal 
de rbôlel ; Gaston de Poissy, connétable ; Pains d'Orléans , cham- 
bellans; Guy, frère de Galeran , chambrier. Fait à Étampes, au mois 
de mars, dans le palab. Tan 4e TUcamation ie85% du règne du 
roi le 25*. Ont assisté à la présente Cranchise , pour en- iémoigaer la 
vérité: Anselin, fils d'Aremberl; Albert de BruuGoin; Guesncr, 
prCtre de Challou; Gérard, doyen; Pierre, fils d^Érard^^ ••«<*. el 
Haymon, son fils O 

VoMà donc une famille d*Étainpes et ses descendants 
investis des plus importantes franchises, en pos^ssion 
d'affranchir par mariage , de n'être jugés que par Icfroi 
lui-même ou ses officiers les plus proches, de ne payer 
aucun subside , taille, péag^, etc. Et moii^ de deux cent^ 
ans après, saint Louis, en déclarant les descendants d'£udes 
de Cl^alloU'Saint-Mard exempts du guet de la ville de Parité 
dit qu'ils sont au nombre de trois mille. Ëtl'on en comptait 
encore deux cent cinquante-trois en 159§ , lorsque le pré- 

(^) On appelait caméra le lieu où se conservaient les Utres et actes 
concernant les droits du roi et de la couronne (Fle^reau, JnliquiUs 
d'Étampes, p. 83), 

(*) Les antiquités de la ville et du duché d'Élampes, par Fleureau, 
p. 78. 
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MdeHt BriMoa M dttâKftfef lieof priVRége , dmis où accès 
d*hamear conlre les babitants d'JÈtainp^ qui, J'étont 
allés visiler dans sa nmm^ de Gravelle, ne hiî avaieot pas 
rendu tûm les hoomors tjti*!! prétendait. Et ce privilège 
dara cinq cent dix-sept ans, car il ne fut aboU qu'en 1602, 
par arrêt du parlement de Paris (^)w 

H y avait près d'Etampes, à Morîguy, une grande el 
riche abbaye de Tordre de Saint-Benoît, formée pai' un 
déniend)reflQent de l'abbaye de Fleîx ou Saint-Gcrmer, 
près de Beauvbis. En 1120, Louis VI accorda aux moines 
de Morigny divers privilèges , parmi lesquels se trouve 
celui-ci : 

Les tenanciers {*) qui » dans hi ville d'Élampes, ont été ou seront 
donnés aux moines du saint monastère de Morigny, nous paieront les 
mêmes droits quUls avaient coutume de nous payer lorsqu'ils étaient 
en des mains laïques , à moins que remise ne leur en soit faite par 
BOUS ou nos successeurs. 

Nous accordons à tous les tenanciers des moines , en quelque lieu 
qulis résident, que notre prévOt, non plus qu'aucun bonraie, de 
quelque autre seigneurie, n'exerce sur eux aucune juridiction , à 
moins que les moines ne manquent d'en fhire justice, ou qu'ils ne 
soient pris en flagrant délit , eu qu'ils n'aient vom^m le ban ou la 
iMUilicue («). 

Louis yi résidait souvent à Étampes. Les babitants du 
marthé Neuf, dit plus tard marché Saint- Gilles , étaient 
tenus , quand le roi Venait dans cette ville , de le fournir, 
M «t sa cour , de linge , de vaisselle et d'ustensiles de 
cjîsine. Cette charge seniblait si onéreuse que peu de 
%ms s'établissaient dans ce quartier, et qu'il demeurait 

(M Fleurcau , Anitquiiés de la ville et du duché d'Étampes , 
p. 77-91. 
(<) Uospites, c'est-à-dire les habitants de maisons teniKs en censive. 
(*; Recueil des ordonnaneçs, t. XI, p. 170. 
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presque déi^rt E^llSI» {/;nib.TQiilat y attirer des liabi- 
Uats , et publia 4lLn9 ce des^ la charte suivante : 

An nom de la sainte et îndivisiMc TrînHé, Louis, par la grftèé ée 
I^u roi 4e» Français. Je fevs^fallre aaToir à «oui net fidèles présents 
et à venir, qu*à ceux qui habitent ou habiteront dans notre marché 
Neuf à Étampes, nous accordons ce privilège pour dix ans^ à partir 
de la f&te de Saint-Remy qui aura été dans la dix-septième aia^ d< 
notre règne (*). 

, l" Nous leur accordons, dons les limites dudit marché^ de rester 
libres et exempts de tout prélèvement, taille, service de pied et 
chevauchée. 

. 2" Nous leur concédons aussi de jie pas payer d'amende pour une 
assignation ou une accusation mal fondée. 

3** Pour les mêmes , nous réduisons en outre et à toujours les 
amendes de soixante sous à cinq sous et quatre deniers; et le droit 
et amende de sept sous et demi à seize denier^. 

ti? Nul désormais ne paiera le droit de minage que le jeudi. 

5^ Tout honome appelé à prêter serment dans une affaire quel* 
conque, s'il refuse de jurer, n'aura point à se racheter du serment 

6** Tous ceux qui amèneront dans notre marché susdit , ou dans 
les maisons des tenanciers établis dans ce même marché, du vm oa 
des vivres, ou toute autre chose, seront libres et tranquilles avec 
toutes leurs denrées, également durant leur venue, leur séjour et 
leur retour ; de telle sorte que, pour leur méfait ou celui de teois 
maîtres, nul ne pourra les saisir ou les inquiéter, à jnokts qu'ils M 
soient pris en flagrant délit. 

Nous leur accordons ces privilèges à toujours, sauf Texemptioi 
des prélèvements, service de pied, chevauchée et tailles , dont ils ne 
jduiront que dans les limites ci-dessus fixées. Et pour que ladite 
concession ne puisse tomber en désuétude , nous Tavons fait mettre 
par écrit; et afin qu'elle ne soit pas infirmée par nos descendants, 
nous Tavons confirmée par l'autorité de notre sceau et Tappositioa 
de notre nom. Fait à Étampes publiquement, l'an de rincamatioo 
du Verbe iiS3«, et de notre règne le i6«. Assistant en notre palais 
ceux dont les noms et les sceaux sont ci-dessous apposés : £tienne# 
sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugues, connétable; Albert, chaoï- 
bellaH ; et Etienne , chancelier ('). 

I*) Deux ans environ après la date de cette ordomianoe, Lefllsk Gi« 
était monté sur le trdne en 1 ios. 

(*) Recueil des ordonnaneeê, UXUV^ ta». 



dbyGoogk 



EN FRANCE. 811 

tes liiftbkâtits du DMirctié Saînt-GiHes formèrent As lors, 

au milieu à*Étampes, une corporation distincte , qui eut 

sa diarte et ses franchises particulières. 
En IISS, LoolsTH accorda « à fous les hommes d*É-^ 

tampes , tant chevaliers que Ijourgeois , » une charte 

portiBts 

Au nom de la sainte et indivîsIMe Trinité , amen. Moi Louis, roi 
des Français et duc des Aquitains , voulons faire connaître à tous no^ 
fidèles présents et à venir que nous avons accordé à tous les hommes 
d*É(ampes, tant chevaliers que bourgeois, sur leur humble pétition 
et le conseil de nos fidèlei , les choses q ui sahrent : 

4* De toute potre vie, nous ne changerons ni n'altérerons , d*aloi 
ni de poids, et ne laisserons altérer par personne , la monnaie pré-* 
sente d'Étampes, qui y circule depuis le décès de notre père, tant 
que les chevaliers et les bourgeois d*Étampes , tous les trois ans , à 
partir de la Toussaint, nous donneront pour le rachat de ladite mon- 
naie cent livres de celte même monnaie. Et si eux-mêmes s'aperçoi- 
vent que cette monnaie est felsifiée ou altérée de quelque autre façon, 
nous, sur feur avertissement , nous VefUerotis à ce quelle soit éprou- 
vée et essayée. Et si elle a été falsifiée ou altérée, nous ferons justice 
du falsificateur ou altérateur, selon le conseil des chevaliers et bour- 
' geois d*Êlampes. Or Luc de Malds, chevalier d'Étampes, par notre 
ordre et en notre lieu et place, a juré par serment que nous leur 
tiendrons et observerons ces conditions de la manière ci-dessos 
énoncée. 

20 Nous accordons aussi aux chevaliers et bourgeois d^Étampes 
que nul de tous les gens d'Étampes n'aura le dr^it d*interdlre Ipen» 
dant un temps la vente du vin ; et que te vin de personne, excepté 
le n^e propre, ne sera vendu à Étampes par ban. 

30 En outre, pour le salut de nôtre âme et de Tâme de nos pré- 
décesseurs*, nous accordons à jamais aux chevaliers et botirgeois 
d' Étampes, que le setter devin que les prévôts d'Étampes , etrni 
•etier que les serviteurs et le vicaire des prévôts, après eux , prie- 
naient dans cfaaqae taverne der bourgeois , ne sera plus pris désor- 
mais en ancnne façon par ancnn prévôt et son senritetir ; et notts 
4éfeiidoD» 9011 bourgeois eax-raémes de le leur donner en aucnne 
façon. 

A* Nous défendmis «oui ai» crien» dethi de rdiiser sons aneitn 
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pes, la un'sure j^.^r le yio, lorsqu'ils la dein*v«eiH>nt; et d'exiger 
d^eux quelque elKMe de pHw ^ue ce qnVin «igeait autrefois avec 
jusiioe» H ■ >t i ; : - 

Et 9fia «M œet^Mit karwm tb staMC'à Mjtfui^^ mm atôns or- 
donné qu'il fût écrit et C9iiiraié par l'airtorité de notre sceau et 
rappositioade notre Bom. fM à Parls/dans Hoiwpaïàis, publi- 
quement. Tan de riocarMttea du VBffcc tl87*, et de tootre régne 
ie 4«. Assiataaidans notre piiah tew dMt les noms et les sceaux 
sont ci-dessous apposés: Raoul, comte de Vermandow, sénéchal; 
Hugues» connétable; <3uillaume, bouteiller. l>ontié par la main 
d'Augrin, clianeelier (^)» 

H ne s'agît plos ici A^m paroisse , ou d'une fcmiHe, ou 
d*un quartier. Les privilèges sont accqrdésà la ville entière ; 
tous ses habitant», chevaliers ou bourgeois, établis an 
marché Saint-Gilles, ou sur les terrains des chanoine» de 
Notre-Dame , en jouiront également 

Mais c'est là le cas le pins rare. Les privilèges accordés 
à des établissements spéciaux reviennent bien plu3 firé- 
quemment. En 4141 et 1147, Louis VII rend, aa profit 
des églises de Notre-Dame et de Saint-Martin d*Étampes, 
et de rhôpital des léfH-euî dé ta môme ville, les deax 
chartes suivantes : 

Au ftom de la^saînteet loarfeîNe Trinité. Moi, Louis, parla 
grtoe de Dieu toi des Français et duc da Aquitains, voulons ûire 
savoir à tous présents et à venir, que sur le témoignage des chanoines 
d'Étampes-la-VIelHé, nous avons reconnu pour vrai et certain que 
Sakmtin, médecin, ayant reçu du trts noble et très illustre Philippe 
une terre à Ëtampes, et l%yant possédée en propre , Ta donnée et 
concédée^P^ o«e donation pieuse et à charge de prières pour son 
ûme, et avec les mêmes droits et coutumes auxquels il Tavalt teiuie 
pendant sa vie librement et tranqu^le^eai dm toi MMUppe cf-deasos 
w^l^^Bé, aux deux égUses foiidécâdM» ledit lie» d'étwapes I à sttVo^ 



(1) Recueil dfs oràonnmeêê^ U Xl; p; iSS, 
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à Té^iM* ^^«^«'''^^U^ ^^ 4'églli& Ae Sai^lNftiii -, à la comims- 
fftDce «l ay^ r^^MN^obtiien dudit toi» C'est pourquoi mms , qui de- 
. Tons.^ in fQÎ» fowt$er le* ég^l9es<t tenir imnaaMeoiait, coaflrnier 
et étendre les concessions de nos prédécesseurs, sur le tc^u des le- 
naoïiiers 4e.)adiiA ^rr»^ et iorrhuaUe pétition desdils eiiaiioioef, 
nmA avoQ» aitssifl^Ntdé ei^^poimé par notre autorité cette doaa- 
tioo , ou pour wieui dira cette Munône, et, an outre, arom âût 
écrire daof la pr^fente.diarte les ooétumaa de ladite terre, «fin 
qu'oqi ne lui impose ««çune exaction par la suite. Or, roici ces 
coutiunes ; . 

1^ Vameude de soixante sons est de dnq sous c ceifo de sept sous 
et demi est de donxe deniers. Pour du sang^ répandu, une oie vivante ; 
pour avoir tiré Tépée , une poule de deux deniers. 

2» Dans Tanoée du roi, à i*arrière-ban, les Uommes de cette lerre 
doivent envoyer quatre sergents d'armes. 

8* Quant •« droft déplace sur ladite terre, les ministres desdites 
éf^ises doivept l'exiger le jeudi de oknque semaine ; oa s'ils y ont 
manqué, ils doivent Teiiger le jeudi de la semaine suivante, ou tout 
autre jour, maisons aucune poursuite ou amende. 

â* A la fête de saint R^i, les seitents desdits chanoines doivent 
percevoir le cens sur chaque maison de ladite terre. 

5^ C'est une coutume de ladite terre que, si quelqu'un veut avoir 
plaid avec lés tenanciers de ladite terre, dans ses limites, il sera 
ohKfé de «e sauneitfe, dans son plaid, ù la justice desdits cha- 
noines» 

6« Ladite terre est exempte de toute taxe et taille des cfaa- 
Mettes ('). 

T Tout ce que dessus Godefiroi Sylvestre a confirmé, en notre 
présence, à Étampes , et par serment. 

Afin ({ue ceci ne tombe en oubli , nous l'avons fait écrnre et con* 
fîrmer par l'autorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Fait 
publiquement à Paris, l'an de l'Incarnation du Verbe ii&l*, de 
notre règne le 5*. Assistant dans, notre palais ceux dont les noms et 
les sceaux sont ci-dessous apposés : RaouU comte de Vermandots, 
notre sénéchal; Guillaume, bouteiller ; Mathieu , dfcambellan ; Ma* 
thieu , connétable. Donné par la main de Ca<kiree, chancelier (^). 



. (t^€M^ledir8 4ike, lorsque le rH mettait quelque taxe sur les eha- 
noùies d'fitampcfi , ewt-iA ne pouvaient s'en décharger, en tout ou en 
partie, sur les tenanciers de ce terrain. 
(*) Hêcueil des ordonnaneeg, t. XI, pé 195* 

IV. â? 
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VMi ÎAmH, pif la gfrfteé èe fn«il toi des FrattçaUi et due ^àn 
AqvHaim, (klsont saroir ^iam^préael^ et % Tcwfir qae nous «VM» 
aocordé et Èteotéom, aui fibres A^ Saint-Laitre d' fita M fm , vat 
fefre de liait jours , & terHr chaqtfe aimée, & fai fttèdfltaifltMiebet, 
mÈprhf éè fégfhe dddlt fitaint^Lezaret «t«e eeitë fHmdilie <|oe nous 
D^jT retenons poar noos absolameM «iieâit droit, «f que nos ofliders 
frj poilfront aftfsotuweÉil vieil ^ptmdve ni "arrêter personae, si ce n*cst 
tout larron que notts ne niefttoM poiiAlMrs de notre "^issanee, afia 
d^en foire dde justice. Noos prenons sous itotre aaate^rde ceni qui 
iroBt à cette foire, et afin que ce sok tliose ferme ef stable ù tou- 
jours, etc. (*). 

En 1155, le môme roi fit cesser un abus qu*avaient intro- 
duit, à leur profit, les officiers ({Madœinistraiem à Étaospes 
en iton nom : 

Au nom de la sainte et iudiTÎsible Trinité, amen. Moi, par la grâise 
de Dieu roi des Français. Nos sergents à Élampes, prévdtt ficaire 
et autres, avaient, sur les bouchers de ladite ville, celte coutume 
que, lorsqu'ils achetaient d^eux quelque chose, )e prix était abaissé 
du tiers, et qu'ils avalent une valeur de douze deniers pour huit, et 
de deux sous pour seize deniers. Faisons savoir à tous présents et à 
venir que, pour le salut de notre àme et le bon état de ladite ville, 
nous abolissons à toujqurs cette coutume , et ordonnons que nos ser- 
gents quelconques traitent avec les bouchers selon la loi commune à 
tous ; de telle sorte que ni prévôt, ni vicaire, ni autres sergents n'aient, 
en achetant, aucune supériorité, ni avantage sur les autres bour- 
geois. Et afm que ceci demeure ferme et stable k touiourso**.» nous 
l'avons fait munir de notre sceau et de notre nom. JPait en public à 
Paris, l'an d^ l'Incarnalion du Seigneur li55*. Présents dans le 
palais ceux dont les noms et les sceaux suivent 2 comte Thibaqt, 
notre sénéchal; Gujr, bouteiller; Mathieu, chambrier; MaUdeUi 
connétable* Donné par la main de Hugues, chancelier (^), 

En 1179, il refid, «ur^Ia police et TadmimstratioD 
d'Étampes» un r^lement j^éral ix>nçq en ces termes : 



(1) RêeuHl des ordonnances, t. Xf, p* 195« 
(•) IUd.f p. aoo. 
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Alt nom de ta niote et kidimble Trmité, amen. MaiJUralsiroi 
4m français»' afin de peurvoû au salut de juMra Ânae,.iious avoot cru 
éeroir abolir de Bdauraiseft covUiu^ei qiû, dans I^ durée devoUre 
rif ie, ont été ioiroduites à Étaœpes à notre iusu , par la négligence 
de D06 sergents. Transmettant donc notre niatuLà la mémoire de toua 
présents et à venà% nounordomioos : 

i* Que quiconque Toudra puisse librement aclu;ier la terre dite 
Octave (^), sauf no» droits accoutumés y et que pour cela raciieteiv 
ne détienne pas notre serf. 

2^ Que nul n'achète de poissons à Étampcs^ ui dans la banlieue, 
pour les revendre à Étampes, excepté les harengs salés et les maque- 
reaux salés. 

3<> Que oui n*ackèle de vin à Êlampes pour le revendre dans la 
même ville, excepté à Tépoque de la vendange, 

à'* Que nul u*y achète du pain pour Vy revendre. 

5'^ Que nul homme habitant hors des limites du marché ne soU 
arrêté à raison du droit de place, tant qu'il sera daos Icsdites limites. 

6<» Qu'il soit permis à tout homme tenant notre droit de voirie à 
ferme , de faire une porte on une boutique dans sa maison, sans la 
permission du prévôt. 

7"* Que personne ne puisse exiger qudque prix pour le prêt de fa 
mine, sauf notre droit de minage. 

8<* QuMl ne soit permis en aucune &çon an prévôt d'Étampes 
d'exiger d'un citoyen la remise de gages pour un duel qui n'aura pas 
été décidé par jugement. 

Ô^ Les hommes d'Étampes pourront foire garder leurs vignes à leur 
volonté et pour le bon ordre, sauf la récompense des gardes; et les 
seigneurs, à qui le cens des vignes est dû, n'exigeront rien pour 
cela. 

iO* Aucun marchand regrattier, vendant à la boutique, ne donnera- 
de don gratuit au prévôt. 

ii° Nul ne devra de don gratuit au prévôt, sauf tout marchand 
ayant coutume de vendre et d'acheter dans le marché. 

IS"" Nul ne devra une peau au prévôt, à moins quMl ne soit pelle- 
tier par état. 

i3« Nos sergents, autres que le prévôt, dans le marché ou au 
éàaên , «e pourront exiger de dén gtstuit de pemmine. 

(') Il y avait dans le territoire d'Étampes des terres qui portaieht le 
nom à*oetaves , et dont les possesseurs, selon les anciennes cootiimes , 
étaient seirU du reU Peut-être, ce nom d'octave avait-il été donné k ces 
terres parce que le seignenr y prenait la hnltléme gerbe. 
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t4* Pour rétalorinage dc*k mesures, le prévôt ne recevra qu^a 
felier ée yiti Itnigé (TÉtanipes , et diâcun âc tîos sergents , qui aura 
Msîflfè à hitaUmiMige des mestrres , un denier. ' 

45* Les acheteurs de ?îvres ne donneront, pour les éxpiDrter^mul 
don gratuit, iriaSs IxiferbnÉ^setil^inénï'ie bérrogé. 

id" Le prëvdC ne pourra exiger des marchands nî harengs /^ ni 
«Kn» poIsMus Ûèiacr «à dVttu dduce, mais les achètera comme les 
énfrès. '. '■ ' ' * 

t7* Pour uti dtte! nous nVxigerons pas plus de six ïîvres dû vaincu, 
ni ie prérdt pfus de sofxtinte sous; et le champion vainqcifur ne 
recevra pas phjs de trente-dc^ix sons , à moins que le duel n*ait été 
entrepris pour infiraction de banlieue, ou meurtre, on larcin, Ou rapt, 
ou asservissement. 

18<* I^e droit de pressurage ne sera reçu que de vases d^qn demi- 
sctler. 

19*^ Cttaque mi^issier ne donnera que douze deniers chaque année 
pour te dos grulali; 

20* X^es ciriers ne donneront par an, pour le don gratuit, qa*uiie 
dénerée de cire^ le jeudi avant la fête de la Purification de sainte 
Marie (»). 

91* Chaque raardiand d^arcs d^nmcrafor «m un arc poursa rede- 
vance. 

22® Nnl ne paiera le droit de place pour avoir vendu du fruit qui 
ne vaut pas phis de quatre deniers. 

23° On ne saisira les biens de nuf homme qui refuse de payer une 
dette , iusqu*ù ce qu'on ait calculé combien II doit. 

H"*^ Pour chaque loge qu'on dressera , le vigUfer fi*attra qu^an 
sclier de vin rouge d^Étcmpes. 

S5<^ Le jour du marché,' ni le prévôt des Juîfi, ni aucun outre, 
n'arrêtera peur dette tm homme venQnt^au marché, du revenant du 
murelié, on séjournant dUDs le marché, non plutf que ses ffla^cfian<^ 
dhes. ... 

2«« Le DMtchand de lin ou de thanvre ne donnera pas d*argent 
l>out le droH d« ptace, mais seuloflent une poignée raisonnable. 



(*) Dans Fleureau' {JhiiiqmHés d'Jk4»mpèê, p«ll4>v ne mot ileitir- 
riatn ett traduit par dix Hvns dé cive» Mais dana le Recueil des 
ordmnauceit des rois de France , . on remarque qu'il ne signifie en 
général qu'une dénerée ou la valeur «l'un denier, ce qui «emblemit 
confiriné par le mot tanl^m , qui indi<t«e cet impét comme fort mo- 
di<iue. Ce serait do#o ta v^ur d'un dealer «n oire«. 
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tT PottP luie délie recoimue «i cao^oét;» le pr«hrd( oeâm fmni 
de ^siei rî ce n^est après le.noiDbie dç jour» piescni par Ja loU 

28<>^Uoe veo?e, pour releier bouli<|a€ » ne donoer» pMpbtsde 
vin^-cinq SQUs, 

29<» Qu*on nWmeUe poûit de diai»|Mm.o»ax«iiaiiP«, 

Afin que tout ceci soit ferme et stable k toujours^ nous vioub fait 
confirmer la présente charte par Tautortléde «otre io»»etra p pai i i 
tion de notre nom royal* Fait à Paris, Fan de rincarnation U39\ 
Assistant dans noire palais ceux dont les n<uns et sceaux sont ei^des- 
sous apposa : te çomlç TUibaut , notre sénéchal ; Cffiy, botttedlcr ; 
Renault, châinbelfan ; Raoul, connétable. Donné la chancellerie 
élaal vacante (*). 

Jasqtt'iei ilB*«6t poimqu«3tioii d&Iac(Hmiraned^ÉUinpes ; 
nou-seulemeut nous n*avons rencootré aucune charte qui 
FîBstitue, mais aucunedc celles que nous venons deeiter n*y 
fcllhrmoîttdrc alhisioiï. Une commune existait cependant à 
Étampes.'èt probablement une commune irès agitée, très 
eotrepreMttle ; car, en 1 1^, PJnlippe**Âuguste TaboUt en 
disant : 

Au Born^U sainte^'ifidlvisible XTîntlé, amevk PhilH>pe , parla 
grâce de Dieu , m des Français. Sfwhettl tous présents et I rei^r 
qu'à raison des outrages , oppresalons et relations qu'a fait souffitr la 
commune d'Étampes, soit aux églises et à leurs |>ossessioiis, soit aux 
f^aliefs^ à leurs possessiooét i boui> avwis «ibolii^te commune , 
e^ concédé , tant aux églises qu'aux chieivaliQrs , qwe désormais il n*jr 
aurait plus^de commune à Étampes. Les égKses ot les ohfivaiiers re- 
couvreront les franchises et droits qu'ils avaient avant la commune ; 
si ce n'est que tous leurs hommes et leurs tenanciers iroat à nos 
expédi^ous et chevauchée», «omme nos autres hommes. £t quant 
aux hommes et tenanciers, soit des églises, soit des chevaliers , qui 
habitent dans le château aies faubourgs d'Étampes, et qui étaient 
delà commune, nausles taiUeron» aussi souvent et comme il nous 
plaira. Et s'il arrivait que quel(|u'un desdits hommes et tetianciërs, 
s ' ur qui la taille aurait été établie, ne nous fa payât point , nous pour- 

(*j Recueil des Oi^onnqneeg.i» XI, p. 111-21^» 

IV. 27. 
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ifmiê te êftMr, tmt n fmmmw ftt tom mi nia uM i i» u'Iaipcnlr de 
qui il, fut Phoanaei oo l« imttiicfcr, Bdt ^âe fégliftCf toto A'wi i^hevtf» 
Ver. Afin que k présent é^it BOit ferme à toujours , nous ra?OM Uk 
confirmer par raulorité de notre sceau et l^appo^Uon de notre nom* 
Fait à Paris , Tan dtt 8eigiie«r lif 9% de iieire^ràgne le Uk PréMnte 
étins notre palais ceux 4oot les aoMset les lîeeauv suifeot ; PoM de 
sénéchal; Guy, bouleille^( Matliieii, cbaBbettan? Dreux, cwib^ 
tal^. Donné pemfont k vacanea de la dianeeHetie (>}• 

S: nous n'avions que cette dernière charte, si toutes 
celles que nous avons citées auparavant n'existaient pas, m 
serions-nous pas tentés de croire qu'en perdant leur com- 
mune, les habitants d'Étampes perdirent tous leui^ droits, 
toutes k^rs francbifies ? J^ideBUiient o^>€»i4afiil il n'en fut 
rien. La charte de commune nboUe, toutes les^ autrea sub- 
sistaient Les habitants des terrains de l'église Notre-Dame 
eu du marché Saint^Gilles, les^ desceadants d'E«ides de 
ChaHou-Saint-Mard, les tenanders de l'abbaye deMorigny 
conservaient tous leurs privilèges. Et non-seulement ces 
privilèges demeuraient, noais d'autres encore venaient sans 
cesse s'y ajouter, également indépendants des destinées^de 
la commune, également limités à tel ou tel quartier de là 
ville, k telle ou telle da$sc d'babitaïUs. En 1204, Philippe- 
Auguste accoi^ m% tisserands d'Étampes use charte anii 
conçue : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinilé, amen. Philippe, par la 
grâce de Dieu , rcd dçs Français, faisons savoir à tous présents et à 
venir: 

Que , par amour de Dieu , nous avons affranchi tous les tisserand^ 
qui demeurent et demeureront à Etampes, et qui tissent de leurs 
propres mains, soit en Un , soit en laine, de tous les droits qui nous 
appartiennent , savoir, de la collecte , de la taille et de toiite autre 

(I) Jiccuei^ des ordot^ance^ , t.%Jtl, p. 277^ - 
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QOM piîcNBtteii^ÎMm; Mttf «m no» awfndef po«ir ejTuaiofi de sasg 
proiisét pur léQM»a» ?«laUes,^ei le lerrice en om ara^ et elievaii- 



^«mr cette IHmclilse jyie noos leor oeac^dmit ils nom donoercjat 
•faafoe 8iiBé& tiiift Ime» : dix Mme» le tademaûi de la fête deiaim 
fien^f et dlx4lvf6« le lendeaiaiB du ««rè«M. 
' Tous les tiMenuida ceamieBoeroat «tqiiittereni leur tf^ivail à 
rheure due, 

JUs éUfOBt 4 leur gré et constitueront « aussi souvent qu'ils le tou« 
droDt , quatre de leurs prud^hommes , par lesquels ils se défendronl 
CB jiMticey etuéfomeroiitoe qui sera à réformer. 

Cea quatre prud'hommea feront seraient de fidélité au roi et au 
prévôt, et jureront de maintenir leurdroi^^ et livreront les vingt 
fivres susdites. 

■ ils vdUcroot à ee que la draperie soit bonne et loyalement fttite i 
et s*il est manqué à cela, il }& aura amende k notre profit. 

Nous leur avons aussi accordé que nous ne mettrons jamais le pré- 
sent revenu hors de notre main. 

£t pour que nc^soit chose ferme et alaUe k toujours, nous avons 
fiait confirmer le présent écrit par rap^^osUion de notre nom et de 
notre sceau. Fait à Paris, Tan du Verbe incarné i204*, de noire règne 
le 2Â*. Présents dans le palais ceux dont les noms et les sceaux 
sniTent ; Point de sénéchal ; Guy, bouteiUer; Mathieu , ohamèrier; 
Dreux» connéuible. Donné pendant la vacance de la chancellerie « 
par la main de frère Garin (*). 

£n 1224 eoÛD, Louis VIII confirme en cet termes b 
charte d'i^anchlssement concédée, par le d«yen et le cha- 
pitre de l'église Sainte-Croix d'Orléans, aux hommes que 
cette ^lise possédait à Étampes ou dans son territoire ; 

Au nom delà sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, par la 
grâce de Dieu roi des Français , faisons savoir à tous présents et à 
venir que nous avons eu sous les yeux la charte de nos bicn-aimés le 
doyen et le chapitre de Sainte-Croix dXWéans, aînsl conçue : 

« Libert, doyen, et tout le chapitre d'Orléans, à tous et è tou- 
jours : 

(*) Recueil des ordonnances ^ L ^\, p. 28^ 
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1 FiieoDÂ savoir à toiu présent» et à ▼<^tr (|«e nos hommB^M 
corps, tant hommes que femmes, (foi liabiteatjiiir notre terre 4'$« 
tampes , et tous eeui; qui tieaneiit et ,pQ60è4ent quelque parfioo4e 
ladite terre, en quelque lieu qu'ils liabi^ut, se sont liés enTers.jiD|is, 
par un serment indÎTiduellement prêté et reçu de chacun d*eux» pro< 
mettant que, si oou» ies déchargions de ropph>bre.de hi aerviiude, et 
SI nous leur accordions, à eax el^ leurs cîii^nls nés ou à naître, le 
bienfait de la liberté, ils accepteraient avec reconnaissance, ^acquit- 
teraient fermement , et ne contrediraient jamais les MfiVMifies quel- 
conques que nous voudrions kur imposer, k eux, à leurs^deseendanls 
et à notre terre. Nous donc, touchés des nombreux avantages de tous 
genres qui peuvent provenir, tant pour nos hommes et leurs deseen* 
danls que pour nous-mêmes et notre église , de ladite concession de 
lâierté, nous avons jugé devoir la leur accorder *, et aSiranchissant les 
susdits, tant eux que leurs femmes et leurs enfants nés ou ^ naître, 
de toute servitude , nous avons déclaré quMls seraient Ubres^ àrperp6> 
tuité, sauf les redevances et charges ci?dessous «elatées. • 

» Et d*abord« pour extirper eomplétement,,de iiotre dite terre 
d'Étampes, l'opprobre de la servitude, nous avons décrété que oui 
homme ou femme, de condithm servile» n*y poiurraii posséder à 
Tavenir maison, vigne ou champ; afin qne ladite terre, jnsqu'ict 
humble et accablée de ropi>robrede la^ervitude, inrUleà l'avenir 
de Téclat 4e la liberté. 

», Nui des affranchis et de leurs descendants , demeurant dans 
notre, terre , ne pourra entrer, sans son gré , dans la commune 
d'ÉUmpes(*). 

» Quiconque habite sur notre terre sera tenu de moudre à notre 
moulin , et ne pourra aller moudre ailleurs. 

» Nul ne poui|ti transmettre ou transférer notre terre à une autre 
personne qu'à la charge d'acquitter toutes les redevances auxquelles 
il est lui-même tenu envers nous. 

» Novs vouMs» etc'Qst ici la charge .qneaousii^oaoQS'SunMit à 
raison du bienfait de. la liberté concédée , que sur douze gerbes 
recueillies dans notre terre, et même sur onze, si le champ n'en 

(M cet artick6 suppose que la co«a«im& dlKtampes, abolie en 1 lit 
par Philippe-Auguste, avait ét^ r<^tablie* Le fait est très possible en m , 
et ce texte positif le tend très probable. Mais nous n'avons pas la charte 
de rétablissement de la commune d'Étanipcs , {ns plus que celle de sa 
création. Pent-ètre avait-elle continué d*«sister, malgré la charle^'abo- 
liUou de 1100, et par tolérance tacite. Alors, plus souvent encore 
«praujourd'hui, les mesures ordonnées pouvaient rester sans ex<!etttioo. 
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rtipp&tië pêH t)NiK éé wde , if y m ait une iMxdr'iKms , l^eih'wn 
CQtaptbe et choisie t^r nous , ^ «hmsportée dWê noti^ grange par te 
èntUvatetir du champ ; ei efle sera dite la gerbe de liberté. 

« Qaant à ta dimcf dU champ, nom n*j changeons rien en ceci ; et 
^hMttlftiuera comme Mpararant 

» Nous àmnaas demênie partout fa dlme d» Mes non lies. Vw tout 
ce qui* est spécialement exprimé dans celte diarte, nous ne voulons 
qn^h iciiï apporté d'altfenrs abctni pr^ndice à notre droit. 

* Qoanf à toutes iioiabfre^ redevanceït, touiumes, corrées, usages, 
et lou« nos droii« en général, nous netàaogeons absohuaent rien, et 
nous entendons qults demeurent enti^n^ et fermes à toujours ; sauf 
les droits de capitMion f|ue hous remettons et quittons alsolament & 
BOsdHs hoinmes. 

» ^oas -avons jugé devoh* insérer dans le présent écrit h*s noms de 
nos hommes que noas avons alTrancliis comme il est dH ci-dessus ; et 
d^idMrd Eudes de Marolles, etc., etc. (*). 

» En sûreté, fol et témoignage de ladite IV^nchise, nous avons Ihit 
écrire, et sceller de notre sceau les présentes lettres. Fait l'an du Sei« 
gneur i22|», au mois de février. • 

Nous, accordant le présent affranchissement comme ci-dessus, nous 
affruQchissuttS et dégageons pareillement de -toute servitude lendits 
hommes. Et ufih que ce soil une liberté ferme et perpétuelle, nous 
avons confirmé la présKintc charte par l'autorité de notre éccau et de 
notre nom. Fait à &felnn , l\in du Verbe incarné 13?d*, de notre 
règne k 2*> Préj^eoU dans noire palaia «eut doiH Ijs noms et lés 
sceaux suivent : Pohil de sénéchal ; Robert, boutoiller ; Bartheleroy, 
chambrier; Mathieu, connétable (*). De notre propre main, dCeau 
en cire verte. 

Je puis me dispenser de commentaires. Les £aits parlent, 
ks acte» s'eifliquenc d'eux mêmes. H est évident que ces 
mots : une ville^ une commune, une charte de commune, 
nous trompent en nous faisant attribuer, aux institutions 
et atix destinées miaiici|>aleft de cette époque, une tmlté, 
un ensemble qui leur manquaient absolument. Au dedans 

(1^ suivent les noms de quatre ou cinq cents personnes, avec h dOsi* 
guation des lieux diwbitation. 

<') RecHfU d€9 ordoHnaitcvs, t. XI, p. ôi2. 
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comme au dehors des mursd'uDe viUe, dans h cUé comme 
dans l*Étft€, tout était spécial, local» partiel. Les divers éta- 
blissements, les divers quartiers, les diverses classes d'ha- 
bitants possédaient, à des titres de nature et de date di- 
verses, des franchises, des privilèges, tantôt divers, tantôt 
semblables, mais toujours indépeodaûtsles uns des autres, 
et dont les uns pouvaient périr sans que les autres fussent 
atteints. Le sort de la commune ne décidait pas toujours 
de celui de la ville. La charte de commune pouvait même 
n'être pas la source la plus féconde des libertés et des 
prwipérités municipales. Concevons le moyeii âge dans sa 
bizarre et Yr\'ace variélé ; ne lui attribuons jamais nos idées 
générales, nos organisations simples et systématiques. L*or- 
dre politique s'y est progressivement fùriké au sein et sous 
l'empire de l'ordre civil; le pouvoir y est né de la pro- 
priété, et a revêtu les formerinfinim^t variées et souples 
des contrats privés. Quiconque se placera hors de ce point 
de vue ne comprendra poinj le moyen âge, ni sa féodalité, 
ni sa royauté, ni ses communes, et ne pourra s^eïfdiquer 
ni les vices et les mérités, ni la force et la faiblesse de ses 
institutions. 
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IV. 

BEAUVAÏS. 



Peu d» cwxnmnm obi en en France des destinera mm 
loAgaes^ mssi agitées, aus^ vairiées que celle de Beauuis. 
U en e9t peu d<Nit il nous reste des documents aussi iiaia<- 
ïxi^nx et prjécis. Je n*hésitQ.donc poi<)t à en retracer ÂYec 
^pielqua cpuiplaifiaoce Tbistoire. intérieure, ne repoussant 
aucun deuil, es$;^yant d'exf4iquar les faits obscurs ou mal 
liis, et^reproduitant partout les pièces ordinales* Ce sont là 
à nion awis^ lesmeiUempes preuves qui se puissent apporter 
Il l'appui desvuesg^o^aks; etdes monographies étudiées 
av^ soin me paraissent le moy^n le plus sûr de faire faire 
à rbistotre de véritables progrès. 

£p i099« les bourgeois de Beau\atSi étaient en procès 
a?ec le chapitre de cette ville à l'occasion d'un moulin 
donné jadis aux (^noines par Tévêque de Beauyais, et 
mis hors de service par des usines ou autres établissements 
industriels construits j^r le cours d'eau dont il dépendait. 
L'une et l'autre partie rédamait en sa faveur le jugement 
de l'évéque, seigneur de la ville et protecteur né des droits 
de chacun. Le siège épiscopal était alors occupé par Anse], 
homme pieux , de mœurs douces , je dirais même libérales 
si ce mot n'avait reçu de nos jours une extension qui le 
rend peu propre à caraélériser les sentiments de bienveil- 
lance^ d'humanité et de justice que pouvait porter un évê-' 
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que da xi* lièck à eeUe cbase opprimée et maibemsuse 
que Vùb temmençsii à nonuner h bourgeoisie. Anseidonc 
ne prit point, en cette affaire, parti pour le chapitre, et 
protégea au contraire les prétentions des bourgeois. Peut- 
être était-il poussé parun autre BMtif plus mondain et plus 
pcriitîque : les évéques de Beauvais n*aTaient pas encore 
appris à redouter Tusage que feraient, de quelques fran- 
chises, leshumbtes ekoyeits de leur tille seigneuriate, mais 
ils avaient eu déjà beaucoup à souffrir de Tesprit usurpa- 
teur des chanoines de leur éfgâse. AMel hiiMiiéaie venait, 
contre son gré sans doute, de leur accorder le droit impor- 
tant d^excommunîer ji}ro/>}*to motu, et de mettre, quand ib le 
jugeraient bon. Tinterait sur le diocèse. Ou verra tout ï 
rheure quel usage, ou phitdt quel abus firent les chanoines, 
contre les successeurs d*Ansel, du privilège qu*ils lui avaient 
arraché. Probablement h prélat en préfoyait d^è qndqne 
chose, et saisissait volontiers une bonoe occasion de s*atu- 
cher de nouveaux amis dans le sein même de b cité, en 
abaissant la poissaiMse de se» rivauf « 

Quoi qu^H en soit, le chapitre prit fort mal cette conduite 
de Tévêque, et s'en fdaignit amèrement à Yves, évèqve de 
Chartres, dont rascendanl en matière eoetésiasâque était 
généralement reconnu , et qui paraît avoir eu des motib p«1i- 
cutiers pour se mêler des intérêts de Tég^se de Beauvais, 
qu'il uonMue sa mère, ceMe qui Ta engendré et Bourri : 
Eùtlesia BelvocemU^ nêattr mm, fwar me ^tiiif et loetmt. 
ï^s ne possédons pas la lettre des chancmies, mais voici 
la réponse d* Yves : 

Yves, par la grâce de Dieu, humble serviteur de l^église de Ckàr* 
tret, à Hugues, doyen de Téglise de Beeurab* et aov autres ftièffs 
de la ménM égUse, salut daitô le fieifiiear. 
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Daw» l'«lla*Mre du moull» domié à ttÀrc^p^e par IVWque qnî 
Vav9i| canstr«i|, d«iH,y«ut twi joui (raiK|i»iHMienl fMiidttiM Topace 
de trente ans , rt qui de plus ?ous a été assuré par l'aulorité de vos 
privilèges, mais qui maintenant ne peut accomplir son office de 
moudre k caose de robstadt dés poots «I des ordures des teinturiers, 
TOUS nous paraisaex avoir «nie i^fite JMte et api^uyée do bontift rai- 
sons; surtout contre votre évéque, qui non-seulement doit s'opposer 
aux choses illicites du temps présent , mais réformer les choses illi- 
dtés do Icwp» paisé^.. Et te n*e9t poiM asseï que Tévéque dise que 
j)ul obstacle. n'a été mis au mmiUn par «es ordres* si lui-même ne 
s*oppose, de toute la puissance de son oflice, k ceux qui mettent ces 
obstadeft. Ainsi éérit I^ pape Jean VIII à Tempcreur Louis : Celui 
faiipmvaut empêcha un mal, néglige étff porter oéttaele^ ett cou- 
pable de V avoir cotttinis... .. . 

Quant au refus fondé sur la possession annale selon la coutume de 
la cité « eu sur la promesse par laquelle Tévéque s^est engagé à obser« 
ver les coutumes de cMte cité , ou tor la turbulente association de 
commuBC qui s*y est faite, tout cela n^a aucune valcuir contre les lois 
ecclésiastiques ; car les pactes , les constitutions ou même les ser- 
ments contraires aux canons, sont, comme vous le savez bien, nuls 
de plein droit.- Ainsi le pape Zoximedit aux gens de Narbonne : 
Accorder ou changer quelqujs chou contrairement aux statuts des 
saints Pères est hors de C autorité de ce siège même. Si quelque chose 
donc votts semble jugé contre les canons , appelez-en à Tautorité des 
juges que vous regardea comme .d^autonlé tnpérienre , soit votre 
métropolitain, soit le légat romain. Après cet appel, vous demanderez, 
dans Tespace de cinq jours, à celui dont vous aurez appelé, des let- 
tres pour celui à qui vous appellerez , aûu que ce dernier assigne à 
chaque partie un jour oà votre aUvreiMMiBe être lermiiiée par une 
sentence judiciaire. Adieu (*). 



L*affaire ne parut poiot terminée par celte lettre, et 
soit arbitrage, soit toute autre rtison , ou s'en remit à 
une décision étrangère. Voici le texte de l'arrêt rendu 
par un certain Adam, dont on ignore absolument la con- 
dition : 



{}) En 1099, Htcutil été Aftfot*î#itf de Frtmcêf t. XV, p« 105. 
IV. 28 
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€« tant hés pêrei» d« jttf^emenl rendu pêr Adam en firégetiee 
d'Aiisel 5 évâqui; de Beauv^Ut les assislaiiU j donnant leur consente- 
mcul. Les chanoines se sont plaints que le moulin était obstrué par 
trois choses, savoir t des pieux, des planches et de la terre. Les bour- 
geois «ut répcMidit <|ti*lto avalent jo«i de aeUtt coatoine sotts quatre 
éfêques avant ladit ^véque (Ansel), et que lui-même la leur aTak 
accordée. Alors nous avons jugé que Tévêque à qiii appartient 
Tusagede Teau (et nul ne le l^î dispute ) doit Taîrë débarrasser le coors 
d'eau des ebstaeles susdits ^ de manière à ce que rien ne géœ le 
moulin ; et que d'ailleurs les hommes aient là toutes les choses à eux 
nécessaires qui ne nuiront pas au cours d'eau , et que Tévêque teille 
à ce qu'ils se comportent bien (*)« . ' 



Plusieurs faits importants se révèlent dans ce procès in* 
signifiant. D*abord l'ancienneté , è Beaurms , de certains 
droits, de certaines cotitinncs :*< Sous quatre évoqués avant 
» révoque A nsel, nous avons joui de ces coutumes, disent 
» les bourgeois, et lai -même les a aussi accordées. » 
» Que Févêque, écrit Yvc!$ de Chartres, ne nous objecte 
» pas le droit qui, selon la coutume de Beauvais, résuhe 
» de la possession annale, elle serment qu*il a prêté d'ob^ 
1) sérvct lès coutumes de fcettd cilé. n Voilà donc, avant 
1099, des usages anciens, des coutumes passées en droite 
confirmées par le serment de Févêque, deigneur stizëraîft 
dé la tilte, et si bien établies en fait que ceux-là même 
qu'elles gênent n'osent les nier, et se contentent de les taxer 
de contradiction avec les canons; reproche banal, chaque 
jour appliqtiê, dans ce temps, aux choses les plua équitables 
et les plus régulières, dès qu'elles offusquaient l'ambition 
âû Torgnell dé quelque dignitaire ecclésiastique. 

Sans TOtrtoir donc, nxet Loysel, faire remonter ïesliber-* 
tés municipales de Beauvais à ce sénat des Bellovaqneâ 

(») Mémoiret de Beautais, etc., par toysel, p. 266. 
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deitf (Kirte César, sans mêœe affirmer qn'eUeseusseoi reçu 
sous les Romains rèrgamsation complète que possédaient 
tant de cités gauloises, on peut admettre que cetlQ ville n'en 
fut jamais eoœpléteinent privée, et r^cdnnakre, daM iea 
passages que nous venons de citer, plutôt le sonvenir àt 
xieux droits légitimement possédés, que le sentiment d'une 
nouvelle cmiquéte et d^tin récent affiratnchissement. 

Cependant cette conquôle, cet affranchissement avaient 
eu Heu aussi, et c'est un second fait révélé par la lettre 
d*Yves de Chartres. Une commune venait de se former à 
Mauvais : iurbuknta ecmjuratio faetœ ^ommimioni^ dit- 
il en énumérani les prétextes «que suggérera sans doute ï 
Tévéque sa bonne volonté peur les bourgeois; et il distingue 
elaûremÊnt la récente association, la commmie, de ces an- 
ciennes coutumes dont il vient 4e se plaindre. Un nouveau 
lien, un intérêt de pfas h défendre avaient donc ajouté aux 
prétentions des bourgeois, à la confiance qu'ils avaient dans 
leof^ forces, à l'idée que s!en formaient leurs adversaires ; 
ce fait n'avait pu s'accoimplk' sans violence, et cependant 
Tévêque le reconnaissait, le sanctionnait, le protégeait, en 
dépit du Uâme des men^res de son cprps. Ce n'était donc 
pts contre lui, quoique seigneur de la ville, qu'avait en 
Heu ce mouvement insurrectîminel, pour parler le langage 
de nos jours. Les chanoines ne paraissent pas avoir jîunais 
élevé de prétei)tions sur la seigneurie de Beauvais, et leur 
mauvais vouloir aristocrate s'exerçaitplutôt, ce semble, 
contre leur ôbef que cimtre leurs inférieurs. Il faut donc 
ebercher ailleurs les causes de celévén^nent; et peut-être, 
è d^ut de renseignements, car nous n'en possédons aucun 
autre que la lettre d'Yves, sèra-t-il possible de s'appuyer 
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mt dfis «^N9iectyresveid^aMigaeruBeor^;hie vraisemblable 
au nuHivement qui créa lacommittié de fieanvais. 

Le.cbapHi^ de cette viHe n^était ^ ie seul rival dont les 
évêques eussent à oombaltre les prèteatians. Une autre 
autorité existait eneoirc4aiis BeauvaJs,dont ils supportaient 
impatieiument la présence, et qui, de son côté» travaillait 
sans doute à s'étendre et à se consolider. 

Beauvais, autrefois cité import^te des Belges, placée 
Qpn loin des tribus geroianiquesdu nord de la Gaule, plus 
tard frontière de France du côté de la NormaiMiie, etdont, 
. penclaut les longues guerres avec les Normands, les habi- 
tants avaient tenu constamment pour le parti français, si 
Ton peut vS'exprinaer ainsi , Beauvais, dê^je, avait toujours 
été considérée comme une place importante, et, à ce titre, 
fortifiée avec grand soin : des murs épais de luiit pieds, 
construits de petites pierres carrées entremêlée^ de grosses 
briques, et Jointes par un ciment impénétrable, formaient 
son enceinte, que complétaient de hautes tours rondes, 
faites des mêmes matériaux, et [lacées à égale dislance les 
unes des autres. Plusieurs portes donnaient entrée dans la 
ville; la principale portait h nom de Chasidj et l'on est 
fondé à croire, qu'une espèce de château fort existait en cet 
endroit. Il est certain du moins qu'un cbâteiain y résidait, 
.chargé de la garde, et capitaine de la cité. Dire à quel titre 
CiC droit était exercé, s'il venait du roi ou de l'évêque, s'il 
ne devait son origine qu'à la force, et comment il se trans- 
mettait, nul ne le pourrait; les chronîipies du Beauyaias 
donnent d'assez grands détails sur les; querelles de ces châ- 
telains avec les évêques, mais ne fournissent aucun éclair- 
cissement sur les droits des parties et la |usticc de leurs 
prétentions. Ces querelles éclatèrent surtout i^endaut le 



dbyGoogk 



EN FRANCE. 329 

XI* siède, eifuf€al»de 106dà iO§ttt KHirtes évolues Guy et 
Foulques* fiorlées an dernkr degré de vitflence : ce dernier 
fuêffle, aUaolplusloiB que son {yrédécesseur, àrttaquaà main 
armée, eu iOd^, le châtelain ïMes, le tint assiégé dans sa 
iiHHsott, lui dta violemment les defs de h ville, s^empara de 
sou vin, et a^ant soustrait à sa puissance plusieurs de ses 
vassaux, traita avec eux et son chapelain pour se le fah*c 
livrer par trahison. Foulques fut sévôrement blâmé et 
condamnée restitution et répat^tion par le pape Urbain If, 
qui lui rqNTOcha , entre autres choses , sesf prétentions 
sur les clefs de la ville, droit reconnu du châtelain : 
Portarum clai&es^ quasipseew more teti'uerat^ ademisti. 

L'évêque Foulques ayant donc été condamné pat^ 
Urbain II, dans sa querelle avec Eudes, comme l'avait été 
jadis, par Alexandre II et Grégoire VII, son prédécesseur 
Guy, les châtelains se sentirent plus fermes daivs leur pou- 
voir, et peut-être au^i dans leurs^ prétentions. Il paraît, en 
cflét, qu'à cette époque ils travaillaient à rendre hérédi- 
taires des droits tenus je ne saisd« qui, et qu'ils commen- 
çaient à vexer cruellement les citoyens, que cependant ils 
avaient comptés en générai dans leur parti contre les der- 
niers évêques, gens de mœurs violentes et tyranniques, et 
dont le despotisme n'épargnait personne ; si l'on vient de 
voir Foulques vertement blâmé par Urbam II pour sa 
conduite envers Eudes, Guy l'avait été de même par 
Alexandre II, qui lui reprochait « de vexer le peuple de 
» Dieu d'une manière intolérable. » 

Je serais donc porté à croire que les châtelains, débar- 
rassés des chicanes des évêques, et se croyant plus sûrs de 
leur pouvoir, le firent sentir plus rudement aux citoyens 
de Beauvais, et que ceuxr-ci s'aperçurent qu'ils ne gagnaient 
lYi aSi 
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rien à cet abaissemeia des é?dques ^^wA ila wK^mi tra^ 
vaille. Le tàtge é^^acopA se trouvant alon occfipé par des 
hûino)e$ de mœqrs paciQqaes, tels que Boger et sufr 
tout Aasel» les bourgeois f^ublièrept ua mal éloigné pour 
im mal présent, résolureut de ne pas sui^x^rter i^us long* 
temps les vexations des châtelains, et 4e chercher, dans une 
association nouvelle et sous Tappui de leur, ^i^ieur suze- 
rain, la garantie de leurs justes prétentions. Alors proba- 
blement se forma la commune, et la turbulence dont se 
plaint Yve^, dut éclater plutôt contre le châtelain que contre 
révêque : conjecture vraisemblable, si Ton fait attention à 
la mobilité des dispositions populaires, à la prptection dont 
Ansel, adversaire naturel du châtelain, couvrait la nouvelle 
commune, et à la lettre de Louis le Gros qu^on va lire : 
n*est>il pas digne de remarque que lapreniière ordonnance 
d'un roi de )<*rance en faveur de la commune de Beauvais 
ait eu pourobjçt de la préserver des exactions du châtelain, 
et ce fait ne confirme-t-il pas mon opinion sur roriginc 
probable de cette commune? 



Au nqm ^n Christ, moi Lpuiç, par la grâce de Djeu roi des 

français , je veux faire connaître , à tous présents et à venir, que 
pour le salut des ûmes de mon père et de ma mère , et de nos prédé- 
cesseurs, nous avons aboli certaines exactions injustes que Kudes, 
châtelain de Beau-vais, exigeait et recueillait, aBn que désormais ni 
lui , ni aucun de ses successeurs, ne les reçût ou ne les exigeât; et, 
les ayant ainsi abolies , avons défendu , par notre autorité royale , 
qu^elIes lui fussent désormais accordées. 

Or voici les coutumes requises par le châtelain î 

Il voulait avoir son prévôt dans toute la ville , qui exerçât sa jus- 
lice, ce que nous avons entièrement défendu ; il faisait aussi aclieter, 
par ses mesureurs ou ses affidés , ce qui restait dans le fond des sacs , 
ce dojU nous avons également défendu Tusage désormais. Et si quel- 
que plainte est portée devant lui ou devant son épouse , nous lui 
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avotts aceoNlé d>z«reer n Justice , mais Mttleilunt daas la mafeoa 
fies plaids oa dans sa propre iMÎsof). H pour que Heu im «^ f^^fi 

autrement qu'il n'est ici écrit, nous avons ordonné que la présente 
charte serait scellée et conûrmée par Pautorité de notre sceau, afin 
qu^élle expose claîremeot ce qui doit se ftire, et existe étenidJeaent 
pour défendre et maintenir nqi volonlés. Fait k Beauvais • Tan d^ 
Noire-Seigneur 1115 , le septième de notre règne , et le premier de 
celui de la reine Adélaïde. Assistant dans notre palais ceux dont les 
noms et sceaux sont ei-^lessoiu apposés : Anselme , sénéchal } Gisle- 
bert, bouteiUer; Hugues, connétable; Guj, chambellan. Et sont 
ainsi signées, données de la main d'Etienne, chancelier ('). 

Cette charte de Louis le Gros fut, on le voit, donnée en 
1115, 'k Beauvais, et cette date sert à fixer Tépoque du 
Toyage qu'il y ût après de longues et sanglantes dissensions, 
où son autorité fut forcée d'intervenir. 

Après la mort de l'honnête et populaire Anscl, en 1101, 
Etienne de Garlande, homme puissant par ses domaines 
et fort en crédit auprès du roi, fut élu pour lui succéder ; 
mais ses mœurs trop peu épiscopalés et quekpies irrégu- 
larités dans son élection la firent improuver par beaucoup 
de membres du clergé, et casser par le pape Pascal H , 
qui ordonna de procéder à un nouveau choix. Gualon, 
disciple et ami d'Yves de Chartres, fat alors nommé, 
et il ne paraît pas qu'aucun reproche s'élevât contre le 
nouvel évêque; mais le roi, choqué qu'on eût ainsi rqeté 
son favori , et se défiant de l'ascendant qu'aurait sur 
Gualon le remuant Yves, s'opposa absolument à ce que 
l'élu prît possession de son évêché : il fallut céder à la vo- 
lonté royale, et faire encore, en 1103, un nouveau choix. 
Godefroy devint ainsi évêque de Beauvais ; Gualon fut 
transféré à Paris. 

(') Hrcttcil ffv.s ordoniunircs, etc., t. M, \k 177. 
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Toutes ces âisseosioDS j)'avai^t pu avoir lieu saus je(er 
beaucoup de trouble dalis la viUe de Beauvais, affaiblir les 
diverses autorités» et laisser plus de liberté aux passions 
désordouaées. L'église et la cité s'étaient divisées eu partis 
acharnés les uns contre les autres; des désordres avaient eu 
lieu, souroe féconde de haines çt de veugeauce3. Un seul 
pouvoir avait pu gagner à cette suspension de Tordre légal, 
pour ainsi dire, reconnu dans Beauvais, et ce n'éta^it pas 
le plus régulier ni le mieux intentionné de tous. Le cha- 
pitre avait, comme de droit, hériiéy pendant les deux ans 
d'intérim, des pouvoirs épi^copaux, et puisé, dans cet 
(exercice d'une puissance empruntée, plus d'audace pour 
étendre celle qu'il usurpait de jour en jour. Jl trouva bien- 
tôt dans un événement malheureux pour la ville et honteux 
pour les chanoines, l'occasion de déployer toutes ses pré- 
tentions. 

En 1 1 1 3 ou 11 l/i , un dimanche, vers le milieu de l'été, fut 
« traîtreusement mis à mort, après son dîner, par ses cou- 
» citoyens de Beauvais, un certain Renaud, chevalier, qui 
» n'avait pas peu de considération parmi les siens (>). » 
Ces paroles sont de Guibert de T^ogent; mais, ne parlant 
qu'incidçmment de ce meurtre, il oublie de rappeler ce qui 
eu fit la singularité et l'importance. 11 n'avait pas été com^ 
mis par la seule population de Beauvais ; un chanoine en 
était instigateur, et y fut pri^icipal acteur. Le roi, à la nou- 
velle de ce crinae, annonça sur*le-champ l'intention d'en 
prendre connaissance ; le chapitre s'y refusa obstinément, 
prétendant qu'à lui seul appartenait la juridiction sur un 



'M rie de Guiherl de Nagent, Uv. i, cliap. 17, p. 436, dans ma 
Collection des mémoires relatifs «î l'hiatoire de J^'ranccA 
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confrère ; mais Louis le Gros, attentif à ne pas |>erdre une 
occasion d'établir son autorité, et de lui imprimer ce carac- 
tère d'équité souveraine qui a tant servi la royauté en 
France, ne se laissa point toucher par de telles remon- 
trances, et fit par ses officiers instruire TaDaire, saisir les 
biens et jusqu'aux personnes des coupables et des récalci- 
trants. Le chapitre, usant alors pour la première fois de 
son nouveau droit, mit la ville en interdit ; le roi s*en irrita 
encore plus, et la bourgeoisie de Beauvais avec lui ; les 
choses même en vinrent à ce point que plusfeurs chanoines 
furent obligés de quitter la ville, et que leurs souffrances 
devinrent un sujet de grande commisération dans plusieurs 
églises de France. 

Dès que la lettre « leur maude Yves de Qiarlres, coDleiiaot le 
détail de vos cakiinilés, a élé lue publiquement au milieu de nos 
frères réunis, elle est devenue pour nous la cause d'abondantes lar- 
mes. Qui pourrait, en effet, lire d'un œil sec le récK de votre cxi!, 
des vezaUoos auxquelles se sont livrés contre vous les bourgeois, du 
pillage de vos maisons, et de la dé\astation de vos terres? louleschofcs 
où la violence seule a ogi , et où ont prévalu l'orgueil et Peuvie des 
laîque§ contre les ckrcs« Qoent à la justice ou Tinjustice de Tlnterdit, 
en quoi cela regarde-t-il le roi?... Veillez donc bien à ne pas vous 
laisser abattre par la perte de vos biens ; Tamour des richesses en- 
gendre, en effet, la faiblesse, et de la faiblesse nait Topprobre. auquel 
vous ne pourrez en aucune manière échapper, si vous meltez basse* 
ment votre cou sous les pieds des laïques... Quant à nous , frères très 
chers , nous sommes, sans le moindre doute, envers tous et en toutes 
choses , avec vous selon nos moyens et autant que tous le voudrez. 
Nous vous offrons nos personnes et nos biens , mettez - nous à 
répreuve (*). 

Yves de Chartres cependant ne se confiait pas tant en la 
fermeté des chanoines qu'il ne travaillât à la leur rendre 

{^) liecticil des hislcriens , etc., t. XV, p. 160. 
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plus facile ; il intercédait pour eux auprès du roi d*un ton 
plus humble que celui de ses conseils : 

Il convient, lui écrivait-il vers la même époque, à la subtknîté 
royale de tenir la balance de la miséricorde et de la justice, et 
d'adoucir ainsi Tune par Tautre : qu^une clémence indiscrète ne fo- 
mente pas rinsolenpe des sujets, et qu*une trop grandie rigueur 
n'étouffe pas la miséricorde... Pour cela» je supplie Votre Excellence, 
ayant fléchi devant elle les genoux de mon cœur, de montrer que j'ai 
obtenu quelque faveur devant les yeux de sa royale Majesté , en 
voulant bien, pourTamour de Dieu et le nôtre, traiter tellement le 
clergé et le peuple de Beauvais pour rbomicide commis , que Pinno- 
cence ne soit point foulée, que Taction téméraire commise par sugges- 
tion diabolique ne soit pas châliée de la peine des superbes, mais 
corrigée avec la verge des repentants ; car il ne convient pas à Péquité 
royale de traiter également tous ses sujets, de peur qu'une fureur 
cruelle ne se glisse sous l'apparence de la correction , et qu'une ter- 
reur immodérée ne disperse à tous vents une population jadis bien 
aimée, et dont la majesté royale peut tirer, par-dessus toutes les 
tlHes du royaume, un utile service... Quant à rinterdtt mis sur 
r^ise de Beauvais, je désapprouve cette mesure (^). 

Je ne sais si ces raisonnements ajgirent sur Louis le 
Gros, ous*il eut quelque autre motif de terminer uqe affaire 
dont rimporlance atait dépassé reoceinfe de Beauvais : ce 
qu'il y a de certain , c'est qu'il s'y rendit en 1115 avec les 
intentions les plus pacifiques , se réconcilia avec les cha- 
noines, confirma ou même étendit leurs privilèges, et, pour 
se faire bien venir de tous , délivra , par la charte que j'ai 
eitée plus haut , les habitants de Beauvais des exactions du 
châtelain Eudes. On ne dît pas ce qui arriva des meurtriers 
du chevalier Renaud, et s'ils expièrent leur crime; mais 
il est vraisemblable que le chanojne coupable en fut quitte 
à bon marché, et que si quelque peine fut infligée» elle 

(») KectieH des hitlonens , etc., t. XV, p. t69. 
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tomba sur ses complices, gens de rien, que ne protégeait 
aucun privilège ; car il ne paraît pas qu'à cette époque la 
commune réclamât le droit de propre justice, la plus sou- 
veraine des libertés. 

Quelques années ne se passèrent pas sans que Louis le 
Gros donnât aux citoyens de Beauyais une nouvelle preuve 
de sa sollicitude , en leur accordant une petile charte rela- 
tive à des intérêts qui nous paraissent de peu d'importance, 
mais qui étaient sûrement vus d*un autre œil par ceux 
qu'ils louchaient de près : d^ boui^eois du xir siècle 
auraient versé ,Ie meilleur de leur sang pour jouir avec 
sécurité de quelques-unes de ces libertés individuelles 
auxquelles nous ne pensons seutemest pas, tant nous y 
sommes habitués. 

Ou nom de sainele Trinilé, amen. Loys, parla fgtikce de Dieu 
roy de France , je vueii faire à savoir à tous ctaux tant presens corne 
ad?enir, tant corne à chatix qui ore sont , que nous octroyons a^ 
bomnftes de Biauvais que les mesctis h chacun d^aui, s'elles queoyent 
{cheokni), ou qu'elles fussent arses « les parois de ses mcsons 
ou les iuesleres lesquels il a voit devant che, puet il fere sans congie 
d'âucHusi sanà qacrre it le poet si comiiie se paroit , ou se mesicre si 
comme elle esloil devant, par trois loyaux voisins, par lesqoex il 
pora prover. Nous olroions as ch'iaus que les pons et les planches, 
lesquels ils ont es yaues, et lesquels ils ont achalez , s'eles chient ou 
s'eles sont arses , sans querre iieeme qn'eles soient refeles ou que les 
piex y soient mis. Adechertes les pons et les planches comme ils les 
avoient acheltées as evesques , et si comme ils les avoient acheitées 
de devant ans, leurs hoirs les aient 5 perpétuité. Et aussi des pons, 
nous leur otriens , ?oh>tis et quémandons que aus, par leurs voisins 
loyaux si comdle nous avions devant dicl , que les parois et les me- 
sieres de leurs mesons , si comme il est devant monstre , le serremens 
o!s avant que on ne leur puis autre chose quierre. Et pour ce que 
ceste chose ne soit donée à oubly, ny que elle ne soit defachié (rfe- 
/aife), nous Tavons quémandé a escrit, et qu^ele peut estre affermée 
de chiaus qui après nous venront, de notre seel et de nostre aucto- 
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rilé, et en noslrc charte venant apr^ Pliçfippe » *) , no^e fils lecon- 
feramines ensemble. DonnéàPonlhoise Pan de Tlncarnalion 1022 ('}. 

Louis le Gros avait fait plus encore pouf hi connnunc de 
Beauvais; il Tava^ ccmflrmée, étabHe, fondée, pour parler 
le langage du temps. Uue vraie charte , réglant les auto- 
rités, les droits , les «bfigatioiis de la Commune , et garan- 
tissant son ^isteace et ses prii4léges, fut donnée par loi, 
et, à ce qu'il parait, acceptée par l'évêque et les bour- 
geois : eUe est citée dans celle que concéda pAus lard Louis 
le Jeune, et souvent rappelée dans les ^vers actes de la 
cotnmnne de Beauvais ; par malheur celte charte n'existe 
plus depois longtemps, et il faut s'en rapporter, sur son 
contenu, à l'assertion de Louis le Jeune , qui prétend la 
répéter dans la sienne. On verra tout ù l'heure combien 
sont quelquefois peu exactes de pareilles assertions. Rien 
n'indique non plus la date de la charte de Louis le Gros; 
l'expression de J^ouis le Jeune disant , en 1164, qu'elle a 
été accordée par son père m^ta antç fempora , paraît 
appuyer l'opinion des éditeurs dè^ Ordonnances des rois 
de France^ qui lui attribuent celle de 1103 ou liO/i. 
Mais conoment croire que w cette fàwrte eût existé anté- 
rieurement à celles de 1115 et de 1 122 , nëlle allusion n'y 
eût été faite dans ces deux pièces? Comment supposer que 
mention ne s'en retrouvât pas une seule fois dans la qnereUe 
dont nous venons de faire le récit', et qu'aucune prétention 
des nouvelles autorités de Beauvais n'eût trahi leur exis- 
tence? Sans prétendre donc fixer une date que rien n'as- 

(*) Philippe , fils atné de Louis le Gros, était désigné comme son suc- 
cesseur, et d^à associé à la couronne ; il mourut avant son père, l« 
13 octobre 1131. 
- (*) Recueil des Oi'donnances, «te», t. XI, p. Isa* 
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signe , je ne saurais aclineltrc celle de 1 1 03 oh 1 1 04 , et je 
regarde la grande charte de Beauvais comme api>artenant à 
la fin du règne de Loois le Gros. 

Peut-être même serait-on en droU de sapposer que \%s 

mots muU4i arUe tefnpora n*exislaient pas dans la cteirte 

primitiTe de Louis le Jeune^ et n*y ont été Insérés que plus 

tai*d, empruntés à la charte de Fbilippe-Afigii^te , où ils 

. fignrent beaucoup phis natorellement 

Lonis le Gros mourut le 1'' août 1137. Louis, sur- 
nommé le Jeune , se i^ , à la nouvdle du décès de son 
père , dequkter ks fêtes qu'il célébrait à Poitiers pour son 
mariage avec Ëléonore de Guienne et son, couronnement 
comme duc d'Aquitaiiie. Le bvt de.soa Toyage étail Paris, 
vraie capitale des rois capétiens , et sa route le conduisait 
par Orléans , où quelques ordres donnés «n passant éveil- 
lèrent la susceptibilité des bourgeois , qui crurent y voir 
une violation de leurs privilèges ; il y eut une émeute à 
ce sujet. 11 ne païaît pas cependant que ce début peu 
gracieux de son règne ait détonrné Louis le Jeune de 
suivre les traditions de son père en se montrant protecteur 
des libertés des communes; en 1144 , nous le voyons con- 
firmer et garantir celles de la coimmtne de Beaavais par la 
charte suivante : 

Au nom de la sainte et indivisible Trîoilé, moi Louis , par la grâce 
de Dieu roi des Français et duc des Aquitains , faisons savoir à tous 
présents et futurs, que nous accordons et confirmons, sauf la foi qui 
nous est due^ ainsi qu'elle avait été iastit«6e et jurée, et avec les 
mêmes coutumes , la commune donnée il y a longtemps par notre 
père Louis aux hommes de Beauvais. Ces coutumes sont ainsi qu'il 
suit: 

Tous les hommes domiciliés dans Tenceinte des murs de la ville et 
dans les faubourgs, de quelque seigneur que relève lé terrain où ils 
IV. 29 - 
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liablteiit i tirèterbnt sèrméM â la commune^ à mcrins ^ué quelques-uns 
ne s'en •bstiennent par Tavis des pairs et de ceux gui ont juré U 
commune. 

Dans toute retendue de la ville, chacun prêtera secours aux autres, 
le^alemerit et selon son poiuvoir: 

Quiconque aura forfait envers un homme qui aura juré cetle com^ 
inune, les pairs de la commune, si clameur leur en est faite , feront, 
suivant leur délibération , justice du corps et des biens du coupable, 
â moins qu'il ii'améndesa forfaiture Suivant leur ju|^ement. 

Si celui qui a commis le forfait se réfugie dans quelque château 
fort, les pairs de la commune en conféreront avec le seigneur du châ- 
teau, ou celui qui sera en son lieu. Et si satisfaction leur est faite de 
Teiinemi de là commune selon letîr délibération, ce sera assez : mais 
Si le seigneur refuse satisfaction, ils feront justice eux-mêmes selon 
leur délibération sur ses biens ou ses hommes. 

Sî quelque inarchand étranger vient à Beautaîs pour le marché , çt 
que quelqu^un lui Ihssë tort dans les limites dé la banlieue, que 
clameur en soit portée devant les pairs, et que le marchand puisse 
trouver son malfaiteur dans la ville, les pairs lui prêteront main-forte 
selon leur délibération , à moins pourtant que ce marchand ne soit 
un des ennemis de la commune. 

Et si le malfôiteur se retire dans quelque château fort, et que le 
marchand ou les pairs envoient à lui, s'il satisfait au marchand , ou 
prouve qu^il ne lui a pas fait tort, la commune s'en contentera. S'il 
rie fait ni l'un ni l'autre j justice sera faite de lui selon la délibération 
des pairs, s'il peut être pris dans la ville. 

Personne, si ce n'est nous ou notre sénéchal, ne pourra conduire 
dans la Cité un homme qui ait fait tort à quelqu'un de la commune, 
et ne l'aii pas amendé selon la délibération des pairs. Et si l'évêque 
de Beauvais lui-même amenait par erreur dans la cilé un homme qui 
eût fait tort à quelqu'un de la commune , il ne pourrait plus l'y con- 
duire après que cela lui aurait été connu, sî ce n'est du consentement 
des pairs; mais pour cette foiis il pourrait le remmener sain et sauf. 

Dans chaque moulin seront seulement deux garde-moulins ; que 
èi feu t€!ui imposer plus de garde-moulins ou d'autres mauvaises 
èdutume§ dans les moalirià « et que clameur en soit portée devant les 
pairs, Hs aideront, selon leur délibération, ceux qdi auront porté 
(l'ainte. 

JEn outre, si l'évêque de Beauvais veut aller à nos tniis cours ou ft 
l'armée , ilne prendi'a chaque fois que trois chevaux, et n'en exigera 
pas de» tanniés étrangers à la commune s et si lui ou quelqu'un de 
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sq serviteurs a reçu d'un homnie le rachat d*uQ çheyal, il ne preqdra 
jioint d'autre cheval en échange de celui-là ; mais s'il fait autrement 
ou veut en prendre davantage , et que clameur en soit portée devant 
les pairs, ils aideront selon leur estimation celui qui aura porté 
plainte. De même, si Tévêque ?eut nous envoyer de temps en temps 
des pmssons , il ne prendra pour cela qu*un cheval* 

Nul homme de la commune ne devra donner ni prêter son argent 
aux ennemis de la commune, tant qu'il y aura guerre avec eux ; car 
s'il le feit, il sera parjure ; et si quelqu'un est convaincu de leur avoir 
donné ou prêté quoi que ce soit j'ustice en sera f^ite selon la délibé- 
ration des pairs. 

S'il arrive que la commune marche hors la ville contre ses ennemis, 
nul ne parlementera avec eux, si ce n'est avec licence des pairs. 

Si quelqu'un de la commune a confié son argent ^ qqelqu'un de 
la ville, et que celui auquel l'argent aura ét^ confié se réfugie dans 
quelque château fort, le seigneur du château, en ayant reçu plainte, 
ou rendra l'argent, ou chassera le débiteur de son château; et s'il 
n'a fîait ni Tune ni l'autre de ces choses , justice sera faite sur les 
hommes de ce château , suivant l'avis des pairs. 

Que les hommes de la commune aient soin de confier leurs appro- 
visioflnemenis à une garde fidèle dans l'étendue de la banlieue; car 
si on les leur emportait hors de la banlieue, la commune ne leur en 
répondrait pas, à moins que le malfaiteur ne fût trouvé dans la cité. 

Quant à l'étendage des draps , les pieux pour les pendre seront 
fichés en terre, d'égale hauteur; et si quelqu'un porte plainte à ec 
sujet, justice sera faite selon la délibération des pairs. 

Que chaque homme de la commune voie à être bien sûr de son fait 
lorsqu'il prêtera de l'argent à un étranger ; car pour ce fait personna 
ne pourra être arrêté, à moins que le débiteur n'ait une caution dans 
la commune. 

Les pairs de la commune jureront de ne favoriser personne par 
amitié, et de ne livrer personne par inimitié, et de faire en toutes 
choses bonne justice suivant leur opinion. Tous les autres jureront 
qu'ils observeront les décisions des pairs , et y prêteront la main. 

Quant à nous, nous accordons et confirmons la justice et les déci- 
sions qui se feront par les pairs. Et pour que ces choses soient 
constantes à l'avenir, nous avons ordonné de les coucher par écrite 
dé les munir de l'autorité de notre sceau , et de les corroborer en 
inscrivant an-dessous notre nom. Fait publiquement à Paris l'an lOâ/i 
de rincamation du Verbe, de notre règne le huitième, étant pré- 
sents dans notre palais ceux dont les noms et les sceaux sont ci-des* 
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80QS liwcrHs : Raoul , comie de Vcrmàndois, notre sénéchal ; Ma- 
thieu, le chambellan; M alhieu , le connétable; , bouletller. 

Fait par la main de Caliors , le chancelier (*). 



Peu après la publication de celle charte, louis le Jeune 
partit pour la croisade , laissant à son prudent et ûdèle mi- 
nistre, rabWSuger, le gouvernement de son royaume. Ce 
fut donc vers Suger que se tournèrent ceux qui commen- 
çaient à attendre du pouvoii' royal le redressement de leurs 
griefs ; et les bourgeois de Beauvaîs , lésés pas uu certain 
seigneur de Lcvémont, ne chercKèrent par un autre pro- 
lecteur que le puissant abbé de Saint-Denis. Je u*ai pu 
trouver de détails sur celte aflaire, et j'ignore le jugement 
qu*en porta Suger. 

Au seigneur Suger, par la grâce de Dieu révérend abbé de Saint- 
Denis* les pairs de lu communie de Beauvaîs, sahit tt respect cdBime 
à leur seigneur (1148). 

Nous en appelons à vous et nous plaignons à vous comme à notre 
seigneur, puisque nous avons été remis en vos mains et votre tutelle 
par le seigneur roi. Un certain homme , juré de notre commane ('), 
ayant entendu dire que deux chevaux qui lui avaient été enlevés 
pendant le carême étaient à Levémont, s'y rendit le jeudi de la 
Résurrection du Seigneur, pour les reprendre. Mais Galenin, seigneur 
de ladite ville , ne portaiH aucun respect ù la Résurrection du Sei- 
gneur, fit arrêter cet homme qui n'avait commis aucun délit, et le 
Torça de racheter sa liberté au prix.de dix sols parisis, (t les chevaux 
au prix de cinquante. Comme cet liomme est pauvre, et doit cette 
somme à usure et beaucoup d'autres, nous supplions , au iK>m du 
Seigneur, Votre Sainteté de faire, par la grUde de Dieu et la vôtre, 
bonne justice de Galeran, pour qu'il rende à notre juré son argent. 



(») Loysel, p. 271. 

1>) Juré ne veut dire ici que celui qui fait partie de ta commune, 
pour en avoir prêté le serment. On le voit quelquefois employé dans on 
sens plus restreint, et alors il signifie un des magistrats de la commune, 
engagé par un serment particulier. 
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et déaortuftis a'ose pluslroublor gutlqu'un qui e»t 'en votre garde. 

Salut (»). 

Mais à peine le roi fut il de retour en France, qu'il 
trouva de meilleures et plus personnelles raisons de se 
mêler, ainsi que Suger, des affaires de Bcauvais. Louis avait 
^n frère nommé Henri , qui , après avoir ^possédé simuU 
tanément une mullilude de bénéfices ecclésiastiques, y avait 
renoncé tout à coup en 11/15 pour aller s'enfermer, h la 
fleur de son âge , dans Tabbaye de Clairvaux , gouvernée 
alors par saint Bernard. Celte action , quoique moins 
extraordinaire alors qu'elle ne l'eût été quelques siècles 
plus tard, avait attiré sur le jeune et royal moine 
l'admiration des âmes pieuses, et le siège de BcauVais 
ayant vaqué en 1148, Henri , qui avait possédé jadis dans 
celte église les diguités de clianpine et de trésorier, en fut 
nommé évêque , à la satisfaction générale. Lui cependant 
se défendit d'accepter, alléguant son indignité pour une 
cliarge si haute. Cette humilité n'était, ce semble, ni 
feinte ni excessive ; et si l'on en croit les reproches qui 
lui furent adressés plus tard , et Taven de saint Bernard 
« qu'il ne l'a pas trouvé si bien appareillé, soit de con- 
seil , soit de compagnie , qu'il fallait pour la bienséance 
» d'un jeune évêque , et qu'il se comporte et fait quel- 
» quefois autrement que les convenances ne requièrent , » 
on i>ensera que Henri était de bonne foi dans son refus , 
et se connaissait mieux que ceux qui le contraignirent 
à accepter le fardeau de l'épiscopat. Saint Bernard lui- 
même n'avait pas voulu prendre la responsabilité de cette 
décision , et l'autorité respectée de Pierre le Vénérable , 

(*) Recueil des hiiiovient de France^ t. XV p. 50C. 
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3U HISTOIRE PP LA CIVILISATION 

^ijpfi de Clnny, réussit s^nle ï Taiacre ses scrapules et 
ceux de son religieux. 

J'ignore si Louis aTait vu de maavais œil l'élection de 
son frère ; oiais à peine Henri est-il installé sur le siège de 
Beauvais que nous trouvons Tévêque comi^enient 
brouillé avec le roi , le pape obligé d'intervenir dans le 
débat » le clergé- et les citoyens tellement engagés et com* 
promis qu'ils oublient le danger que conunençait à en- 
traîner une révolte cmtre le roi , et Suger jugeant la 
chose assez grave pour leur adressera tous, en 1150, 
une lettre menaçante et suppliante à la fois. Quant au fond 
de la querelle , les historiens ne nous donnent pas le plus 
mince renseignement. 



Suger d Henri^ évéque de Beauvais , au clergé et peuple 
de Beauvais. 



Au vénérable évéquf Henfi , et au cbapUre de la noble église de 
Saint-Pierre de Beauvais. ainçi qu'au clergé et au peuple , Suger, 
par la grâce de Dieu , abbé de Saint-Denis, paix dans le ciel et sur la 
terre , par le roi des rois et le roi des Français. Au nom de celle 
familiarité avec laquelle , sous le règne de notre présent seigneur ta 
roi et de son père, j'ai toujours, vous le savez, travaillé Gdèlcment 
pour votre repos, lorsque des plaintes s'élevaient, me tenant les 
mains pures de tout présent ; maintenant aussi , quoique retenu par 
une grave infirmité, je vous demande, je vous conseille et je vous 
conjure, par tous les moyens de persuasion possibles, de ne pas 
dresser une tête coupable contre notre seigneur-roi et la couronne, 
qui est notre appui à tous archevêques, évèques et barons , et à qui 
nous devons à juste titre respect çt fidélité. C'est un acte qui ne vous 
convient nullement. Une témérité si insensée est nouvelle et inouïe 
dans ce siècle , et vous ne pourrez plus longtemps préserver la cité et 
l'église de la destruction. Car vous reconnaîtrez vous-même aisé- 
ment toutes les pernicieuses conséquences et tout le danger d'une 
levée en armes faite par l'évoque ou le peuple confié à sa garde , con- 
tre leur commun seigneur, surtout saus avoir consulté le souverain 
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pontife et les évêgues et grands ^u rpyannae. Il e$t une ponslctératiop 
qài devrait seule tous corriger de cette présomption : c^est que tous 
n^avez nulle part appris que vos prédécesseurs $e çoient jusqu*à ce 
jour porté k un tel attentat, et que jamais» dans Içs annales et his- 
toires des actions de Tanliq^iité, tous ne trouTerez un exemple d^une 
n criminelle entreprise. Pourquoi avez-vous dressé la tête contre 
notre seigneur le roi , lui le pieux protecteur des églises, si jaloux de 
faire tout le bien possible, lorsqu'il n*a nullement Tintentlon de dér 
pouiller injustement, vous ou tout autre, de quelque chose? Si, 
entraîné par de mauvais conseils, il aTait par hasard moins bien agi 
enTers vous, il fallait d^abord le Cure aTertir par les éTéques et lcis 
grands du royaume, ou plutôt par notre saint père le pape, qui est 
la tète de toutes les églises , et qui eût pu facilement concilier tous les 
différends. Que le souvenir de sa noblesse rentre donc dans le cœur 
^ nouvel évoque.»*.. ; quil secoycilie de nouveau ta bimiTeillance 
du roi , à lui comme à son église et à ses citojais , par sa souœissloi^ 
et sa docilité à s*en remettre à la volonté du roi , afin que , par une 
inspiration perfide du démon , il ne s'ensuive pas , ou une déshono- 
rante trahison à la couronne, ou un infîSune fratricide, ou quelque 
autre crime de ce genre. 

Et que dirais-je de vous nos amis bien aimés , doyen et archi- 
diacres , et vous noble clergé du chapitre , si j'apprenais que la 
splendeur de Totre église est détruite, et qvCk cette occasion une 
foule d'églises divines sont livrées aux flammes ? Celui qui sait tout 
sait bien que , tout malade que je suis d'une grave infirmité et de la 
fièvre quarte qui me consume, je me sens en ce moment encore pIuS 
profondément atteint de cette langueur, et que je me livrerais volon^ 
tiers moi-même pour calmer cette sédition. Et que vous dirais-je à 
vous, malheureux citoyens, que j'ai toujours portés dans mon cœur 
sans aucMu iiftérét (car je ne me rappdle pas que j'aie jamais reçu de 
TOUS un seul denier) , si j'apprenais le bouleTersement de Totre cité , 
la condamnation de vos fils et de vos femmes à l'exil, le pillage, et 
l'exécHliou d'une fonle de citoyens ? Que si cette punition doit vous 
atteimlre, qu'elle soit prompte; car si quelque cause la retarde, elle 
n'en sera exercée qu'avec plus de violence, de rigueur, et d'une ma- 
nR're plus digne de pitié : car la haine grandit pendant que la ven- 
geance se retarde. Ayez pitié de vous-mêmes; que le noble évêqueait 
pitié de lui-même ; que le clergé ait pitié de lui-même ; car, aussi 
vraiment qu'une fourmi ne pourra traîner un char, ils ne pourront 
défendre d'une ruine totale la ville de Beauvais coutre la puissance 
de la couronne et du sceptre. Si je puis avoir quelque science, sî j'ai 
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pa garder quelque expérience, moi vipilli dans les affaires, vous ver- 
rez Tos biens, acquis par un long travail, passer aux mains des ravis- 
seurs et des brigands. Vous accumulerct sur votre léle la colère de 
notre seigneur-roi et de tous ses successeurs ; vous louerez à tous 
vos descendants une exécration éternelle : par la mémoire de ce crime, 
vous enlèverez à toutes les églises du royaume le secours de la dévo- 
tion et de la lit)éralité pour toujours admirable du roi, qui ont enrichi 
votreéglise et beaucoup d'autres. Prenez garde, prenez garde, liommes 
prudents, qu'on n'écrive une seconde fois ces mots écrits dé^à une 
fois sur une colonne de cette ville, et que la bouche d'un empereur 
prononça : « Nous ordonnons que la ville des Ponts soit rebâtie ('). i 

La boooe intelligence $e rétablit enfin entre les deux 
frères, et l'évêqnc teorna !*aclhité de «on esprit et Tempor- 
tement de so» caractère contre d'autres adversaires moins 
considérables, mais plus gênants que le roi. 

J^ cemmcme, $*aOërmtssant par sa durée et par les 
solcnuelles garanties qu'elle avait reçues à plusieiirs re- 
pris^ , acquérait confiance en ses droits , et Tenvie prît à 
SCS pairs d'en faire l'essai. Vers l'an f 15i , un des hommes 
de la commune, lésé en quelque droit, ayant voulu porter 
plainte devant le tribunal de Tévêqne , les pairs s'y oppo- 
sèrent, lui firent retirer sa poursuite, exigèrent que 
raflaire fût amenée devant eux, et rendirent une décision. 
Bem*î de France, doublement orgoeitleux de sa dignité et 
de sa naissance , prit fort mai la tentative , et n'ayant pu 
obtenir satisfaction de la commune, il quitta en grand cour- 
roux sa viUe épisGopale , et se rendit auprès du roi , de qui 
il réclama justice comme son suzerain; Louis, bien disposé 
sans doute en ce moment pour son frère, et ne se souciant 

(*■) FiUa Pwiiium, nom domé quelquefois dant d'anciens auteurs à 
la ville de Beauvait« à pause du graiMl nombre de ponts qur convraittU 

6CR rivières ou plutôt ses ruisseaux {Rtcucil des Idei^ncns d^ France, 

t. XV, p. 528). 
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certainement pas de se brouiller avec k clergé pour V'm^ 
térét d'une pauvre commune ntusanle , se rendit à Beau* 
vais, et, après avoir fait débattre en sa présence et reh're 
la cliarte de la commune , il rendit l'arrêt suivant, dont la 
conformité avec les promesses de cette charte me paraU 
fort douteuse : mais il en arrive souvent ainsi des lois et 
des traités qu'on interprète ; ou les abroge en paraissant 
les confirmer. 



Au non de kl niiitc et incRvisIblc Tfîiiiié, Pure, Fils et Suiiit- 
ELspiit. Louis, {vh* la gf Ace de Dieu roi dos Français et duc des Aqui- 
tains, ù tous nos fidèles pour toujours. Jl convient à Notre Excellence 
de protéger, par remploi de noire sceptre, les droits de tous ceux qui 
sont sous notre dominaiîon, et surtout des églises, qui seraient bien- 
tôt accablées par lu violence des méebaals, si le glaive matériel du 
roi ne venait ù leur secours. Qu*il soil donc connu à tous présents et 
à venir que noire frtyrc Henri , évoque de Beauvais , no'is a porté 
plainte contre les citoyens de Beauvais, sesboraavcs, qui, prenant, à 
Toccasion de leur coiomane , une nouvfile et illicile audaee^ oot 
usurpé les privilèges de l'évéque ei de PégKse de Beauvais, et le droit 
de justice que possède révôi|ue sur tous et chacun de fa commune : 
de plus, un de leurs jurés ayant demandé justice à Tévéque , en a 
été détourné par leur téméraire audace , pour d)ténir d'eux-méaKS 
justice et satisraction. Celle alTaire donc nous ayant amené à Beau- 
vais, la cause ayant été enlendue devant nous, cl la charte de la 
commune récitée publiqvemfiit, les bourgcBis ont enAu recenan que 
la justice de toute la ville aj)|)arteuait k Tévéquc seuJ, et que si quel- 
que abus ou forfait était commis , la plainte devait être portée à 
révoque ou à son oflicier. Nous sanctionnons donc , par Texcellence 
de Ja majesté royale, que les plaintes soient tonjoucs portées à Tévè* 
que , et que nul ne soit n présomptueux à Beauvais que de s'Im- 
miscer dans les droits de Tévèque et de Téglise, surtout dans le droit 
de faire justice ; aussi longtemi>6 du moins que Févéquc ne manquera 
pas à la rendre. Mais si (ce qu'à Dieu ne plaise) il y manquait, alors 
les bourgeois auront licence de faire justice entre €ux , car mieux 
vaut qu'elle so'.t faite par eux que pas du tout Et afin que tout ceci 
soit constant, demeure assuré et inviolable , nous avons ordonné de 
le coucher par écrit , et de le fortifier de l'autorité de notre sceau. 
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FaitpuMUruenèttt à BeauTais, Vsm iàH âe riocanMtipii in Verl)e. 
Présents daas notre palais ceuK dont sutteiH ks nons et sceaux; 
Rwiil^yariMndm,ii»tfe.iéiiéeliai( Quf, lelioaleitler ; MatWMi , 
le coouélaUe; May|ie^, \t chaioliellaii ) Breia^d de Sai^-ValefjF^ 
Hélie de fîerberay, Adam dç Bnisbrd » Louis de Caufray. Donné 
par la main de Hugues» le ehaneelier (*). 

Pour k mooient Taffaire fut lei'mioée par cet arrêt, car 
la commune n'était pas de force à lutter à !a fois contre 
son évêque et contre le roi. Mais les bourgeois djç ce temps 
étaient tenaces dans leurs prétentions * et nous verrons 
bientôt ceux de Beauvais renouveler ce débat. 

En ii8(y, Henri de France fut nomrfié èr l'archevêché 
de Reims; on peut croire que la commune ffe vit avec joie 
débarrassée de ce puissant et orgueilleux suzerain. Son 
évêché passa à son neveu Philippe de Dreux, pellt fîîs de 
Louis le Gros; et. soit pour se faire bien venir de ses 
nouvelles ouaiHes, soit que cette concession lui eât été 
achetée par quelque don, devenu pour lui nécessaire à 
l'approche de la croisade , oà il se rendit quelques années 
après , Philippe accorda en if 82 , aux bourgeois de Beau- 
vais , la faculté d'avoÊr un maire; et tette nouvelle insti- 
tution augmenta sans doute notablement les privilèges de 
la commune , car nous en trouvons , trente ans plus tard , 
d'amères plaintes consignées dans les registres du chapitre 
de BeauvaiSy toujours moins libéral que les évêques, qui 
smivent pourtant ne Tétaient guère. 

Plainte du chapitre de Beauvais contre le seigneur Philippe^ éoéque* 
faite la veille des calendes de juin , Van du Seigneur 1212. 

Le seigneur évêque est ^omle de Beauvais , et le drèitde Hiennaie 
lui appartient, etc. 

(i)touvet,t. n, p. 380. 
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DaÉâ là éMnimiiiedle BcailTiili imiieÉt eoaMiaé d'être dtMiie ptàh 
pMMr atiser mr aflMm de la vépiibliipie s or, la jttftiee de U eit6 
appartient à Téfêque} et cemme parmi cea doue pafars nul o^était 
maire, au milieu d'une telle oonfbsiM, ceux qui souffraient quelque 
tejtlfe reeottraîeiit à la Justice de Tétêqttea Malt le présent évêqnéa 
permis aux pairs d'avoir deux moires, et maintenant on teor porte 
plainte comme à des ctiefs assurés , au préjudice du siège épiscopal ; 
et puisque le droit de justice du siège épisoopal a souffert diminution 
du temps d'un homme si puissant^ il e;M à craindre que» si un moin* 
dre que lui était élu après sa mort, ce droit tout entier ne périt. Nous 
demandons donc que le seigneur évéque i-étabHsse lès choses dans le 
predftier état, et qu'il u'jr ait point de maires daaa ladite caaunwie (*}. 

Les chaaoiaes ne purent obtenir ce qu'ils demandaient ; 
personne même , à ce qu'il paraît , ne prit parti pour eux » 
et la commune demeura en possession de son maire dont, 
an surplus, Finstitution avait été conûrroée dès 1182 , par 
le nouveau roi de France Phili[)pe-Anguste, dans la charte 
que , deux ans après son avènement , il accorda à la com- 
mune de Beauvais. 

Je n'insérerai peint ici en entier cette charte, semblable, 
en beaucoup d'articles, à celle de Louis le Jeune, et je me 
contenterai d'en indiquer les diflérènces : mais je m'étonne 
que les savants éditeurs des Ordonnances des rois de 
France , et M, Augustin Thierry , aieùt cru ces différences 
assez légères et assez insignifiantes pour se borner à donn^ 
le texte de la charte de 1182 , supposant les chartes anté- 
Héttres à peu près identiques. L'omission a quelque grd- 
vité , cirr elle rend plusieurs faits de l'histoire de Beauvais 
àbsoluitieiif inexplicables : comment comprendre, par 
exemple, l'institution de l'office de maire à Beauvais par 
Philippe de Dreux , et les plaintes du Chapitre & ce itojet, 

(i}L0ttTet, t«II, p« 841. 
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lorsqu*on regarde cooiiiia priimUf, et par coiisikiiicnt 
comme antérieur à ce débal , le lexle de la charte de Pht- 
lîppe -A uguste , où il est sans cesse qucslion de ce maire 
et de SCS fonctions » où la forme de son éleciioii est même 
réglée ? 

Je crois donc devoir indiquer exactenaent les dlDerences 
qui se renconlrent entre la charte de Philippe-Auguste et 
celles de ses prédécesseurs. 

CHAftTE DE PHILIPPE-AUGUSTE. 

l*^"" article. Le mot à' ancêtre est substitué à celui de père, 
et les innovations apportées par celte chaite à celle de 
Louis le Jeune sont indiquées par cette expression : « Nous 
accordons , etc. , etc. , » ainsi que : « les coutumes conte- 
nues dans la présente charte. » 

2* art. Le nom du maire est ajouté partout où , dans la 
précédente clwrte, il était question des pairs. On verra plus 
has Tarticle qui a rapport à son élection* 

1 3*" art. Cet article n'existe pas dans la charte de Louis 
le Jeune : il vient après Tarticle : « Si quelqu'un de 
» la commune a confié son argent à quek}u*un de la ville, 
» etc. , » et porte : Si quelqu'un enlève de Târgent ^ un 
» homme de la commune et se réfogie dans quelque châ- 
A teau fort , et que clameur en soit portée devant le maire 
» et les pairs , justice sera faite selon la délibération du 
» maire et des ^)airs sur lui , si on peut Iç rencontrer, et 
» sur les hommes et les biens du seigneur du château, à 
» moins que l'argent ne soit rendu. » 

Au lieu de cet art. \ 3% on trouve dans la charte de Mhk 
un article ainsi conçu : « Que les hommes de la commune 
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i> aient soin clexonCei* leurs approvisioanemeals, etc. » Il 
n*cst pas daiis la nouvelle charte. 

l^'art. Après la phrase : « Les pieui pour pendre les 
« draps seront fichés en égale hauteur, » se trouve celle- 
ci, dans la charte de Philippe -Auguste : « Et quiconque 
» aura forfait en ce qui touche les pieux pour pendre le 
» drap , le drap lui-même ou toutes les choses qui y ont 
» rapport , si clameur en est portée , etc. >» 

16* art (Article nouveau). « S'il arrive que quelqu'un 
» de la commune ait acheté quelque héritage, et Tait tenu 

• pendant un an et jour, et y ait bâti , et que quelquUm 
» vienne ensuite en réclamer le rachat , il ne sera rien ré- 
» pondu h celui-ci , et Tacbeteur demeurera en paix. » ' 

17* art. (Article nouveau). « Treize pairs seront élus en 
» la commune , entre lesquels , si c'est Tavis de ceux qui 

• ont juré la commune, un ou deux seront faits maires. » 
18* art Après les mots : « Nous confirmons et accordons 

» les justices et décisions, etc. , » se trouvent dans la charte 
de 1182 lejs mots suivants : « Nous accordons aussi que la 
9 présente charte ne sera pour aucune cause portée liors 
» de la çilé; et quiconque voudra parler contre elle, après 
» que nous l'avons accordée et confirmée , ne recevra au- 
» cune réponse ; et , pour qu'elle demeure constante et 
» inviolable , nous avons fait munir cette feuille de Fauto- 
» rite de notre sceau. Fait l'an 1182 de rincarnation , de 
» notre règne le 3*. (Présents en notre palais ceux de qui 
» les noms et signets sont ci-dessous mis : Guyon , bou- 
» teiller; Mathieu, chambellan; Drieu, connétable) ('). 4 

(*) Loysel, p. 279-284; Recueil des ordonnances^ etc., t. VII , 
p. 621 ; t. XI, p. 193. — Thierry, Lettres sur Vhistoirede France , 
p. 300 , 2* édition. 

rv. 30 
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GeiM âernière fibrtase il*«t^e flèhtt êàm le texte lathi ; elle 
n'existe que dans un texte en vieux fninçai§ , qui parait 
atissi ibrt ancien. 

La bonne intelligence ne dora pas toujours entre Phi- 
lippe de Drcnt et les bourgeois de Beautais. Dans Tune de^ 
nombreuses guerres qu^eut avec les Anglais ou atec ses voisins 
le belUquetix évêque, il voulut, vers 1218 ou 1214 , avoir 
en sa possession les def^ dès portes delà viHe ; elles lui fu- 
rent rdésées pai* le maire et le$ paà^, qôî se lés étaient , je 
ne sais comment ; appropriées: Philippe s*en plaignit an 
roi f qui les Mi fît rendre; décidant t|uê IffS clefs apparte- 
naient à révêque. Ou est même étOnné de voii^ ce droit mis 
en doute , et h seule dtscnssioii prouve Vaccroissenaent des 
forces et des prétentions de la commune. Mais , de son 
côté , Philippe, cousin du roi de France ^ et d'une humeur 
peu endurante , n'élait pas homme Si laisser tranquillemeUt 
empiéter sur ses" droits ; et il devait se scUtir d'autant plus 
bhoqué de se voir dispdter la possession des portes de la 
ville, que lui-même aVait travaillé à Tagrandissement des 
fortifications , d'après! Pbrdre donné par Philippe-Auguste, 
en 1190, d'augmentériés^ moyens de défense de Beauvais. 
Partant pour la crdisade i le rOi était bien aise de garantir 
d'attaque une viUë mv laquelle ks^ rois de France potmdent 
toujours compter; 

Un autre difféi-eed s'éleva encore entre l'évêqué et h 
ôommune de Beauvais. Celle-^ avait fait démoltt', sans doute 
sons prétexte de violatto de ses privifégei, la maison d'un 
gentilhomme nommé Enguerrand de la Toumelle ; or, En- 
guerrand, dit-on , n'était point membre de la commune ni 
soa justiciable. Plainte fut donc portée à l'évéque, qui 
voulut en décider; mais il ne put obtenir des pairs de 
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Ratais q^"^ se soiijpssem k S9 jmdictm et iimatni ré- 
poodre devaat «ob tnbvoal : il fut arrêté aie» e^e les 
parties que le jogement de cette affaire aurait lieu par le 
duel, et de$ lices furent étabUes boi^ 4^ la ville ^r ordre 
de révoque, qui y eavoja un ehau^n destiné à soutemr 
son droit; mais. l'arrivée de Pbilippe-Auguste empêcha le 
copibat. Le moment d'ailleurs était mal cboisi pour de pa-< 
reiis diOéreods ; la quereUe de Tévéque ite Beauvais avec le 
comte de Boqlogoa n'éuil pins qn'un épisode d'usé pins 
grande et plus nationale guerre, et quic{»H|ue se sentait 
attaché à la France naissante se hâtait, en 1316, de courir 
défendre à Boyines le repos et peut-être Texistcnce da 
pays. l4*é¥éqne et' la commune de Beauvais sedistingiièr^t 
dans celte journée de patriotiipie mémoire, et il semUe 
qu'ils oublièrent sur le chanp de bataille leurs diflérends 
aQtérieiirs; du moins ne yo^om- mm pte, jraqu'à la mort 
de Philij^ de Dreux, en 1217, aucmi orage s'élever «itire 
1^; ^ cet évêque ayant obtenu du roi un ordre pour se 
faire^ pr^r serment par les maire et pairs de Bes»nrais, ii 
ne parak pas que ceux^d aient fait la moindre difficulté. 
Un fait est à remarquer dans la lettre du roi : elle est adres^ 
aée à deux personnes étrangères à la ville deBeauvais, qn'il 
charge <te Texécntion de ses oïdiBS. Mmï les rois de France 
étendaient à chaque occasion et en tout heu lenr autorité 
au moyen de leurs «Sciers, et s'appliquaient sansrdâche à 
former de véritables fonctionnaires pnbUcs , indépendants 
du dergé, de la notdesse, des commones, et n'ayant affrâis 
qu'à eux seuls. , 

Pltâlppe, par la grâce de Dlea roi des Français, à ses chers et fidèles 
Oitmi de VcrsaiHes et Rainand de Bédiisy, salut et amour. Nous vous 
ordounoQs de Êiire jurer fidélitéeii cette forme à notre cher pareut et 
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fidtile Tévëque de Beauvais, par tous les hommes de Beauvais, tant 
maires ^vte juré» (*), et toos tes autres qM sool 4e la comm^oe. Que 
cbacun jure par les samls et sacrés Évangiles de garder fidèlement le 
corps et ^s membres de Tévéque, sa vie, son honneur, ses meubles et 
ses droits, sauf la foi qui nous est due. Vous leur ferei préalablement 
jorer 6d^iié«n«er« nous^sodski même forme. Donfiè h Meluii, l*aa 
du Seigneur i3i6 (')* . 

MHon de NanteuSl avait , après quelques traverses , suc- 
cédé à Philippe de Dreux; h bonne intelligence régnait 
entre lui et le» bourgedisr, et nulle querelle extérieure, soit 
avec Je roi , soit arec les seigneurs environnants, n'avait 
troublé les qWnte premières anuée^de son épiscopat, lors- 
qtf'un acte irréguKer de Louis ÎX , ou plutôt de la régente 
Blanche, vint détruire pour longtemps cette tranquillité. 
' La concession de Philippe de Dreux etîa charte de Plii- 
lippe- Auguste avaient , comme on Tiar vu , donné aux bour- 
geois de Beauvais le droit d'éfiré tiu maire chargé, de con- 
cert avec les pairs , du gotrvernemeîit de la commune. ïa 
1232, cette charge de maire était h domier; et l'on croit 
entrevoir, dans les récits un peu confus de cet événement, 
que deux partis divisaient prolbndément la commune : Fun 
formé des gios bourgeois, des gens riches, des industriels, 
comme on difalt aujourd'hui , des ûhangeurs , comme on 
disait alors ; l'autre des gens de bas étage, de celte populace 
inquiète et envieuse qui remplissait les cités du moyen âge, 
et devenait plus ardentCHît plus ingouvernable à mesure que 
les progrès de la richesse et de la ttvHisation devaient les 
bourgeois hors de son niveau et séparaient leurs intérêts des 
siens. 

(M Juralit, 11 faut prendre cette fms ce mot comme synonyme de 
pairs , et non de simples membres de la commune* Cette confusiou se 
retrouve h chaque instant. 

1*) Louvet, t. II. p. 34 4. 
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Peut-être fut-ce de son propre mouvcroeiU que la ré- 
gfiuie voulut $e mêlçr des affaires de BeauTais; peut-être 
aussi les gros bourgeois ebercbèrent-ils dans le pouvoir 
royal un appui contre la turbulence de leui^ adversaires. 
Quoi qu'il ça soit, un maire» et, ce qui parait une grande 
faute , un maire étranger à la ville, fut nommé par le ixm ; 
et nous voyops les l^urgeois se rangei* ave;c empressement 
autour de cet ii^Ui^ , dont ils auraient du , cp semble , re* 
pousser avec colère l'illégale nomination* 

La populace de Beauvais , doublement blessée dans son 
parti et dans ses droits » ne prit pas si patiemment l'usur-* 
pation; une séditiop violente éclata. Je pourrais raconter 
ici les excès commis, la vengeance qu'en tira le jeune roi, 
les l'éclanaations que ^ul adressa l'évoque contre cet empié- 
tement sur ses droits de haut-justicier, la façon hautaine et 
légère dont le roi les accueillit et le traita lui-même eu 
plusieurs occasions, les plaintif qu'en porta l'évêque devant 
le conseil provincial, enfin la conclusion ou phitôt l'accom- 
modement de cette affaire; mais j'aime mieux laisser à ces 
événements le coloris qu'ils empruntent du langage a des 
passions de l'époque; et je traduirai ici ^ en y joignant les 
explications nécessaires, l'enquête faite sur ces circonstan- 
ces en 1235 ; quelquefois seulement , et pour l'intelligence 
du récit , j'intervertirai l'ordre des dépositions, sans rien 
ajouter ni changer à aucune. Je commence donc par la^ 
seconde , qui fera mieux comprendre la première. 

' 2* TliMOIN. 

BarUiélfmy de Frunoy, chevaliorf dit qu'une dissens* on existant 
dé> eiUrc les bourgeois el le pcUt peuple de la cilé do Beau rais» 
Hubert de Morelj bourgeois de Seulis, y Cul fait maire pal* iWdrc du 
iV. 30. 

Digitized by VjOOQIC 
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TQh et que la diicorde 9*^eva topcliani lee fait entre les beu(;s^eQli et 
les gens du petit peuple» parce que plusieurs de ces derniers voulaient 
nommer euinnémes le maire ; ils attaquèrent le maire et les princi- 
panriela ville. <|n'i»Q nemne ûkangêurs^ s*emparèrent d'e«i, et en 
blessèrent et tuèrent plusieurs, ai^isi que l!a vu le déposant ; après 
cet assaut, il vint dans la ville, d'où il fut envoyé sur-le-champ par le 
bailK de Téfèque à Brxlle, où était Tévéque, et chargé de lui dire de 
ne pas venir en vUle, à rooivs d'avoir avec hii une fbrce suffisante, 
Bt tandis qu'il allait k Téréque, îl le trouva déjà sur le c|iemin.de 
Beauvais, et il lui fit sa commission : mais Tévéque ne laissa pas pour 
ela devenir, et entra de nuit dans la ville ; et ayant entendn le récit 
entier de ce qm s'était passé, il tint coaseil pour savoir de quelle manière 
tirer justice de ces choses : et comme vers le milieu de la nuit Pévéque 
apprit que le roi venait à Beauvais, il lui envoya celui qui parle ici, 
et maître Robert Tofiicial, pour le prier de lui donner avis sur un fait 
si énorme, disant qu'il était tout prit k fioiire justice suivant sçn ayfs. 
Acdaleroi répondit qu'il ferait lui-mêinejuslice,etlareine(^) répondit 
la même chose. Ce jour donc le roi vint à Braelle, et l'évèqùe y alla, 
et le pria de ne pas venir à Beauvais à son pr^'udice, puisqu'il était 
tout prêt à fi^ire justice, suivant son avis. Le roi répondit ; c J'irai k 
B Beauvais, et vous verrez ce que je ferai. » 

Le roi entra dans Beauvais et dans la maison de l'évèque^ et 
cekii*ci dans sa maison l'avertit de nouveau de ne rien faire à son 
préjudice, puisqu'il était tout prêt à rendre justice, suivant son avis, 
des faits advenus. Mais le roi ,ne se rendit pas, et le lendemain et les 
jours suivants il fit proclamer le ban, détruire des maisons, saisir 
de^hommev 

!•' TÉttbtN. 

Le maître prieur, chanoine de Beauvais, dit qu'un jour dont il ne 
se souvient pas, il alla, îl y aura trois ans an prochain carême, au 
concile de Reims, tenu dans la ville de Noyon, et y entendit Milon de 
bonne mémoire, jadis évoque de Beauvais, se plaignant au concile des 
injures muUipliôes que lui avait faites le roi à BeatiVais lorsque, 
malgré ses réclamations, avertissements et 6UpplicaAéiW,'^'H était entré 
dans sa ville à main armée et suivi de beaucoup de gèhii'de commune, 
à cause de certains homicides et autres énormes crimes commis dans 
cette cité, et avait fait proclamer le ban, saisir des hommes, détruire 
des maisons et dévaster des biens meubles appartenant à la juridiction 

' (*) lUanrhc de Ca^ tille, mère de .^aint Louis. 
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éptsoop&le^ lé tout an pr^odioe de m seigneurie et de sa justice » car 
à lui sont toute la justice de la Tille et Pusage d^icelle. Et pour le 
prouver, ledit évêque produisit et fit lire certaioes lettres du roi de 
France {^) , confirmant sa seigneurie et sa justice entière dans la ville ; 
. et il supplia le concile de s'opposer à ces choses, et d*aider Téglise 
deBeaurais. 

Ledit ëvêque ayant envoyé son officiai et un chevalier pour avertir 
et requérir le roi sur ces choses ; et le lendemain, veille ou avant- 
veille de la Purification, le roi étant à Braelle, ledit é?éque alla à lui 
et lui dit : • Seigneur, ne me faites pas tort ; je vous requiers, comme 
» votre homme fige, de ne pas vous mêler de ce fait, car je suis prêt 
B à fatre justice sur-le-chjmp et avec Tavis de votre conseil : et je vous 
» prie d'envoyer avec moi quelqu'un de votre conseil, afin qu'il voie 
» si je fais bonne justice. » Et Tévéque n'eut pas sur ceci bonne réponse 
du roi. 

Le jour suivant le roi entra à Feauvais, et l'éréque alla le trouver 
avec plusieurs du chapitre, et le requit de nouveau suivant la manière 
susdite, et fit lire devant lui les lettres du roi Louis touchant la justice 
que possède l'évèque de Beauvais, et les lettres du seigneur pape (') 
touchant le même objet, et le requit encore, et dit « que, quelque 
» justice que le roi ordonnât de faire de ce fait, il s'en concerterait 
• avec le conseil du roi, pourvu qu'elle se fit par lui évèque ou son 
> délégué; » et il l'avertit en qualité d'évêque, et le roi ne répondit 
rien qui vaille ; et quand le ban eut été proclamé de la part du roi» 
les maisons renversées, les hommes pris, l'évêque se plaignit au roi, et 
lui demanda de lui rendre son droit de justice dont il l'avait dessaisi. 

Le concile répondit à Tévêque que les évêques de Laon, Chàlons et 
Soissons seraient envoyés au roi, et l'avertiraient, delà part du concile, 
d'amender toutes ces choses, et que s'il ne le faisait, les trois mêmes 
évêques iraient à Beauyais pour s'enquérir de ces choses. Et le dépo- 
sant ajoute qu'il entendit ces trois évêques direqu'ils avaient prévenu 
te roi afin qu'il envoyât, s'il lui plaisait, quelqu'un à l'enquête. Ces 
évêques donc 'vinrent à Beauvais, et firent l'enquête, et reçurent 
beaucoup de bourgeois, et le déposant croit que les bourgeois de l'autre 
parti prodi^isifjçnt aussi des témoins devant eux. Les évêques propo- 
sèrent à Siiq95i,4e Piss^ et Pierre de Haie, préposés de la part du roi 
à la garde de la cité, d'assister à Tenquête, et le déposant les vil venir 

(*) Charte de Louis ic Jeune, ilc 1151, dans rafTaire de Henri de 
France. 

(>) Les lettres dont il est ici question sont une bulle du paiie 
Lucius lit pour confinncr la charte de Louis ic Jeune. 
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dcrant eux ; el l*enquéle faîle, les évéques la reportèrent au concile, 
ainsi qu'il était convenu ; et là, il fut ordonné que le roi serait averti 
derechef et derecher. Et le déposant sait que rarchevèque et les 
évéques allèrent au roi et ravertireut deux fois; il le sait, car il était 
avec eux. 

De plus, Il dit que rarclievéquc alla ensuite auprès du roi avec 
beaucoup de prélats et les envoyés du chapitre de Bcauniont, et ils 
le supplièrent et Tavertirent d'avoir pitié de l'église de Beauvais; 
mais le roi n*enfit rien. Et ensuite Parcbevéque, ayant tenu un concile 
avec quelques prélats, ordonna de lancer la sentence d'interdit sui* 
va nt la forme exprimée dans ses lettres; y croit cependant que la 
sentence d'interdit ne fut rendue que par L'archevêque de Reims, et 
que cet interdit, établi sur la province dp Reims, fut observé dans les 
diocèses de Laon el de Soissons. 

8* TÉMOW. 

Raoul, prêtre de Saint- Waast de Beauvais, dépose qu'il a entendu 
dire que flnlerdil avait élé mis sur la province de Reims par le con- 
cile, à cause des injustices faites par le roi à l'église; et qu'il était à 
Beauvais il y aura trois ans à la fête de la Purification , lorsque , la 
veille ou le jour de cette f&te , le roi vînt à Beauvais, avec beaucoup 
de soldats et de gens de commune ; que le lundi avant cette féie avait 
en lieu une mêlée entre les bourgeois et le petit peuple, et qu'il avait 
vu les gens du petit peuple conduisant le maire nommé par le roi 
avec sa tunique déchirée , et sa robe déchirée jusqu'à la ceinture ; 
beaucoup de gens étaient blessés et tués, et Ton entendait ceux du 
petit peuple dire: « C!*est amsi que nous te faisons maire, s Or, in- . 
justice avait été |aitj3 à l'évéque en ce que le rot avait noûimé le 
maire, parce que c'était la coutume de Beauvais que Les douze pairs, 
bourgeois de Ëeauvais, élisaient dans leur sein deux maires et les pré- 
sentaient à l'évéque; or, cette fois, le roi avait nommé un maire 
étranger. 

Il dit qu'il y a bien trente-six ans, à ce qu'il croit, que pendant 
que le roi Pliilippe avait guerre contre le roi Rîcha'rdVT^ commune 
détruisit la maison d*un certain Ehgueri-and de la Tournelle, et que 
pour cela l'évéque Philippe cita devant lui des bourgeois ; et comme 
il y avait à cause de ce fait grande discorde entre l'évéque et la com- 
mune, le roi Philippe vint enfin à la ville, et l'alTairc était très 
grande* 
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Le roi (') doue anoya Simon de Pijsy cl cciiaiiis cheraliers el ser- 
viteurs pour garder la cité contre le dioit de Tévèquc, et ils furent ' 
averlis au nom de l'évéque de quitter ta ville; et comme ils ne la 
quittèrent pas, ils furent excommunia. De même furent avertis et 
excommuniés, suivant le mode su!»dit, le maire et les pairs de Beauvais. 

Alors deux serv'Kcurs du roi, Ikiraud de Sens et Chrétien de Paris, 
6*étal>lirent d^us )a demeure de Tévêque, s\mparèrcnt de sa maison 
et de ses vins, et perçurent ses rentes; et Pierre de Hule lit vendre le 
vio, et quand Tévéque venait k Beauvais, il logeait chez le trésorier. 

hr TÉMOI.X, 

Pierre prêtre, dit de Mescliines, dit que Tévéque a (ouïe justice 
dans la ville, savoir : le meurtre, le rapt, Teffusion de sang, le vol, 
Tadultère, le droit de visite domiciliaire dans les affaires de vol et les 
questions de voiVie. 

5* TÉMOIX. 

Le seigneur Evrard , abbé <k Saint-Luciau » frère de Baudouin de 
Moût hy. dit que le roi avait droit de conduire la commune aux che- 
vaucUécs et à la guerre, ou s'il l'aimait mieux, de recevoir de l'argent 
en place ; et qu'il a entendu dire que^quelquefois pour cdu ii avait 
reçu quinze cents livres, et quelquefois moius. 

Ce dernier (éinoignagc ne semble pas, non phis que plt» 
sîenrs autre», se rappmicr à Tobjet de rcuquêle; ils ser- 
veot pourtant à l'éclaircir, en indiquant les divers droits 
de J*évéque, du roi, de la commune, ce qui nous a dé- 
cidé à les coireenrer ici : on y trwsrve d'aiMeors de curieux 
renseignements sur les altributions de ces trois pouvoirs 
distiacls. 

6« TÉMOIN. 

Maître Bernard, souS'ChaDtre , dépose que Pévêquc Milon avait 
dit au chapitre qu'un certain év^ue de Rei^s lut avait promis que 
rinterdit serait mis sur tous les diocèses de la province, s'il le met- 
tait d*abord sur le sien ; qu'il le mit , et vint ensuite au concile tenu 

^*; Saint Louis, - 
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à Saint-Qtienlia par TaulorUé du seigneur de Reims, et qu^en ce 
eopcJle l'inierdH fut levé dans l'espôlr de la paix , et diaprés des \çi' 
1res du seigneur pape. 

L*éYêqu6 Alilon mit, en effet, cet iiuerdit; mais poar 
obtenir à cette mesure la coopération nécessaire des cha- 
noines de Beau vais, il fallur traiter avec ces orgueilleux 
associés, et se soumettre à leur donner la déclaration sui- 
vante ; 

Milon, par la miséricorde divine évêqiie de Beauvais, ù tous ceux 
qui verront ces lettres, salut dans le Seigneur. Nous fuisons savoir à 
tous que nous voulons et accordons qu*aucun préjudice ne soit porté 
aux droits du chapitre de Bèaiivais, pour s*êlre conformé à nnlerdît, 
au mois de juin 1233, le lundi jour de la fêle de Papôlre saint Bar- 
iial)é; et que de cet interdit, quelque temps qu'il dure, nul droit de 
propriété ou d'usage ne soit acquis à nous cl audil chvipilre ; mais 
nous voulons et accordons que le chapitre et Téglise de Beauvais res- 
tent en tout dans te même état, et entièrement en toutes choses comme 
avant que Timerdit fût promulgué dans Tégiise de Beauvais, et que 
ledit chapitre s'y fût conformé. Donné Tan du Seigneur 1333, au 
mois de juin. 

. Deux ans après, Godefroy de Neste, successeur de 
Milon, mettant ^e nouveau Tinterdit sur le diocèse pour la 
m^m^ cause, sq vit aussi forcé de faire une pareille décla- 
ration; on y lit cette phrase remarquable : « Sachez tous 
» qu'ayant mis Tiulerdit siu* notre diocèse, nous avons 
n prié le chapitre et le doyen de s*y conformer par 
» compassion pour nous, et que, sur n()§j^^rières, le 
» doyen et le chapitre ont, de leur autorité yi in rc; accepté 
» rinterdir. » 

CONTINUATION DU 6« TiMOIN» 

Il dit qu*il y aura trois ans à la veille de la Purification que Je 
petit peuple de la cité s^insurgea contre le maire et les changeurs de 
celle ville; et que le maire et les changeurs s*étant emporte k nain 
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armée d'une maison (*) où ils se retirèrent, le feu fat mis à la roaisoii 
Toisine, et ils furent pris par assaut, et plusieurs d*entre eui tués. 

Il ajoute que Tévéque ?int à Beauvais la nuit suivante , et qu'ainsi 
qu*il Ta enlenda direi quatre-vingts des plus coupables de ce Âiit, 
selon leur propre aveu, se présentèrent devant Tévôque. et furent par 
lui sbmiaés de iê soumatre à tni haute et basse justice. Ils prirent 
alors âfb du Bnire AoKert Desnurreaux [*), qai les en dissuader, 
disant que s*ils le fiibaient , leur tie et leurs membres seraient tu 
danger. Ils s*en allèrent donc sans s'être soumis à la volonté de 
Tévéque, et Tévéque se fâcha du conseil qui leur avait été donné, et 
s'en prit aux siens pour ue les avoir pas retenus : ceui-ci répondirent 
qu'ils n'avaient pas de forces suffisantes pour cela. Le même jour, 
l'évêque vint au roi à firaetle, et, le jour suivant, le roi vint à Beau* 
vais, où dès le lendemain il fit tirer des prisons de l'évêque les 
hommes de Beauvais faits prisonniers, et proclaoïer son ban que par- 
tout tous se rendissent au marché : venus là, il les Gt prendre, en- 
fermer dans les halles , et le jour d'après beaucoup furent bannis du 
royaume, et le roi le signifia au maire et aux pairs. 

Or, il y avait- eu vingt personnes tuées et trente blessées ; et quand 
le roi vint, les enfants de ceux qui avaient été tués et les blessés por» 
tèrerït plainte au roi , et il Ait ordonné par son conseil et le comeil de 
la commune que les maisons des coupables seraient abattues; et 
quinze maisons fUretlt abattues. Le maire de la commune frappait le 
premier coup, et les gens de la commune achevaient la destruction (*)• 
Mais le roi ne fit point injustice à l'évêque en faisant ces choses dans 
Hi vîlîe, car l'évêque n'avait point fait justice, et le maire peut faire 
justice d'un citôyeD de Beauvais, de son corps par la hache, de ses 
biens par la destruction de sa maison. 

' (1) C'était là maison d'un armurier. 

(•) te nom de ce maire est presque toujours fnis cti français, et on le 
trouve écrit ée ces trois manières : de Moret, de Mouret, Desmnreaux. 
On est bleA^qtiâljàe peu étonné de le retrouver si vile en harmonie 
avec ceux ^ i^gû^re voulaient sa mort ; mais ces vieissiuides sont très 
fréquentes dans les histoires de commune, où les habitants d'une même 
ville sentaient souvent le besoin d'oublier tous leurs dirTéreuds pour 
,8'onir contre les ennemis extérieurs , rois , seigneurs , laïques ou 
évêques. 

(') Il est aisé de voir que cette déposition est faite par un homme 
favoraiflead roi. Celle du huitième témoin est dans un sens tout opposé; 
aussi porte- t-clte à quinte cents le nombre des malsons abattues î exagé- 
ratioB évidente* 
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7* IIÏMOIN. , 

Pierre MaiUard, bommc de la oMmaïuie» dit que» quand PhBippe 
avait f uerre ayec le comte de Boulogne, Tévéqye pHa le roi de kii 
confier les deb de la vUle, et que luiw (h w c a vu que iet elelii fiirent 
cnvo}'ées et rcmÎMes à Tév^ue de la part et par Tordre du roi* Il dit 
en outre que les murs et les fossés appartiennent à la commune (*). 

a* tAimui. 

Pierre rarcbidîacre dépose que Tan de riiwarnalimi du Seigneur 
Aft%5, au mois de Fq»4embre, jour <le la ftamt-Micliel, il était présent 
lorsque les communes du Migneiir roi de France et du conte de 
Boulogne allaient, ù ce qu^ou disait , à Beaumis, par ordre du sei- 
gneur loi. Item^ qu'il fut présent lorsque leaeiffMur Miloa, jadis 
<^vcquc, parla au roHa veille de la Pentecôte, Tan du Seigneur 4 213. 
Item, qu*il fut présent au concile provincial assemblé à Nogron Tao 
du Seigneur 1232, eu la |Kcm'crc semaine de carême, et que Tévéque 
y fit porter en ces termes plainte par son oÛiciat contre le seigneur 
roi , pour les injustices qu'il lui avait faites : « Saints |)ères, Tévèque 
» de Beauvais vous signilie que, tandis que la justice et la jarldktioo 
» de la cité de Beauvois appartiennent à révéqueqoi peqt juger ^s 
» et chacun de Beau vais, et que lui-même et ses prédécesseurs oat 
» joui paisiblement de ce droit , le seigneur roi , à Toccasion d'oa 
D forfait commis contre lui , est venu dans Beauvais à main ermie 
» avec beaucoup de gens de commune , et BUBobstant les avertisie- 
» ments et supplications de Pévéque, ji fait proclamer son ban dans la 
9 cité, saisir des hommes, détruire jusqu'à qoiuie cents maisons, 
» bannir beaucoup de personnes ; et comme en quittant Ja vlUe il a 
» demandé ik Tévêque pour les fi ais de ces cinq jours (') quatre- 
» vingts livres |>arisis, révCquc» sur cette demande nouvelle et inso- 
» lite, réclama un court délai du seigneur roi a$f ^d'en délibérer 
a avec son chapitre; mais le seigneur roi se refusa è y.i délai, saisit 
» les choses appartenantes ù la maison de Tévéque, «la^n alla après 
B avoir laissé des gardes dans la ville et les maisons de l'évéqne; 

(*) On voit que la commune avait gagné qnelcpie chose depuis 1114 ; 
la propriété de ses murs et de ses fossés loi était reconnue et assurée. 

(*) La somme réclamée ici par saint Louis l'était comme droit de gite, 
sorte de tribut que le seigneur suierain avait droit de levet sur set vas« 
saus quand il leur rendait visite* 
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> c^est pourquoi ïeèU éfèque prie le saint synode de donner conseil 
» et aide à lui et son église (*). • 

El les trois évoques Tinrent à Beau?ais , et ayertirent l*évéque de 
Beauvais» ceux qui étaient ta pour le seigneur roi , Rot)ert de Muret 
et les pairs de la cité) qu*ilnFenafent de la part du concile s^nquérir 
loocbanl la justice de Téglite de Beautais, et les injures que le 8ei<^ 
gneur éiréque disait avoir reçues. Lesdits évéques s*enquirent donc 
de ces choses. 

Item , ledit ténoin était présent la semaine de la Passion » à Laoo » 
où se rassembla k; concile et fut rapportée Tenquéte. Et Tannée sui- 
vante, un jour qu*ii ne se rappelle pas, avant la Saint-Martin d*hiver, 
it lut présent ii Beoemont, o* Ton traita longuement d'accommodé- 
nent ( et comme nsrdMféque de Reims , qvd disait «voir Taulorit^ 
du concile Y n'jr put parvenir, on traita de la manière de mettre l'in- 
terdtt I et là étaient présents les évéques de Senlis, Soissons, Chftlons» 
€ambrai et Beauvais ; nais-on ne fit rien , si ce n*est conférer entre 
•ei; rafdKVéqnectleeoncite restèrent longtemps vnsemMe, et Par* 
dievéïiae dit au témoin : « Saciie que sentence sera portée...,, t 

L'archcTêque de Rehns s'était en effet rendu à Beaumont, 
près du roi, a^vec {Jiisieurs évêqiieset députés de chapitres, 
pour le prier de pardonner è T^ise de Beaufais et eotrer 
avec lui en accommodement ; mais le roi ne put s'entendre 
avec eux et les fit congédier. Sur ce, Tinterdit fut aussitôt 
prononcé par l'archeréque. 

Item, il ftit présent lorsque le seigneur évèque de Soissons, de la 
part du seigneur archevêque et des évéques qui étaient au concile, 
nonobstant Tappel de Tévôquc de Beau vais , leva Tinterdit mis sur 
Téglise deBeauvais; et cela fut Tait le lundi ou le mardi avant Noël, 
et le dimârtrt^avanl Tévêque avait porté appel. 



Ce n'éfcil pas tout à fait de leur plein gré que les évéques 
levaient cet interdit ; ils y étaient en quelque sorte forcés 
par les réclamations qui leur venaient de toutes parts. Deux 

(*) Les passages supprimés ne sont qu'une rcpëlition des falls racontés 
dans le premier témoignage. 

IV. 31 

Digitized by VjOOQIC 



362 HISTOIRE DE LA aVlLISATlON 

chapitres du diocèse de Senlë avaient r^usé de s*y sea- 
mettre ; et les curés de ce même diocèse, « voyant qu'ils 
» ne gagnaient plus rien en cessant de prier Dieu pour ks 
« morts, I» menaçaient leur évêque d*en appeler, a*il ne 
levait rinterdit. Les diocèses de Laon et de Soîssons se re- 
fusèrent nettement à Tobserver; le chapitre d'Amiens, dé- 
clara à Tarchevêque de Reims qu'il ne reconnaissait ni 
l'interdit, ni le concile. Enfln plusieurs évêques de la pro- 
vince de Reims s'élevèrent contre cette mesure, et, en 
présence même du concile, annoncèrent qu'ils en appelaient 
au pape. L'archevêque de Reims, beaucoup plus décidé 
dans cette affoire, se vit donc obligé de céder, et la voie de 
l'appel fut la seule ressource laissée à i'évéque de Betuvais; 
aussi y eut-il recours, et sa protestation eut lieu en ces 
teçmes : 

t Seigneur archevêque, vous savez que , par PautoHté du concile 
t vous et V0S «uffïrdgants avez «lis Tînterdit sar vos diocèses poor le$ 
» inlures portto à L'église de Beauvais ; de ces injures nulle n^est 
B réparée, et vous savez bien qu'il m'importe que l'interdit ne soit 
B pas levé avant que satisfaction soit donnée ; et puisque Tînterdit a 
» été mis de votre consentement et de celai d« vos suffragants, feo 
f appelle , pour qu'il ne soit pas révoqué , au seigneur pape, mettant 
» moi , mon église et mon affiaire sous sa protection. • 

Mais le pape Grégoire IX ne prît pas d'aussi haut qu'on 
eût pu s'y attendre Fai^aire do l'église de Beaja;if^s; il en- 
gagea lui-même l'évêque à lever l'interdit, lui promettant, 
pour le consoler, qu'il serait libre de le remettre si satis- 
faction ne lui était donnée. Il paraît que l'évêque se décida 
à se soumettre ; mais, désolé de cette issue, il se rendit à 
Rome, où il mourut bientôt. Godefroy de Nesle loi succéda 
en 1235, remit aussitôt l'interdit, et alla aussi mourir à 
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Rome, sans t?oir meoé à bien ce gnmd diflérend arec le 
roi. Ce roi était pourtant saint Louis, qui montra dans cette 
affaire plus de fermeté, ou dirait même d'opiniâtreté, qu'on 
ne âerait tenté de le |X'ésumer ; il ent même à résister aux 
soOicltations du pape Grégoire, dont il existe une bulle por- 
tant pour titre : 

Bulle du pape Grégoire , en envoyant au roi des légats pour Teiw 
gager à se désister des torts faits par lui à I*égUse de Beauvais. 

U y a trois antres bulles du même pape sur cette afEedre ; 
la dernière' est ainsi intittdéc : 

Lettres touchant Tinterdit nis dans la prorhice de Reims, à eansè 
des torts faits par le roi aux églises et auxévêques. 

Robert de Cressonsac, doyen, de relise de Beauval», 
succéda en 12/iO à Godéfroy de Nesle, et vint enfin à bout 
de terminer cette longue querelle, qui portait plus encûre, 
du moins avec le roi, sur le droit de gîte que tur le droU 
de justice , car un accommodement ayant été conclu sur h 
première question, la paix fut entière et Tinterdit levé. 
Cette fois l'arrangement fut conclu à toujours, et non comme 
celui qu'avait fait jadis, en pareil cas, Philippe de Dreux» 
pour sa vie seulement Voici le texte du traité, car c'en est 
pn véritable : 

Louis , p^Hi grâce de Dieu roi de Français, faisons savoir à tous 
que nous'ûtcipii'SOuteBU avoir droit à autant de gttes que nous vou* 
lions de la part de Tévéque de Beauvais , ou que ledit évèque devait 
nous les procurer ; mais que , ayant égard à la fidélité de Tévèque 
actuel de Beauvais envers nous , et voulant porter aide à cette église 
pour les dangers et dépenses que ses évêqoes à Tavenir ponnroiit 
encourir, nous voulons et accordons que celui qui sera à Tavenir 
évêquede Beauvais ne soit tenu, pour tous les droits degtte, envers 
nous et nos èuecesseors, qu^au paiement de cent livres parisis chaque 
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aiiiiécen iioirq vlUe éc Parîs^ à I^Asoensioiidtt Seigneur, «oît que nous 
allions ù Beauvaisy soit que uous n'y allkms pas; ^lik un droil de gile 
de cent livres parlsis une seule fois dans Tannée, s'il nous arrive 
d'aller à Beauvais ; de manièi% à ce que ledH gîte n^excède pas la 
•oinnifi d^ cent libres. Et noua revettoos^t quittons pour les sommes 
susdites à Téglise ^e Beauvais tpus les droits de gîte que nous avions 
ou pouvions avoir sur elle, sauf cependant les autres droits que nous 
pouvions avoir sur d'autres églises du diocèse de Beauvais. Et pour 
que cette Heuille soit valaJ^le à twjours, nous av<Mis ordonné de la 
ibrtifier de i'autorité de notre sceau , et au-dessous de l^apposition de 
notre nom royal. 

Fait à ritôpital près de Gorbdl, au mots de juin, l'an 12Â8 de l'In- 
carnation du Seigneur, de notre règne le viagUdeuxième. Présents 
dans le palais ceux dont sont ici les noms et sceaux. Pa'nt de séné* 
cbal ; Etienne, le bouteiiler ; Jean , le chambellan; point de conné- 
table, et la cbancellerie étant vacante. 

Les évoques de Beauvais trouvèrcHt eficore moyen de 
s'affranchir d'unie partie de ce droit. Le roi ayant donné au 
cbapitre de Rouen la rente annuelle de cent livres, sur la- 
cpieile il ne s*€fl réservait qiw vingt-cinq payables par ce 
chapitre, Jean de Dormàns, évêque de Beauvais, racheta 
en 1363 cette rente» moyennant certaines terres situées en 
Yexin, dont il fit abandon au chapitré ; Tévêque de Beauvais 
ne fut donc plus redevable envers.le roi que de vingt-cinq 
livres par an, et cent lorsqu'il viendrait à Beauvais. 

Quant au droit de justice, dont il n*est point question 
dans cet accommodement, il était plus difficile de le régler, 
et ce fut, comme on le veira, une source continuelle de 
débats entre le roi et l'évêque, Tévôque et les bourgeois. 
Pour Robert de Muret, cause de tant de dissensions, il 
parait qu'il resta en possession paisible de sa mairie; il est 
vrai qu'il avait dans la ville un paiti puissant, celui de la 
haute bourgeoisie, parti presque toujours sûr de triompher 
de ses adversaires populaires, lorsqu'une vfolente commotion 
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a £ajl mieux scmk k besoin du repos, et rendu aiasi l'ascen- 
dant à ceux qui se portent les défenseurs et les garants de 
Tordre public. 

GuiUaume des Grez floonla en 1254 sur le siège de 
Beativais, et les premières années de son pontificat virent 
renouveler la querelle que venait d*assoupir son prédéces- 
seur* Peur cetie fois ce lut avec le cbapicre qu*«ut affaire la 
commune, et Tévêque prit peut-être quelque plaisir à con- 
sidérer la lutte de ces deux rivaux de son pouvoir. L'ari^t 
rendu en 1257 pai^ le parlement de Paris ^pUque e)»ire- 
ment de quoi il s*agit : 



L*aii du Seigneur 1257, Louis régnant , Guillaume des Grex gou- 
vernant relise de Beauvais, le maire et la commune de Deauvais 
intentèrent une action devant le seigneur roi contre le doyen et le 
i^pitre de BeauvaÎF, disant et soutenant qu^entre les libertés et pri- 
vUéges accordés à la commune de Beauvais par les rois, il avait été 
accordé et consigné dans lifs chartes « que quiconque forfalrait & uft 
f homme qui aurait juré la commune, le maire et les pairs, lorsque 
» clameur leur en aurait élé portée, de^'raient faire, selon leur déli- 
» béraiion, justice du corps et des biens du délinquant. > Et, disaient* 
ils, plusieurs exemples en ont élé faits sur des abbés, des ciievaUirs 
et bien d'autres. El que comme un certain homme desdits doyen et 
chapitre, nommé Etienne de IVIouchy, et demeurant dans leur terre 
de Mareuil, avait frappé un homme de la commune, nommé Clé- 
ment , et que le doyen et le chapitre, souvent requis par Jesdits 
maire et pairs d'envoyer le coupable dans la commune pour qu'il 
expiùt son forfait suivant leur délibération , ne se mettaient pas en 
peine de le Mre, ils demandaient qu'ils y fussent contraints par le 
seigneur ro^f ^, 

Le doyen et le chapitre soutenaient, de leur côté, que leur homme 
et justiciable n'ayant pohtt été convaincu du crime dont on l'accu- 
sait, ne l'avouant point, n'ayant point été pris en flagrant délit, et 
s'étant offert à soulenir son droit devant eux, doyen et chapitre, ses 
seigneurs, ils étaient tous prêts et avaient offert au maire et aux pairs 
de citer devant eux ledit Etienne et de prononcer sur l'alhiire ; et 
qu'ils étaient encore préls> et enjoignaient avec installée à leur cour 

IV. 31. 
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d*a<3eorto tm tuppiément de Josiioe à cpiioooqae le pWsdralt dttdk 
Etienne. 

Ayant donc entendu ces raisons et examinant les chartes produites 
de la part du maire et de la commune, il a été jugé, par le seigneur 
roi et ses coDS«iUers , que le doyen et le diapitre deriieiit avoir 
leur cour. Fait publiquement à Paris, en cour plénière de parle* 
ment, la même année 1257. 

Les b(^rgeois devaient être pea Misfaits de cet arrêt, 
qai donnait si complètement gain de cause à leurs adver- 
saires i peib^re leur défaite panit-eHe k l'évêque une 
bonne occaâon de reprendre contre en l'étemel procès du 
droit de justice, car il le rengagea sans cause à nous 
connue ; et, rencontrant dans les maire et pairs de Beauvais 
la mtaie résistance, il mk, en i265i l'interdit sur la ville 
et les faubourgs, après avoir donné au chapitre toutes les 
humbles déclarations qu'on exigea de lui Le roi, jugeant 
cette affaire digne de sa présence, se rendit à fieauvais; et 
Tévêque, comme pour lui faire les honneurs de sa cité, en 
leva rinterdit pour tout le temps qu'il plairait au roi d'y 
séjourner. Je suis même porté accroire qu'il ne le remit pas 
après le départ de Louis, et que les parties, par égard pour 
leur puissant médiateur, consentirent à quelque replâtrage 
menteur. Les esprits, contenus en dépit d'eux-mêmes, n'en 
furent que plus prompts à s'échauffer de nouveau ; et 
Beauvais retomba dans toutes ses agitations, lorsque 
Renaud de Nanteuil, successeur de Guillaume des Grez, 
voulut, en 1273, contre les antiques coutumes de la cité, 
s'arroger le^roit d*ôter les sentinelles mises par le maire 
et les pairs, à l'occasion d'un trouble survenu dans la ville. 
Le peuple se souleva violemment contre cet empiétement 
de ses droits, et l'évêque, se voyant forcé de retirer ses sen- 
tinelles et de laisser faire les bourgeois, ^t recours alors 
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aoi: armes qa'on ne poorait lai disputer, et mil h vileavec 

ses faubourgs en interdit. Cette rigueur ne termina point 
le soulèvement^ auquel vint se mêler le débat, toujours 
renaissant, du droit de justice ; enfin, au bout de deux ans, 
ce différend était devenu assez grave pour attirer l'attention 
de Philippe le Hardi. Le choix seul des personnes qu*il 
envoya à Beauvais indique l'iroportance qu'il attachait à 
leur mission : c'était le cardinal de Sainte-Cécile, légat du 
saint-siége ; ÂnsoU, seigneur d'OCTemont, et le chantre de 
l'église de Reims. Ces trois envoyés royaux, après avoir 
passé quelque temps à Beauvais, amenèrent enfin les parties 
à QB accord, intitulé vulgairement grande campoêitioH 
{cornposiiio pacts), et qu'on aurait dû plutôt nommer 
grande confusion, dit Louve t Le lecteur se convaincra 
sans peine de la justice de ce reproche ; les événements 
seuls la démontreraient 

Philippe , par la grâce de Dieu roy des FrançoU , sçavoir faisons 
à tous ceux qui sont presens et viendront cy-après, que comme il y 
eut débat et contension entre noslre cher et féal Renault, evesque de 
Beauvais d'une part, et les maire et pairs de cette commune de 
BeauTais d'autre part, touchant divers articles contenus cy-dessous; 
finalement par Tenlremise de nos amez et féal le vénérable père 
Simon , par la grâce de Dieu cardinal du titre de Sainle-CccîTe et 
légat du §aint-Siege, Ansold d*Ofremont, chevalier, et M. Thibault 
de Ponceaux , chantre de Reims , nostre secrétaire , pour nous en- 
voyez pour ce sujet en la ville de Beauvais; lesdîtes parties, après 
plusieurs altercations et plusieurs traitez faits sur lesdits articles, 
sont venvi^ à ce point d'accord, à sçavoir que ledit evesque pour lui 
et sa commune d'une part, et lesdits maire et pairs pour eux et leur 
commune d'autre part, sauf et réservé et à condition expresse que, 
sur les articles que les parties trouveroient trop rigoureux , nous y 
apporterions tel adoucissement que bon nous seniblcroit , ont fait, 
pardevant lesdits légat, Ansold et Thibault, les accords eitransac- 
tions qui en suivent. 

i« Qu^en quelque manière qu'on en ait usé jusqu'à présent, dore» 
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mfuil les ntirc et pairs ne pourroRCile leur office et neden-oot 
s^CBtrcmeHro cl prcudre cognoissaiBoe d'aocun maieficc ou crime, 
quand nesme la plainte leur en eust esté faite auparavant , réservé 
les e»s de trêves» ainsi qu'il est contenu cy-dessous. 

S* Ne pourront aussi eegooislre A*aucan crime ou maléfice pour 
xatsoQ duquel le dclioquant doive perdre la vie ou quelque membre 
de son corps I quand mesme plainte leur en seroit fuite avant qu*à 
reve9q«e«« à sa justioe, et lors mesme que le maire ou aucun des 
pairs eust été frappé par aucun de leur commune; ni pareillemenl 
d*aucua mesfait ou querelle dont on aura fait plainte premièrement 
à Tevesque ou à ses officiers. 

S* Ne pourra ncaiitmeins Tevesque ou ses officiers «mpescber ou 
défendre à aucuode la commune» ou Tobligcr par serment ou autre- 
ment « de ne se plaindre ausdits maire et pairs, s'il veut , avant qu'à 
Tcvesque ou à sa justice, ou de ne point se pacifier avec son adverse 
partie saas ie congé et permission dudit evesque ou de sa justice « 
sauf et réservé le droit de Tevesq^e. 

4* Doresnavant aussi ne pourront lesdits maire et pairs faire 
apporter doloire ou marteau pour couper le poing à celui qui les 
aura ^frappés, ou roti d^ioeux, ni lui ester aucun membre : mais le 
pourront punir en deniers ou en autres peines plus rigofireusement 
q«e s*il avoit frappé un simple communier ou juré. 

5» Ne pourront aussi lesdits maire et pairs cognoistrc des plaids 
et difiérends des héritages, nonobstant que clameur eust esté portée 
devant eux , sur raffaire relative à la terre de ces héritages , avant 
qu'à Tevesque ou à sa justice. 

Q^ Mais si aucun de la commune leur faisoit sa plainte avant qu*à 
Tevesque ou à sa justice de ce que son voisin aorolt placé et mis la 
goutiere de sa maison autrement qu'il pe doit, ou bien qu'elle ne soit 
telle qu'elle doit estre , à cause de quoi il soit en danger d'encourir 
ou souffrir perte et dommage ; ou s'il arrive qu'il y eust différent de 
ce que la fermeture , closture , parois ou mur du voisin pendie ou 
pende sur sa maison , ensorte qu'il soit eu danger de soufiVir perte et 
dommage ; en tel cas lesdits maire et pairs en pourront recevoir la 
plainte et clameur et en prendre cognoissance, et faire reparer les 
choses défectueuses selon le rapport et le dire des charpentiers jurez. 
Lesquels, quand ils auront esté par eux choisis et establis pour cet 
effet, seront tenus de prester le serment devant Tevesque ou devan 
sa justic^ comme pareillement pardevant lesdits maire et pairs , de 
se comporter fidèlement en leur charge et devoir. 

?• Que s'il arrivoit qu'aucun de la commune fist à un autre cora- 
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immicr uae playe avee utt couitcatt , espée , tettMi» picrreoti «rire 
t&fiinmii 4>u armofe , ks<IH» maire cl puin n*cn poarroDt eogWHatrt 
ni »'«utreoieUre dudit forfait pendant qtNS la playe sen ewrerte* 
quand mesrae que la plakitt leur es eost eaCè faile aifMit qu'à 
Tcvesque ou à ses oOTiciers; sauf que, pour ta aemneté et pour le 
bien commun de la ville, ils poucroBl d'office cooMnander aux par* 
lies, sous peine d'une somme 4e demtfrs, qn^eNes s^entsedonnenl 
trêves jusques h certain lemps , mais ne pourront ronwipdcr à 
aucun de donner asseuniBet. 

S<^ Que si celui ou ceux auxquels ils «uranl co«iamndé de donner 
trêves ne les veulent donner, ils ne le pourront cûetndndre , mais le 
pourront désavouer et rajer de leur commune, et lora requérir 
Tevesque ou sa justice de le contraindra à donner trêves jusquet au 
temps par eux prescrit, et à payer Ja peiae io^posée pour n'avoir 
voulu exécuter leur ordonnance* 

9<^ £t sera tenu Tevesque oa sa justice» trois jours après la reqnt* 
sillon faile , de contraindre celui-là par la prise de son corps et set 
iticns , ou de Je chasser hors de la ville de Beau vais : que ft*il manque 
à ce faire , lesdits maire et pairs , trois jours après , se pomtont ro^ 
tirer vers nous pour rexécutiou de leur ordonnance ; ei si aucun par 
aventure dtsoit que Tevesque ou ses oflkiers n'auroi^it point cslé 
requis et ne seroient point en dé^tut 4'ex«euter ce dont ils aToieat 
esté requis , lesdits maire et pairs qui se seront retirez^ vers nous 
seront tenus de se purger par serment que le!idits evasques ou ses* 
gena-out esté suffisamment par eux requis et ne Tont point Sut dana 
le terme fixé , auquel cas foi leur sera adjoustée sans autre preuve* 

iO^ JUm^ il a esté convenu et accordé entre les parties que si d\ine 
jilaye ouverte, après qu'elle aura esté guérie, aucun ea veut fidre sa 
l>laiDte aux maire et pairs avant qu'à Tofesque, lesdits rnaive et pairs 
pourront bien en cognoistre, mais non imposer quelque peine, quaad 
mesme il y aurait eu mehain (e*eat-à*dke mutation ou lésiott de 
membre) ; ils pourront seulement condamner le délinquant à deiin* 
teresser le blessé selon Tusage de la ville , qui est tel (ainsi que les 
parties eu sont demeurées; d'accord^ que pour la playe sans mekaiOf 
on a , à cause du sang, accoustumé de payer vingt sols trois déniera, 
avec tous cousis et despens qui ont esté foiis pour la goerison ; que 
si le blessé estoit un laboureur, il aura ses journées qu'il aura per- 
dues à raison de ladite playe. Que s*il y avait mehain (ou mutilation 
dejneiobre), et que le blessé fust honuoe quivcust acoustumé de 
vivre du labeur de sou corps et do ses membres •, et que pour ledit 
mehain il ne pust travailler, ils pourront, ayant esgard à la condition 
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det pertoiiiie»etàta4inlîlé«Ni intfcirtn» biiad|«geri38rtiifiei 
cMOfwlaiite, et ordoBoer q«« le delnM}iiaiit» om s'il ^nt ft deeeder, 
«es héritiers, paytnmi «o blessé par an, taot qa*il vhn^ ladite somme ; 
lesdtts maire et pairs feroateB oidre'payer m BiaHaiteur une araeede 
selm la qualité du délk. 

ii* Que si le delinquaiit ae veat pas acquiescer 4 leur senteBoe» 
lis ne pourront pour cela le contraiailre^iimU sealement le r^er de 
leur commuoe, et requérir Tevesque ou sa justice de le contraindre» 
par prise de son corps et de ses biens ou par banissement, « exécuter 
ce dont il aura esté requis par «ux. Que si ledit evesque ou sa justice 
disoit que letdits maire et pairs n'auroient point procédé en cette af> 
ftire comme ils le det oient,, ou que le cas B*estolt tel dont iif passent 
prendre «ognoissance « que ledit maire et deux pairs eussent assuré 
par seraMBt audit levesqae que le cas estolt tel qu^ils pouvoient eft 
prendre cognoissance suirant Tordonnance et accord &its par lesdits 
Itgat» Ansold et TbièauU, et suirant qu'il estoit contenu en ces pré- 
sentes» et qu'en cette affiûre ils ont procédé ûdèlement et loyalement : 
feresque ou sa justice ou nulle autre perMmne ne les pourra arrester 
davantage » mats au oontra^e sera tenu d'exécuter leur requeste 
eomase il a esté dit cy-4essuB ; et s'il^ne le fait dans le terme skisdit, le 
make et deux pairs nous pourront Tenir tfonver près de Paris, comme 
Toortf Bourges ou quelque lieu phis proche, et nous requérir de foire 
tenir ce qu'ils ont ordonné et «rreslé. 

12* Que si d'avanture aucun venoit à dire que rerescpie on sa 
justice nVmt esté sufisammentcequis et n'ont esté en défaut» leedlts 
maire et pairs «n seront crus sans autre preuTe» sur Taffirmation 
qn'its fsront parderant nous que ledit evesque ou ses gens ont esté 
suffisamment requlsi et qu'ils n'ont hit ce qu'ils ont deu fiùre penr 
dant le temps prescrit £t alors, si c'est nostre bon plaisir, nous pour> 
rons coBUiander audit ovesipie et le forcer par prisede ses biens 
meubles, en aorte néanmoins que cela se fasse sans injure» de oon« 
traindre Teichis de la conunane à venir en l'obéissance desdits maire 
et pairs ainsi qu'il a esté dit ; et si nous estions plus eieigné de la ville 
de Paris que Tours ou nourges» en quelques lieux que ce fust, lesdits 
maire et pairs ne seroient point tenus de nous venir trouver et nous 
faire i«queste pour contraindre \eéà evesque ainsi qu'U a esté dit cjf- 
dessus : mais ils poorroient se retirer vers nostre bailli de Senlis (') 

(*> On verra plusieurs fois cet oCReier royal se mêler des affaires de 
Beaavais, TiUe située dans J9n bailliage. Selon I<oysel , cette cité n'eut 
uo bailli eu propre i^u'cu 1682 : et cependant il cite, p. 316, un juge- 
ment rendu en 1370 par le baiUi de Beauvais. 
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H^^mêmcanmeUms «pMakmttit en nostre pl9c« à cçt effett et le 
requérir de conl/aUidre ledit evesque^ par prise de ses biens» à (aire 
venir à Tobeissaiice des maire et pain ledtt esck» de la codunuoe» 
et après avoir presié leserment en la forme susditcmr la réquisition 
et le défaut dudit evesque, ledit' bailli de Seolis pourra contraindre 
ledit evesqœ (ensorle neantmoins qu'il oe lui soit fait aucune injure), 
ainsi que nous le ferions si nous estions plus proches da Paris et 
comme en cas de trêves. 

13<> Jtem, s'il advenoit qu^aucun de la commune de Beauvais vinst 
k dire à un autre des injures, 4 le frapper de la main ou du pied* lea^ 
dits maire et pairs en pourront prendre cogiioissance si la plainte 
l«nr en est feile avant Pevesque ou sa justice, supposé oesne qu'il 
fiist sorti sanf^ du nés, on delà bouche ourles ongles; il pourront or» 
dernier, k celui qui a dit injures ou forfaits qu'il répare les4ites injures 
ou le tort qu'il aura (ait selon l'usage de la ville, qui est de payer cinq 
sols pour un mesdit ou mesfait quand il n^y a point de sang, et » s'il 
y a du sang, vingt sols et trois deniers ;.en outre ils condamnevoot le 
coupable i leur payer l'amende. 

I4<> Que s'il ne veut acquiescer k leur jugement , ils ne pourront 
pour cela le bannir, mais seulement Teiclune de lefir commune^ et 
alors requérir l'evesque ou u justice , mi nous à son défaut, comme 
il a esté ditcy-dessus; et Icsdits maire et pairs auront telle cognots* 
sauce et justice au cas susdit, supposé mesme qu'il fust arrivé durant 
la naît. 

15° //cm, si quelqu'un de la commune attaque pardevant les maire 
et pairs un autre communier en action de biens meubles ou d'effets 
auparavant que pardevant l'evesque ou sa justice, iesdits maire «t 
^ pairs pourront faire venir devant eux celui dont on se plaint ( et après 
avoir oui les raisons de son adversaire, pourront enjoindre à l'accusé 
de contester ou confesser ce qui lui est demandé. Que si le défendeur 
dit qu'il ne veut avouer, nier, ni procéder devant eux. alors il se 
pourra retirer de leur justice franc et quitte; mais s'il arrive qu'ijl 
conteste.et nie devant eux ce qui lui est demandé, alors ils le pourp 
ront interroger s'il consent à se soumettre à leur enquestc; mais s'il 
fait réponse qu'il n'entend procéder pardevant eux, mais bien ailleurs 
où il appartiendra , alors Iesdits maire et pairs ne le pourront con- 
traindre de procéder plus avant , et il s'en pourra retirer franc et 
quitte. Que si d'aventure il consent à ce que leur enqueste soit faite, 
ils pourront alors s'enquérir ; et si par icelle il se trouve redevable de 
oe qui est demandé, ou s'il recogoait du commencement la dette sans 
antre etiqueste, alors ils le pourront coiHraindre à faire dantf la quin* 
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kaine le paiencut, oo rmére les choses qai hii sont deinaDdées, et 
dont il terdt demeuré d^accord , eo dont il anroU esté convaincu par 
enquette, sans lotKefbis enconrir aucnne peine. Et s^il manque de 
rendre oo pajrer ait tcnps prescrit , Ht ne po u rront pour cela lui im- 
poser aucune amende, nt le bannir de la vilte ou Teicture de la com- 
mune ; mais ils pourront aller en sa maison ou j enrôler leur sergent, 
qui, s'y il lroii?e ouverte, il pourra y entrer ; mais en cas qo^elte se 
trouve lemée, ils ne pourront rompre ni porte, fencstre ou antre 
entrée; et après avoir trouvé la porte ouverte et estre entrés. Ils pour- 
ront prendre dans cette maison tout ce qn^ls trouveront du leur ('}, 
Biais sans briser pour cela porte, fenestre, eoffire ou serrure. Que si 
celui sur qui cette exécution est feite , ott un autre envoyé par lui, 
s^eAMce de ressauir ec qu*ib auront pris , prendront ou voudront 
prendre, ils ne cesseront pour cette rescousse de le prendre et em- 
porter en payement de la chose confessée ou jugée, et ils se feront 
payer Tamende de la rescousse. 

!«• Que s'il ne veut (ce dernier) réparer cette rescousse ou payer 
Tamende pour icelle deue, ils ne le pourront pour cela congédier de 
la ville, mais bien exclure de leur commune ^ et alors requérir ledit 
evesque ou sa justice qu'il leur fasse reparer la rescousse et payer 
l'amende ; ce qu'il sera tenu de finre en la même manière qu'il a esté 
dU cy-dessos en l'arlide de la playe guérie a? ee ou sans mutilation ; 
et Si son refus et défaut, le maire et deux pairs nous pourront venir 
trouver selon la forme exprimée audit article. Mais cependant ne 
pourront lesdits maire et pairs, à l'occasion de la dette confessée ou 
prourée devant eux (comme II a esté dit cy-dessus) , saisir pur voie 
d'exécution, en la pince publique ou marché et en la maison d^autrui, 
les meubles et effets du débiteur qui aura confessé ou esté convaincu, 
comme il a esté dit cy-dessus , mais seulement en sa propre maison. 

17* H est accordé entre les parties que doresnavant lesdits maire 
et pairs ne pourront en aucun cas congédier quelqu'un de la com- 
mune de la ville de Beau Tais, ni en le punissant user du mot de con- 
gédier ou bannir; mais ils le pourront exchire de leur commune, et 
requérir ledit evcsqne ou sa justice, ou nous à leur défaut, ainsi qu'il 
est contenu cy-dessus, 

18* hem, il a esté accordé entre les parties, sur l'article concernant 
la forme et façon de lever la taille assise en la ville de Beauvais, que 
quand les maire et pairs auront fait assiette de la taille, et auront fixé 

(1) Du leur : c'cst-à-dire de ce qui appartient à l'homme de leur 
commune ; cette identité d'intérêts est très usitée dans le langage com- 
munal de celle époqur. 
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ie terme du payement, ils se retireront yen nous ponr obtenir nos let- 
tres patentes par lesquelles nous manderons à l^evcsqoe ou à sa jiTStlce 
de nVmpescber potnt, mab au contraire de permettre que Icsdits 
maire et pairs lerent leur taille ainsi qu*ils en ont foit assiette et jour 
flié par eux ; et après que leséits evesque et sa justice attront receu 
nos letires patentes, lesdlts maire et pairs pourront lerer les tailles 
avec contrainte si besoin est , rompre les portes , coffi*es, fenestres et 
serrures, faire saisir au juardié, par les rues et dans les maisons de 
tous ceux de la commune, Tcvesque ou sa justice ayant esté requis. 
El ne pourra lesdit e? esque ou sa justice défendre, troubler ou cmpcs- 
cher que la taille ne soit lerée comme il a esté dit cy-dessus. 

19** /(«m, sur ce que lesdits maire et pairs disoieut ^l'estaiH dès 
longtemps en possession paisible d*as«oir gardes, gens et sentinelles 
es portes et forteresses de la Tille, ils en auraient esté dessaisis par 
i*eTesque, qui les aurait levex et mis d^autres en leur place, îl a esté 
pareillement conrenu et arreslé entre lesdites parties, à sçavoîr qn*à 
cause que les citoyens de Beauvais ont recognu et confessé devant 
lesdits légat, Ansold et Thibault, que la seigneurie et propriété des 
portes et defe appartient à reresque, et que la garde qu'ils y font est 
de sa part, si bien que toutclbis et quantes qu'un nouvel cvesque est 
créé à Beauvais, ils sont tenus de lui apporter les clefs de la ville, 
quand bien mesme ils n'en scroient pas par lui requis, et qu'après les 
avoir tenues quelques tem{)s« il les leur rend et leur commet la garde 
des portes, forteresses cl murs; que ledit évesque les peut prendre et 
répéter toutes fois et quantes qu'il lui plaist, lesquelles aussi ils sont 
tenus de lui rendre chaque fois qu'ils eii sont par lui requis; le<lit 
eresque, en considération de celle recognoissancect aveu des bourgeois 
de Beauvais, a voulu et concédé que ceux qui auroient esté mis par 
lui à la garde des portes et ibrleresses des min's, en soient ostés, et 
que lesdits maire et pairs en puissent mettre d'autres pour y demeurer, 
ainsi qu'il est accoustumé. 

20» Item, sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu'ils estoîeni» 
depuis des temps très-éloignés, en paisible possession de mettre de 
nuit gardes et sentinelles en la cité de Beauvais, pour garder bdite 
ville durant la nuit, et que ledit évesque, en y mettant la main, les 
avoit troublez et dessabis en estant les gardes qu'ils avoient mises en 
la cité, et en mettant d'autres de son autorité privée, il a esté aussi 
convenu et accordé que ledit évesque estera lesdites gardes par luy 
mises : et lesdits maire et pairs en meltronl d'autres, toutes fois et 
quantes qu'il en sera besoin à l'avenir, après en avoir auparavant prb 
congé de l'cvesque ou de sa justice à Benuvais, et ù la charge que les 

IV. 32 
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naUeclenn qui seront pris par lesdites gardes seront ^r dle« menés 
dans les prisons dudil c?esque. 

21» Il a aussi esté accordé entre les parties, touchant Tat ticlede la 
drapperîei que doresnavaot l'evesque permettra que le maire et les 
pairs reçoivent du percepteur de Beauvais les balances et poids de la 
drapperte ; et sUl y a quelque dissentiment sur leur poids, il sera ajusté 
d'après les poids du percepteur à qui ils appartienneut, et qui les 
lient de Tevesquc en foi et hojxunage, 

22" £t il a aussi esté convenu que les maire et pairs, connoissant 
mieux que Tevesque Jes bons et capables ouvriers de drapperie (^], 
choisiront doresnavant, sans en estre empescbés par Tevesque ou les 
s^us, six, sept, au plus dix prud'hommes expéiimentés en îcelle, et 
que ceu:i^ ci veilleront et tiendront la main à ce que h drap|)erie soit 
telle qu'elle doit estre, et jureront aux maire et pairs , et devant 
l'evesque, qu'ils feront bien et loyalement leur charge. Et s'ils trouvent 
quelque drap où il y ait une si grande défectuosité que selon leur 
advis il doive estre brusié, lesdits maire et pairs le feront porter au 
marché de Beauvais avec bois et feu pour le brusler, et avant la troi- 
sième heure (^) ils feront sçavoir à la justice de l'evesque qu'elle 
vienne mettre le feu pour brusler ledit drap. Que si elle ne se présente 
pas. et n'a pas fait brusler ledit drap avant l'heure où l'on sonne 
vespre en l'église du bienheureux saint Pierre, alors lesdits maire et 
pairs pourront prendre ledit drap et le donner, sans la permission de 
1 evesque ou de sa justice, à THostel-Dieu de Beauvais. Que si la 
défectuosité du drap n'est pas telle que lesdits prud'hommes déclarent 
qu'il doive estre brusié, mais s^ulenient coupé, lesdits maire et pairs 
le feront apporter au marché de Beauvais, et feront signifier avant la 
troisième heurç à la justice de Tevesque qu'elle vienne couper ledit 
drap ; et ladite justice devra et pourra couper ce drap jusqu'à l'beurc 
où il est accoustumé de sonner les vespres à l'église de Saint-Pierre 
de Beauvais ; et les morceaux coupés seront rendus à celuy à qui ils 
a^^artenoient, de manière à ce qu'il soit obligé de les vendre en 
détail dans la ville de Beauvais. Et si après avoir esté requis comme 
il a esté dit cy-dessus, la justice de l'ev^ue n'a pas fait cou|)er le 

(*) Les diverses industries qui ont rapport à la laine étaient tris 
actives à Beauvais , où il existait nombre de fabricants da.draps, serge, 
tapisserie ; il y avait aussi dans cette ville des teinturiers avant le 
xu» siècle , ainsi ([u'on l'a vu dans le jugement rendu contre Tévêque 
Ansel en 10 9. 

(*) La troisième heure correspond \ neuf heures An matin ; vêpres 
alors se 4isalent à i^eu {Hrés vers cinq heures. 
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drap avant rfaeore fiséc, le maire et les paire poarront fe fdire couper 
dans le marché oa dans le lieu où ils tiennent leure plaids en public, 
et les pièces du drap seront rendues à celuy à qui elles apparte- 
noienl, de manière à ce qu*il les porte vendre en détail dans la ville 
de Beau vais. 

23* Item, il a été accordé que si le drap de quarante aunes a deut 
livres, le drap de vingt aunes une livre de moins que le poids reçu, 
ce drap, s*il n'a pas d*autre défhut, ne pourra estre brnslé ni coupé, 
mais demeurera sain et entier à celuy auquel il appartient ; seront 
seulement payés pour le mauvais poids douze deniers ; ou si la diffè* 
renée est moindre, d'après la quantité manquame ; et lesdlts deniers 
seront donnés aux prud'hommes de ta drapperie. Que si la défectuosité 
du drap de quarante aunes excède deux livres, ou celle ilu drap de 
vingt aunes une livre, iceluy sera brusié ou coupé, comme 11 est dit 
ey-dessus. 

24* It^m, il a esté convenu entre les parties sur ta manière pour 
Tevesque de citer les hommes de la commune de Beauvais, que ledit 
evesque ou son prevost pourront fuire citer les hommes de la com- 
mune par le sergent de Tevesque, sans que le sergent du maire soit 
présent ou appelé; et Ils pourront punir ponr défaut ceux qui, cités 
par le sergent seul de Tevcsque, n'auront pas comparu, ainsi qu*il est 
accoustumé en la ville de Beauvais. 

25* //em, il a esté convenu que désormais Tevesque et sa justice 
ne feront citer devant eux aucun homme de la commune, de qui 
clameur aura esté portée auparavant devant les maire et pairs pour 
cas dont la connoissance leur appartienne ; lesquels cas sont exprimés 
dans les articles cy-dessus : pourvu toutefois que lesdits maire et 
pairs ne soient point en défaut de faire justice de ce dont ils doivent 
connoistre. * 

26* Jfem, il a esté accordé qu^en toutes les choses susdites dont il 
a esté dit que le maire et les pairs prendraient connoissance, si le 
maire, estant retenu par maladie ou pour tout autre sujet, ne pou voit 
comparoistre, son lieutenant en pourroit cognoiMre, et faire avec les 
pairs comme si le maire estoit présent. 

2*3^ ftem^ il a esté accordé que doresnavanl le prevost de Beauvais, 
on quelque antre de ses officiers de justice, ne pourront citer devant 
eux un homme de la commune, ni mettre des gardes dans sa maison, 
pour dettes mobiliaires ou autres meubles, ni pour tout autre cas, 4 
moins qu'il n'y ait crime, tant qu'il consentira à procéder devant eux 
. et leur donner bonne caution. 

28** Item, que touchant la gardedu pain, dont leidlti maire et pairs 
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se disolent nouvellcmeiit ^tessaisis par Tcvesqae, M y establira clesor« 
mais des prud'hommes comme il le jogera bon. 

29* Jlevit il a esié ordonné par nous et uoslre cour que lesdits 
maire et pairs ne pourront se prévaloir en aucune façon, contre les 
choses susdites et le i^rescnt accord, d'aticun usage qullsafient eu ou 
pu AV(»ir auUel^; «t cela tio ptarra leur servir eu rieb, ni duire à 
Tevesque et son église, 

30* Itenii il a esté pareillement ordonné par nous que ladite paix 
ou compOiJUoa ne pourra nuire ou prejudkier en rien auzdits maire 
ctpairs ou h leur charte d^ commuoi!!, son plus qu'audit evcsque, à 
son église, om à la charte de nostre ancestre Louis, roi des François» 
d'excellente mémoire, que possède le mesme evesque, sauf dans les 
ehoBe» contemies et exprimées en la composition tiy^dessus* Laquelle 
compoaitioa et les<^u>8es coulenues en iqelle nous tenons pour bonnes 
et constantes, et à la prière des parties nous avons aux présentes fait 
apposer nostre scel, sauf envers tous et toutes choses nostre droit. 
I>onné à Moatargis, Tan du Seigneur 1276, au mois d'août. 

« Il semble , dit Louvet (^) , que la coinposiiiou ci-des- 
» sus a été approuvée par les parties plutôt {)our le respect 
» qu'ils portaient au légat et aux commissaires de Sa Ma- 
» jeslé , que non pas pour l'équité ou pour la justice qu'ils 
» reconnussent être en icelle , d'autant que par la lecture 
» plusieurs articles se trouvent si njal dressés et tellement 
» éloignés du niveau de la justice , que les parties auraient 
» eu juste sujet de ne les approuver. » Soit en effet que les 
défauts de la grande composition en rendissent l'exécution 
impossible, ou plutôt que tous les traités soient in^ffîsants 
pour faire vivre en bonne intelligence des intérêts et des 
pouvoirs aussi opposés et cependant aussi rapprochés et 
mêlés que l'étaient les intérêts et les pouvoirs de la viHe 
de Beauvais et de son évêque , un nouveau sujet dé que- 
relle ralluma bientôt l'auimosité réciproque, et la lutte 

(*) HisMre du diocèse de Beauoah , f. Il, p. 4«5* 
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recommença de plus en plus vive . cti dépU.dçs (reiUe ar- 
ticles de la grande composition. 

Au nombre des anciens droits de Tévêque de Beauvais 
était celui de prendre des chevaux sur les bourg^is lors^ 
qu'il en avait besoin pour ses affaires. Renaud de Nanteuil 
ayant voulu user de ce droit en 1278 , ses gens furent 
dépouillés de leur prise par Tordre du maire qui s*empara 
des chevaux sous prétexte des besoins de la commune, car 
il n'osait encore attaquer de front le privilège dont l'usage 
commençait à lui sembler un abus^ L'évêque ayant évoqué 
l'afTaire, et te maire ayant refusé de reconnaître sa juridic* 
Uon» la cause fut portée au parlement de Paris, qui rendit 
l'arrêt suivant : 

Un diflërend s^étant élevé entre le seigneur roi d*on eôié^ et TéTè- 
qae de BeouTsis deTautre, sur le droit de juslke de tout le corps de 
to commune de Beauvais » et une certaine «nquOte qui avait dû ôire 
&ite sur ledit droit de justice étant portée devant le seigneur roi , non 
comme devant une parUc, mais comme devant un supérieur, et 
ladite enquête demeurant cependant indécpse^ ledivérèque demanda 
que Teipédition de ladite enquête fût pi*ef5ée* Car, par le retard de 
cette même enquête , un grand danger le menaçait, lui et son enliser 
sur sa justice dans Beauvais. Dans cette occasion H ne pouvait juger 
Guillaume Vierie, maire de Beauvais, sur une certaine reprise 
(rescousse) qu'il avait faite ik Beauvais sur se$gens pour un certain 
cheval qu'ils avaient pris pour les aOaires du même évêque; et ledit 
maire disait avoir repris ledit cheval pour les affaires de hidtte com- 
qiune, et qu'il ne voulait pas répondre par-devant ledit évêque sur 
ce fait qui regardait la commune, et pouvait en dire autant dans 
tous les cas. C'est pourquoi ledit évêque demandait que l'on apportât 
remède à ce désordre. Ayant oui la demande dudit évêque et la dé- 
fense du maire, le seigneur roi a retiré sa protection en tout ce qui 
regarde la rescousse. Item , il a été dit par arrêt que dans ladite en- 
quête les témoins de la commune de Beauvais ne seraient pas adniis , 
parce que l'affaire les regarde. Douné à Paris , l'an du Seigneur mil 
deo:^ cent soixante et dix-neuf, dans le parlement de la Toussaint (^). 

(») Louvet, t. n, p. 467. 

IV. 32. 
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La eommane, condamnée, ftit oUigée de se soumettre» 
et de laisser i*évêque prepdre des chevaux à son bon plai- 
sir: elle ftc délivra ponrtant de cette vexation en 1895, 
mais en achetant sa libération au prix d'une rente annuelle 
de quatorze livres parisis. 

En 1^80, les maire et pairs de Beau vais, mécontents de 
la manière ^h>nt la taUle était assise et levée , en portèrent 
plainte au rui , dont le parlement les renvoya à leur sei- 
gneur naturel , tout en réservant au roi le droit de veiller 
à ce que Tévêque s'acquittât de son devoir. Le parlement 
ne pouvait faire moins pour l'autorité royale , et je m*étoo* 
nerais volontiers qu'il n'ait pas fait davantage en accueillant 
complètement la plainte des bourgeois de Beauvais. L*arrét 
est ainsi conç^ : 

Eoteoihi la suppiktiloti des dte^ei» de Beaavsls <fiiè te rôl 
vottHtt dootttroràrt que Ni taiUe «iriie par ses officiers sok levée, en 
oontraigiMuit, si beiois est, cent sur qui eUe est levée s U leur l\it 
réfKmda de s'adressera leor éfèq^re, et (|u^ son défont le roi y met* 
t9int la naia, et le eootraindrak d*y apporter tel soin et d^genco 
que tes tlioses détauraées et cadiées par les citoyens fussent décoa» 
vertes et rapportées , do sorte que nulle fraude ne se fit en la levéo 
de ia uilla. /(aai, oomiae les oiBoiersdu roi avaient, pour l'acquit 
de la la Ule de la viHe , taxé chaque homme de la commune k la somme 
de trois sols par livre de leurs meubles , et que lesdHs maire et pairs 
avaient de leur autorité propre diminué celte taxation , et réduit les 
trois sols à deoi » 41 fiit dft que nul compte ne serait de cette dhtti* 
mtikMi, et que ehacun paierait les trois sols pour livre (*). 

L'évêque de Beauvais voulut à son tour trouver à redire 
dans la grande (composition , où certes il n'avait pas été 
lésé. En 1281 , il adressa requête au roi pour obtenir un 
usage plus étendu du droit de justice sur la conunune de 

(») Lonvet, t. Il, p. 460. 
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Beanvaii ; ks bourgeois soutinreDt devant le pariement 
que le cb^t de justice réd»iié par Tévêque appartenait 
an roi ^ et que la question atait été plusieurs fols déd« 
dée par la cour. L'argument était trop foTorable pour 
n*être pas accueilli , et un arrêt intervint qui réservait 
au roi la décision et juridictioade tous lea points rela^ 
tifr aux libertés de la commune, de n'était pas là ce que 
demandait l'évèque , et les bourgeois avaient bien joué 
leur partie. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français i (aisoos lavoir à 
tons, présenta et à venir^ que notre cher et féal évèque de BeauTaia 
nous ayant supplié de lui perm^tre d*user et jouir du droit 4» 
justice qu'il prétendait avoir dans la cilé de Beau?ais sur toute la com- 
mune et sur la personne de chacun, disant que lui et ses prédéces- 
seurs en avaient usé jusqu'ici ; de l'autre part, le maire et les pairs 
de Beauvais, que nous avions fiiît citer par-devant nous pour entendre 
ladite supplique et défendre notre droit et le leuri s'ils se croyaient 
iotéressiés dans l'affaire , ayant soutenu que nous ^ons en paisible 
possession d'eiercer la justice sur tout leeor^ 4e la commune de 
Beauvais dans tous les cas touchant ladite commune , et que cela 
avait été plusieurs fois déclaré dans notre cour; vu l'enquête ftôte 
par notre ordre sur les choses ci-dcs«is ; (aits et ouïs les rapports de 
notre cour que l'uneiet l'autre partie a demandés; vu tes chartes, 
privilèges et garanties produites par le^ deux parties , et les raisons 
de toutes deux suffisamment entendues, il a été prononcé en juge- 
ment par notre cour que le droit de justioe sur toute la commune de 
Beauvais et sur la personne de chacun, à raison des obligations, 
contrats» conventions ei délits, apparlieiit audit évéque. Et parlo 
môme jugement il a été prononcé que le droit de justice sur rafiairo 
en question et sur les libertés de ladite commune, k elle concédées 
par privilège, el sur tou» les droits de ladite commune, nous appar- 
tient à nous. En foi de quoi nous avons fait apposer notre sceau aux 
présentes leUres. Fait à Paris, l'an du Seigneur 1281, au mois 
d'août (*). 

En 1288, la commune gagna encore sou procès dans 

(') Loysel , Mémoires de Beauvais, p. 290. 
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une affaire portée au parlement de Paris, el où la justice 
parait en effet complètement de sou côté. L'évêque dont 
il est question dans Tarrêt se nommait Simon de Nesie. 

Un différend s'étant élevé entre le maire et les pairs de Beauvais 
d'une part , et Henri Aleaumè et ^é^'êque de Beauvais , chacun pour 
ce qui teconcfme, d'antre part; lodit Henri a dit que lesdits maire 
et pairs Tafaient soumis à leur justice, lui justiciable 4udit évéque, 
dans la juridiction duquel il était couchant et levant, et auquel il 
demandait à être renvoyé , vu qu'il n'était point le bourgeois des 
maire et pairs de Beauvais , et qu'il était sorti depuis longtemps de 
leur commune, et avait fuit au moment de sa sortie tout ce qu'il de- 
vait Et ledit évèque a demandé que ledit Henri Tftt renvoyé à sa 
cour, prêt à foire de lui toute justice. Lesdits mah^ et pairs ont dit 
que eela ne devait point se faire , vu qu'ils avaient soumis ledit Henri 
à leur justice , comme leur bourgeois et taillable pour la taille à eux 
imposée , de quoi ils ont soutenu que la connaissance nous apparte- 
nait. Car, disaient-ils, la coutume et l'usage de Beauvais sont qm 
quiconque veut sortir de la commune de Beauvais doit le faire ton- 
nattre an maire et aux pairs, donner de bonnes cautions qui soient 
leurs justiciables, on mettre ses biens sous notre main, et avant 
toutes choses rendre compte de son adminlstratiori , s'il « exercé quel^ 
que charge, payer les arrérages , et demander qu'on taxe sa sortie t 
et alors il pourra sortir de la connmune, sinon il demeurera toujours 
bourgeois et taillable. Enquête foite diligemment sur toutes ces 
choses, oui les raisons de l'une et l'autre partie , il a été trouvé que 
lesdits maire et pairs avaient suflisamment prouvé leur affirmation ; 
en raison de quoi il a été prononcé par notre dite cour que ledit 
Henri ne devait pas être renvoyé à la cour dudit évêquc, mais devait, 
quant audit cas , sabir notre examen. D'entre les enquêtes et èsti* 
mations expédiées dans le parlement de la Toussaint, l'an eu Soi* 
gneur 1288 (»). 

Simon de Nesle était un évêque de mœiu^ violentes , 
d'habitudes guerrières , d*humeur intraitable , peu propre 
par conséquent à s*accommodcr du caractère remuant des 
citoyens de Beauvais : aussi ne vécurent-ils pas longtemps 

(*) r.oysél , p. a 00. 
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en bonuc intelligence; et, au dire unanime des chroni- 
queurs du temps , les premiers torts furent du côté de 
révoque : « le |Xîuple s'éleva contre lui , dil-on , à cause 
» de plusieurs fâcheuses coutumes qu*il s'efforçait d*intro- 
» duire en la ville de Beauvais. » Les plus vives plaintes 
provenaient , à ce qu'il parait, des exactions qu'ajoutaient 
les officiers de l'évêquc aux droits imposés à quiconque se 
servait des moulins et fours épiscopaux. Et comme, à 
travers toutes leurs libertés, les bourgeois de Beauvais 
n'avaient pas celte de moudre leur grain et cuire leur pain 
où il leur plaisait , ce^ vexations , qui les atteignaient 
chaque jour et dans les premières nécessités de la vie , les 
irritèrent au dernier point ; le maire et les pairs firent pro- 
clamer par la ville que chacun moudrait et cuirait où il le 
trouverait bon , et qu'on était libre aussi de placer à sa 
guise des planches sur la rivière : cette dernière clause 
avait trait sans doute à quelque péage dont Tévêque gre- 
vait le passage des ponts sur la Thérain. Simon de Nesle , 
comme on peut le croire , ne prît point en patience cette 
renonciation à son obéissance : on en vint aux mains , et 
de sanglants excès eurent lieu de part et d'autre; mais 
révêque* eut le dessous , et forcé de quitter la ville après 
avoir mis le feu à ses faubourgs , exaspéré de sa défaite , 
outré de se voir nommé par moquerie Simon le dévêtu , 
il fit appel au clergé de son diocèse , et lui dénonça 
dans le mandement suivant les crimes des gens de Beau- 
vais. On verra tout à l'heure ceux qu'lk lui reprochaient 
à leur tour ; il ne parait pas que ni l'un ni l'autre tableau 
fût exagéré. 

Simou, par la grâce de Dieu évêque de Beouvais, à tous et chaque 



dbyGoogk 



382 HISTOIRE Dh: LA CIVILISATION 

prêtres établis dans la Tille et les faaboiirgs de Beauvais, auxquels 
parvieodront ces présentes , salut en Notre Seigneur* 

Comme c*cst chose véritable, notoire et attestée par commun 
bruiti que le maire, les pairs, les conseillers de la commune de 
Beauvais et toute te commune elle-même , contre le serment qu*ils 
nous ont prêté légitimement comme évêque de Beauvais , de conser- 
ver les droits, riionneur , l'état de notre église et de nous, ont, 
au péril de leurs âmes , comme égarés de la foi catholique, pervers, 
et sans mémoire de leur salut , osé témérairement faire sonner la 
cloche de la commune destinée à rassembler le peuple , et tenu con- 
seil et délibération entre eut ; puis au préjudice et dommage non 
médiocre, mais très grand, de notre épiscopat et notre église , à Tîn- 
jure, offense, outrage, mépris et opprobre du Dieu tout-puissant » 
delà bienheureuse Marie toujours vierge, du glorieux apôtre Pierre 
en Ilionneur de qui est fondée l'église susdite, de tous les saints, de 
la liberté de l'église et de tous les fidèles du Christ , ils sont venus 
avec une grande armée munie d'arbalètes, arcs, javelots, boucliers» 
pierres, glaives et épées , attaquer iniquement notre maison ou ma- 
noir épiscôpal, situé dans la cité de Beauvais; ils l'ont envahi impé- 
tueusement et hostilement, donnant assaut à nos gens postés à sa 
garde et défense , et ils ont. mis le feu , brûlant et détruisant injuste* 
ment une grande partie de ce manoir; cette partie étant ainsi brûlée 
par eut , ils sont entrés dans l'autre , ont brisé les portes , fenêtres 
et serrures, ont répandu jusqu'à seite muids de vin de l'évéché et 
de Téglise de Saint-Pierre, placés là pour notre sustentation et nonr« 
riture, ainsi que de nos officiers. Ils ont en outre emporlé d'autres 
provisions, meubles et ustensiles , que nous estimons à la valeur de 
deuxinille livres parisls. 

En outre ils ont violemment brisé les portes et arraché left serrures 
des prisons dudit manoir, et tiré des prisons, pour leur donner 
élargissement, plusieurs personnes, tant laïques qu'ecclésiastiques, 
détenues par nos officiers pour plusieurs crimes, savoir : Quentin de 
Boquencourt pour un meurtre notoire, Mathieu Poulain pour avoir 
falsifié des lettres, Jean de Beaumont pour rapt d'une femme f 
tous clercs; Grégoire dît Bardoul, laïque, pour meurtre, et plu- 
sieurs fl^utread^nos ou lilqun Retenti» 4Bns cH priMM pour divers 
délits. 

El non Contents de toutes ces choses, mais accumulant crime sur 
crime et allant de mal en pis , ils sont entrés de force dans deux égli- 
ses ou chapelles bénites et consacrées du même manoir ; ils ont brisé 
les portes , serrures , fenêtres , vitres et [ferrements des fenêtres , et ils 
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ont enlevé et emporté les calices , livres , et ornements bénits et con* 
sucrés desdites églises ou chapelles. 

Et ce qui est honteux à dire , ils ont felt plusieurs vilaiuiés dedans 
lesdiles églises ; commettant aUisi mécbamoient et sans crainte de 
Dieu, et comme des infidèles, un énorme sacrilège , encourant dam- 
nablement la sentence d^excommunication portée par les canons con- 
tre les briseurs et violateurs d'églises, surtout lorsque lesdites églises , 
sont dotées è toujours de revenus perpétuels et sulîisants. Et après, 
demeurant en leur malice et obstination, ils ont plusieurs fois atta- 
qué horriblement et iniquement avec grande armée et armes d,e 
guerre , ainsi qu'il est dit ci-dessus , la tour de notre évèché bâtie 
derrière notre hôtel , comme aussi le chûtcau contigu k ladite tour» 
et qui a été fait pour la conservation et défense d'icelle ; comme aussi 
ils pnt tué plusieurs de nos gens qui avaient été mis pour la défense 
et conservation de ladite tour et château , ù savoir : Erard de TOlive, 
Manasserus et son fils, et plusieurs autres : ils s'efforçaient en outre 
de détruire , raser et mettre à niveau du sol ladite tour et château^ 

Pour ces causes, nous vous mandons, en vertu de sainte obé- 
dience et sous peine de suspension et d'excommunication que nous 
fulminerons contre vous , si vous ne venez ù faire ce que nous vous 
mandons , que vous dénonciez publiquement et à haute voix dans 
vos églises et offices, pour excommuniés, les violateurs, effracleurs 
desdites églises, jusqu'à ce qu'ils aient fait |)étitence suffisante, ci- 
tant en outre manifestement et publiquement en vos églises Ici 
maire , pairs, conseillers et toute la commune de Beauvais, pour 
venir à notre ordre , devant nous, à Saint-Just du diocèse, le jour 
de sainte Madeleine , voir et oufr le décret et la sentence que nous 
entendons donner audit jour touchant les choses susdites, ainsi qu'il 
devra être fait , selon le droit. Vous aurez aussi à leur Intimer que , 
Cbmparaissants ou non comparaissants , nous ne laisserons pas de 
procéder touchant les choses susdites , ainsi que droit devra être 
feit. Et en signe que vous aurez exécuté notre mandement, vousap* 
poserez vos sceaux à ces présentes» Donné sous notre scei, l'an du 
Seigneur mil trois cent cinq, le jeudi d'après la fête de saint Martia 
d'été (*). 

Je ne sai» si , dans aiiemi cas ^ 1<^ maire et pairs eussent 
jiigé à propos de se soumettre à l'injonction de leur adver- 

(*) Lonvet, t.ii, p, *8f. 
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sairc , et de reconnaître , comme coupables et eomme 
sujets , son jugement souverain : ce n*est pas da moins au 
moment de la victoire qitHs enscnt fait une telle concession ; 
mais rembarras du refus leur fut même épargné, car la 
citation leur fut signifiée le jour même où ils devaient 
comparaître. La distance de Bcauvais à Saint-Juste, où se 
trouvait Tévêque, était de six lieues: il fallait le temps 
de prendre un parti et de préparer la défense ; enfin un 
prétexte passable était une bonne fortune en pareille occa- 
sion : les maire et paii*s en profitèrent, et ne comparuicnt 
point. Faute par eux de s*être soumis, il furent, comme 
ils s*y attendaient sans doute , excommuniés , et la ville 
de Bcauvais mise en interdit ; ils en appelèrent par la pièce 
suivante, signifiée à l'évoque le 12 juillet 1305 : ils s'y 
prévalaient de Tirrégularité de la citation. 

Au nom de Noire Seigneur, l'an 1305 , 3« de rindict, 12* jour dû 
mois de juillet, discrète personne Gerbaud de la Fontaine, au nom 
des maire et pain de Beeutais ici f>résciits et de toute la commune 
du m^me lieu, a fait lecture publique, devant révérend père i'éyôque 
de Bcauvais et son ofiicial, d'une cédule dont la teneur ainsi suil : 

Parce que vous, monseigneur Tévêque, votre bailli, vos gens et 
ofiiders avez fait de très-grandes injures, plusieurs torts et oppres- 
sions aux maire, pairs, et à toute la commune de Beauvais, en 
frappant, blessant et tuant aucuns de ladite commune, en ravissait 
et ruinant leurs biens , en détruisant av c toute sorte d'bosliiilé et 
brûlant leurs poescssiens^ jusqu'à la valeur de cent mille livres; et, 
non content de cela , mais Dccumulant maux sur maux , vous auriez 
fait citer lesdils maire , pairs et toute la commune à comparaître de- 
vant vous à Saint-Just le jour même, ce qui est chose inouïe, non 
raisonnable et conU^ les coutumes et statuti, Idsdils maire, pairs et 
toute la commune, se sentant grevés par vous contre justice en 
toutes choses , et pensant Tèlrc encore davantage à l'avenir par vous 
et vos officiers , 

Pour ces causes , nous maire , pairs et jurés de ladite commune 
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décUirons que notfs interjetons appel de tous ces torts cl grier$ au 
saint-siége apostolique. 

Et aGn que vous ne procédiez pas davantage contre ladite commune 
ou aucun communier dicelle , de reciief présentement nous décla* 
roBS que nous interjetons appel, mettant sous la protection du siège 
apostolique lesdits maire, pairs, nous et toute la commune, prenant 
à témoins les assislanls, et vous priant vous, Jacques de Jassein, 
notaire de ta très-sainte Église romaine, de nous délivrer acte public 
de tout ceci. 

Ces choses furent fuites en Tabbaye de Saint*Luc}an-lès-Bea<ivai8 , 
jour et an que dessus. 

On ne doit point s'étonner de voir datée de Tabbaye de 
Saint-Lucien une protestation contre Tévôque de Bcauvais. 
Simon de Nesle avait soulevé tout le monde contre lui, 
car il n*épargnait personne : les bandits qui soutenaient sa 
cause ne se faisaient nul scrupule de brûler la maison d*un 
chanoine comme celle d'un bourgeois , de dévaster les 
terres d*une abbaye comme celles de la commune ; et vrai- 
semblablement quand ils trouvaient à piller, maltraiter,- 
tuer même quelque emiemî , ils ne s'embarrassaient guère 
de quelle juridiction il relevait. Passe encore pour le cha- 
pitre ; on était accoutumé h le voir guerroyer avec Téveque 
de Beauvais , et peu de vénération s'attachait à ces orgueil- 
leux et mondains dignitaires; mais l'abbaye de Saint- 
Lucien, fondée en l'honneur de l'apotre duBeauvaisis, dotée 
de tant de privUcgcs, entourée de tant de respect ! l'outrage 
était révoltant; aussi le fier Simon fut-il obligé de venir 
à résipiscence, et de donner une espèce de mandement, 
où se trouve la preuve des excès que lui reprochaient ses 
adversaires : 

A tons ceux qui les présentes verront , Simon , par la grâce de 
Dieu , salut en Notre Soigneur. Soit connu que vers la fête de la Pen- 

IV. 33 
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tecôle de Tun 1305, une dissension ^'étant élevée eaUe nom et \t$ 
maire, pairs, jurés, conscilicrs et toute la commune de Beauvais, 
DOS gens occupant à ce propos tous les lieux environnants , et quel- 
ques incendies et aulres faits . qui paraisisçnt porter en eux injustice, 
s^élant passés dans les terres et juridiction de nos cliers fils en Jésus- 
Christ, Tabbé et le couvent du monasltTC de Saiut-Lucian-lès-Beau- 
vais, au préjudice desdits religieux à ce quMIs assurent, notre 
volonté n'a été néanmoins pour rien en toi^l ceci ; et notre intention 
n^est point que par ces faits , s'ils se sont ainsi passés, nul dommage 
soit itpporté aux droits et juridiction desdits religieux, ni nul 
nouveau droit acquis par là à nous et nos successeurs. En foi de 
quoi nous avons (hit mettre notre scefiu aux présentes lettres. Donné 
l*an du Seigneur 1305 , le samedi après la fête de sainte Marie-Ma- 
deleine (*'. 



Les religieux de Saint-Lucien furent probablenaent apai* 
ses par cette anaende honorable de l'évêque, et ne son- 
gèrent plus à se joindre aux maire et pairs de Beauvais , ni 
à se pourvoir devant qui de droit pour obtenir réparation 
des dommages qu'ils avaient subis; mais Simon de Nesie 
* n'en fut guère moins embarrassé , car il eut bientôt sur les 
bras un plus lourd adversaire , le roi de France, qui 
n'attendait, ce semble , qu'un prétexte pour intervenir 
dans ce débat. Ayant donc appris à Montmirail en Perche, 
où il se trouvait alors , que la querelle entre les bourgeois 
et l'évêque de Beauvais durait toujours , et que ce dernier, 
mécontent du peu d'effet de ses armes spirituelles , avait 
voulu essayer de prendre ses ennemis par famine , en dé- 
fendant , sous peine d'excommunication , aux habitants de 
tous les lieux à Tentour d'apporter aucunes provisions dans 
la ville rebelle , Philippe le Bel se récria contre cet abus 
de pouvoir de l'évêque , le taxa d'empiétement sur ses 

(*) Louvet, t. Il, p. 494. 
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droits é^ nnerâln , hii reprocha même (reproche étrange 
dans la bouche royale) d'attenter par là à Fautorité du 
pape, deyaiit qui FaHinre était portée par Tappd de la 
commune, et donna enfin mission au bailli de Senlis de 
faire cesser sur-le-champ cette vexation. L'importance qu'il 
attachait à l'exécution de sa volonté éclate dans la vivacité 
de son langage : 

Philippe» par la grâce de Dieu, roi des Français, att hailU àê 
Seolis, saluU Nous écrîTons en la forme suirunus à noire fidèle et 
bien-aimé Tévêque de Beauvais : 

t Philippe, par la grâce de Dien , roi des Français , à notre fidèle 
et bien-aimé Tévèque de BeauYais ou à son TÎcaire, saint et dlleciioik 
Nous apprenons que, pendant que sur la querelle survenue entre 
vous et le maire , les pairs , la commune de Beauvais, et à cause del 
excès commis de part et d*aulre, nous fiiisons diercber la vérité par 
Tenquête de certains commissaires, et que cette enquête est en train, 
vous avez , sous le prétexte desdits excès , porté une sentence dMnter* 
dit sur la ville , la commune de Beauvais et tous les gens qui y habi- 
tent, et fait défendre dans les villes voisines, sous peine d'excommu- 
Bication , d^apporter des provisions à ladite ville : ce -qui est sans 
aucun doute agir à notre préjudice et à celui de notre seigneurie 
temporelle , et aussi au préjudice de Pappel interjeté auparavant par 
lesdits maire et pairs, de vous et vos ofiBciers au siège apostolique* 
C'est pourquoi nous vous ordonnons de révoquer sur-le-champ cette 
oppression de manière à nous contenter, car antrement nous ne 
pourrions la tolérer ; et, ainsi qu'il nous appartient , nous y appor- 
terions promptement un remède opportun. Donné à Montmirail en 
Perche , le 15 de septembre. > 

Nous t'enjoignons de présenter sur-le-champ cette lettre audit 
évêque, et de le requérir de notre part de cesser ou feire cesser sans 
retard ladite oppression. Que s'il ne veut pas le faire, garde et défends 
de telle sorte prominement, et par les justes remèdes, notre droit et 
juridiction eo tout ceci , qu'il ne nous soit rapporté aucune plainte à 
ton défaut , et que nous n'ayons pas à te reprendre de négligence* 
Donné à Breleuil, Tan du Seigneur 1305 (*). 

(») Louvel , t. II, p. 495. 
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Les ordres du roi rencontrèreitt |icu d'obéissance^ Le 
bailli de Scnlls se trausporta bien à Beauvais , et y intînia 
aux parties adverses défense expresse, sous peine d'amende 
et de plus grande punition , de se faire désormais aucun 
tort ni injure ; mais les passions étaient encore trop ardentes 
pour écouter la voix de l'autorité. Une nouvdle mêlée eut 
lieu , aussi terrible que les précédentes et souillée d'autant 
de crimes : le roi , alors , irrité de ce mépris de ses com- 
Biandemeiits , fit arrêter Jeaa de Moliens , maire de Beau- 
vais , et le bailli de Tévêque. Philippe lé Bel loi-même 
n'osait s'attaquer à celui-ci en personne; mais il s'en venga 
sur son temporel et sa juridic^n » qui furent saisis , ainsi 
que les biens et la juridiction de la cominune de Beauvais. 
Le bailli de Senlis en outre eut ordre d'instruire rigou- 
reusement TalEaire; les procédures qu'il intenta, jointes 
à la stupeur causée par les mesures déjà prises, disposèrent 
les parties à souhaiter un accoumiodementi et pom* y arriver, 
à se relâcher mutuellement de leurs prétentions. Une 
espèce de trêve fut donc convenue , et les maire et pairs 
de Bctuvaiâ donnèrent , le meraedi d'après la Toussaint 
de l'ail 1305, pmcuralion et plein pouvoir à trois per- 
sonnes pour se rendre à Lyon , où devaient se trouver 
l'évêque de Beauvais et vraisemblablement aussi le roi , 
afin de traiter en leur nom d'une paix durable , et de la 
levée de l'interdit et excommunication. Voici » sauf la sup- 
pression des (fôtails déjà rapportés dans d'autres pièees, le 
procès-verbal de cette réunion : 



Au nom du Seigneur , amen. QuMI soit connu à tous ceux qui 
verront cet acte public 
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6uk ici réflumémloii déjà cmunie des grieb respectifs 
de la commune et de l'é^êque. t 



Enfin ) des hommes honorables s^enlrcmellant et persuadant aux 
parties, pour ramour du bien public et de leur utilité propre, de 
procéder par hx Yoie de la. paix et de la concorde, ces aoènies pipr- 
lies s'étant constituées en présence de moi, notaire public, et des 
témoins ci -dessous désignés; ledit évoque étant présent en per- 
sonne, et lesdits maure, pairs et jurés représentés par Jean de Caillon, 
Guillauine de Marchai et Tkibauk le llelian , citoyens de Beauvais; 
les procureurs Tondes du maire , des pairs et jurés ayant reçu le 
mercredi, après la fête de tous les Saints de Tan 1305, des lettres 
scellées du sceau de la commune de Beauvais , les parties procé- 
dèrent ainsi qu'il suit, eu présence de moi, «oluire publici et des 
témoins ci-dessous désignés. 

Savoir, que lesdits procureurs, et Simon de Montere, citoyen de 
Beauvais id présent, s'approchant dudît évoque présent eu per- 
sonne, après avoir, tan^^n leur nofB qu'au nom de ceux dont ils 
avaient reçu pouvoir, touché, de leur corps les saioU et sacrés 
Évangiles, juré d'accomplir les ordres de Péglise et de payer les 
amendes qui leur seraient imposées si Ton jugeait qu'il diU en tire 
ainsi , ont demandé le bieniuit de l'absolution, s'ils en avaient besoin 
en quelque point , et d'être relâchés du fardeau de l'interdit : ils 
ont alors renoncé absolument et (expressément à tout appel fait ou 
procuration donnée contre ledit évéque, en cour de Rome, ou toute 
autre cour ecclésiastique, de la part desdits maire, pairs, jurés et 
toute la commune , ainsi qu'à toutes citations et procédures faites 
sur cette affaire, et tout secours qui, de ces appels, procurations, 
citations et procédures, pourrait leur venh* au détrimecl dodit 
éiêqueou de ses partisans; et ils ont promis, sous serment, de 
rendre à moi , notaire , tous les actes ou rescrits apostoliques tou- 
chant cette affaire , ainsi que les autres actes faits ou accordés par 
les officiers supérieurs du seigneur roi. Lesdits procureurs et ledit 
Simon ont en outre promis , tant en leur nom qu'au nom de ceux 
dont ils ont reçu pouvoir , et sous la peine de dix mille livres de 
Tours, que les choses susdites, et tout ce qui serait dit et fuit 
par lesdits procureurs et ledit Simon, serait tenu pour valable 
par les maire, pairs et jurés de ladite commune, et ratifié par 
eux, ou par des fcrscnncs envoyées ù cette fin, eu présence du 

IV. 33. 
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Beîgneur éfêqte; et ils l'eag^yenl soiu U peine sundUe d^ ^ que oela 
soit fait ainsW 

En outre, noble homme Guillaume, seigneur de Vicenobon, 
chevalier, et conseiller du seigneur roi, a promis audit ^vêque, 
à la requête desdits procureurs et Simon, que le seigneur r<H lui- 
môme contraindrait par Tautorité royale le maire, les pairs, la 
commune, les procureurs et Simon à accomplir fidèlement tentes 
les choses susdites, et k payer la peine convenue, si elle est 
encourue. 

Ledit évêque ayant agréé les demandes et promesses susdites 
desdits procureurs et Simon, leur accorda nommément dans la 
forme canonique le bénéfice de Fabsdution, et leva entlèffement et 
expressément Tinterdit ; il déclara aussi absous de toutes sentences 
d'excommunication , ou de toute autre peine canonique qu'il aurait 
pu porter d'après la puissance de l'ordinaire, les maire, pairs, jurés, 
conseillers et toute la commune; il dit qu'il fa^ic et ferait cesser 
tout ce qui regardait et était de lui dans la sentence d'excomnitini* 
cation portée par les canons, et encourue par eux pour les faits 
susdits. L'évêque promit en outre que , si la justice demandait qne 
quelque amende fût infligée aux make, pairs, jurés, eonseillers à 
la commune pour un ou pluMeurs des l^its susdits, lui étêque ne 
procéderait à la Ration de cette taxe qne par et avec le conseil du 
roi. Ces choses se firent à Saint-Just, près de Lyon , Pan 1305, le 8» 
jour de décembre. 

Après cela , Jean , maire de Condun , député de ladite commune , 
à ce qu'assuraient les procureurs et Simon, ratifia sous serment toutes 
les choses susdites (*).... 

L'interdit était levé et l'église apaisée par cet accord ; 
mais le roi n'avait encore rien prononcé, et le maire, ainsi 
que le bailli de Tévêque , demeuraient toujours en prison : 
l'affaire fut donc suivie auprès de Philipe le Bel , qui rendit 
l'arrêt suivant : 

Au nom de Dieu , amen» Philippe, par la grâce de Dieu roi des 
Français, à tous ceux qui ces présentes verront, salut* Savoir faisons 
que comme les maire, pairs, jurés et commune de Beauvais nous 

(*) l^ouvet , t. U, p. 40«. 
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cumt éonné M'a {fue notre cher et féal t*évêque dâ Beauvais , ses 
baillis, gens, officiers et complices, araient brûlé leurs métairies avec 
grande compagnie de gens armés, arrêté et pris tous les hommes 
qa^ils atalent trouvés , détourné la rivière qui coule dans la ville, 
et commis avec grande hostilité plusieurs autres énormes excès con- 
tenus dam les informations fttUes à ce sujet ; nous avons de notre 
office député certains auditeurs , avec mission et pouvoir d'appeler 
leê parties et chercher la vérité, devant lesquels auditeurs ledit évCque 
comparaissant a déclaré ne vouloir se rendre partie, ni procéder 
devant eux, mais a maintenu quMI avait usé de son droit et fait justice 
à ses sujets, en agissant comme il avait légitimement agi , soutenant 
et disent en outre qu^il avait de bonnes raisons à donner pour sa 
défense^ et offhint de procéder par dévers nous. 

Or, enquête ayant été faite avec soin et diligence sur ce sujet, et' 
comme eUe devait Têtre aux fies civiles , ainsi qu'il a été jugé par 
arrêt, il a été suflBsamment prouvé qu'il avait été publié publique- 
ment dans Beauvais, de la part des maire, pedrs et jurés de ladite 
commnne, que personne n'eût à plaider devant Tévêque ou ses offi- 
ciers, mais que tous plaidassent devant les maire et pairs ; 

Que penonne ne fût tenu d'aHer moudre ou cuire aux moulins et 
fonrs de Tévêque, mah où bon lui semblerait $ 

Que toute personne pût mettre des planches sur la rivière de ladite 
ville ) 

Que les maire et pairs avaient forcé les portes de ladite ville contre 
Tévêque et ses gens, et avaient pris par assaut le palais dadit évêque 
et brftlé quelques maisons dlcelui ; 

Que par le moyen de ces rébellions ils avaient suscité et élevé une 
sédition contre ledit évêque , lequel veut avoir la justice de toute la 
ville sur les obi galions, conventions et délits, à la réserve de certains 
points, libertés et privilèges octroyés par les rois à ladite commune , 
et autres droits de la môme commune dont la connaissance et la jus- 
tice nous appartiennent. 

Lesquels invasion et brûlement des portes sont arrivés après loi 
défenses faites de notre part par le bailli de Senlis, que nous avions 
envoyé précisément à cet effet. 

Pour raison de quoi , les maire , jurés et commune ont été con- 
damnés, en tant qu'à nous touche, à nous payer une amende de dix 
mille livres, petit parîsis. El par le môme arrêt nous avons donné 
main-levée de la mairie et de la commune , et ordonné que Jean de 
Molliens, maire du temps dcsdiles rébellions, et dont il a été suffi- 
samment prouvé qu'il n'avait accepté ladite charge que contraint 
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par une ju^e crainte, sera élargi des prisons où il était pour cda 
retenu. Et d^uutant que, par ladite enquête, il a été prouvé qu^après 
les défenses fuites de noire part à l'é\'êque par ie bailli de Sentis, 
eATO^ précisément à ce sujet , pUisiears excès ont (Cité commis dans 
ladite commune par les oOiciers dudit évêque» il a été ordonné 
par le même arrêt que ledit évêque nous mettra entre les mains 
Tamende dont il est convenu avec nous, laquelle il a présen- 
tement consignée ; sauf en toiles choses son droit en ce qui touche sa 
partie. 

/f dn, vu les procédures faites par les commissaires de notre cour, 
il a été ordonné que Tévéquc sera ouï pour donner ses raisons sur ce 
que ladite enquête ne doit le condamner à rien, nil aucune répa- 
ration envers ladite commune; et les autres raisons qu*il lui plaira 
d*cxposer. 

Et semblablement seront lesdils maire, pairs et la commune oufs 
sur cela; et pour entendre ce qu^une partie voudra dire et soutenir 
contre Tautre , nous les avons assignés à Paris au jour du bailli de 
Senlis dans le prochain parlement : et là leur sera fait par notre jus- 
tice droit ainsi que de raison. 

Item , nous avons, par le même arrêt , donné main -levée du tem- 
porel et de la justice dudit évêque, saisis par nous pour les faits 
susdits. Sauf pourtant qu'il est interdit à Tévêquc et à ses ofiiciers 
de faire, à Toccasion de Tcnquêle susdite, aucune procédure 
contre le maire, les pairs, les jurés et la commune, en quelque 
manière. que ce soit. Nous avons aussi élargi par provision le 
bailli et autres officiers de Tévêque , retenus pour ce foit en nos 
prisons. 

Enfin, notre cour a défendu audit évêque que, pour Toccasion 
de ces choses , il fasse ou souffre être fait par ses gens et officiers 
aucun tort ou avanie aux maire, jurés et commune, tant que le 
procès sera pendant en notre cour. En foi de quoi nous avons fait 
apposer noire scel aux présentes. Donné à Poissy, en notre présence, 
le jeudi d*après la fête de saint Barnabe, apôtre, an de Notre Sei- 
gneur d 306 (*). 

L*amende de la commune. envers le roi est ici clairement 
exprimée ; celle de Tévêque ne Test pas ; mais nous savons, 
par la pièce suivante, qu'elle monta à si;i^ mille livres pa- 

(») Louvct, t. II, p. 501. 
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risis. Ce n'était past punir trop sévèrement lés méfaits dont 
révoque s'était rendu coupable, mais c'était beaucoup que 
de le traiter comme la commune , et il ne fat pas , à coup 
sûr, content de l'arrêt. 

PhilipiMî, par la grâce de Dieu, roi des Français, à tous ceux 
qui les présentes lettres verront, saîut. Sachent tous que notre bien 
aioié et fidèle évêque de Beauvais, ayant été accusé d'avoir fait, lui 
ou ses gens, beaucoup de prises sur ses bourgeois de Beauvais, et 
de leur avoir causé, duns leur personne et leur biens, beaucoup de 
dommages, contre la défense faite, de notre part, à lui et à ses 
gens, comme le disaient nos gens à nous; ledit évoque a prétexté, 
pour lui et ses gens, plusieurs excuses, notamment quMl n'avait 
commis envers nous nulle désobéissance, vu qu'il a soutenu que c^élait 
son droit de faire tout ce qui avait été fait contre lesdits bourgeois 
par les gens dudit évêque : enfin, ledit évêque , ayant promis, de sa 
propre volonlé, de payer et fournir, ù des termes fixés, six mille 
livres parisis, bonnes et anciennes, d'aloi et de poids , nous avons 
jugé devoir remettre pleinement audit évêque et à ses gens susdits 
toute peine, majeure ou mineure, que nous leur pourrions infliger 
dans leur personne ou leurs biens ; et nous avons ordonné de mettre 
en liberté et rendre audit évêque tous ceux de ses gens qui, à raison 
de TalTaire susdite, sont tenus dans notre prison, ainsi que ceux qui 
ont été élargis sous caution. En foi de quoi nous avons fait apposer 
notre sceau aux présentes lettres. Donné ù Puissy, le 18* juin de Pan 
du Seigneur i'306('), 

L'év^ue et les bourgeois en avaient assez appris sur les 
procédés rigoureux du roi et de son parlement , pour ne 
pas souhaiter qu'ils s'occupassent davantage d'une affaire 
où les deux parties avaient tant de reproches à s'adres- 
ser : ils préférèrent donc la voie des arbitres , et en 
choisirent deux avec pleine résolution d'accéder à ce qu'ils 
ordonneraient. On démêle facilement, dans l'empresse- 
ment de leurs promesses , combien devait être grande la 

(*) Louvet, t. Il, p. 508. 
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fàtigoe de cette longue et sang^te dissension. Voici en 
quels termes les boui^eois annoncent leur résolution et 
leur choix : 

A tous ceux qui ces présentes ?erroDt, les maire, pairs , jurés de 
la commune de Beau vais et toute la commune, salut et entière dilec- 
lîoD. Savoir faisons que , comme entre révérend père et seigneur mes- 
sire Simon, par la gr&ce de Dieu évêque de Beauvais, notre seigneur 
spirituel et temporel , tant en son nom qu'au nom de son éTêché 
d^une part; et nous , tant en notre nom qu^en celui de la commune, 
d'autre part, il y eut procès et dispute sur ce que ledit évêque nous 
accusait de...... etc. 

Suit la série des reproches faits par l'évêque à la com- 
mune de Beauvais; après les avoir énumérés fort en détail^ 
les maire et pairs reprennent : « Nous de notre côté 
» disions , » et ils rapportent alors leurs gricfe. Vient enfin 
raccommodement en ces termes : 

Finalement , pour le bien de la paix , pour raison de tous et chacun 
des excès et différends survenus de part et d'autre, nous avons d'un 
commun consentement donné en tout plein pouvoir à discrètes et 
honnêtes personnes , maître Guillaume dilBonet , trésorier d*Angers, 
et messire Guillaume de Marcilly, chevalier et conseiller de Tillus- 
trissisme prince Philippe, roi des Français, voulant et accordant 
qu'ils puissent 5 sur toutes et chacune des choses susdites , procéder, 
dire, statuer, prononcer et donner sentence définitive, à toute heure 
et tous jours fériés ou non; promettant sous peine de dix mille 
livres d'amende i payables par la partie contredisante à la partie ac- 
quiesçante auxdits jugements et sentences, de ne point contrevenir , 
mais obéir fidèlement et inviolablement à la sentence et décision des- 
dite commissaires sur les faits susdits, sans aucune réclamation, 
prière ou requête à ce contraire , faite à aucun supérieur ou tout 
autre, pour faire rétracter et changer quelque chose à leur dictum, 
jugement et ordonnances , et sans espoir d'aucun adoucissement qui 
puisse être apporté à l'arbitrage d'aucune autre>voIonté. 

Pour l'accomplissement desquelles choses, nous, maire, pairs, 
jurés, conseillers et citoyens de la communauté, nous nous obli- 
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g^ont alo^ c|«e Umto la comamiie, ofec tons nos Uetis neubles et 
immeables, présenls et futurs. En foi de quoi ayant été éroquéfteeux 
qai deraient rètre , nous avons fait mettre le sceau de la commun^ 
Donné Tan 1306, le jeudi feiUe de saint Simon et saint Jude, 
apdtfe»(*). 

Les bourgeois étalent sincères dans leur désir d'accom- 
modement et leur promesse de soumission à Tavis des 
arbitres. Il est même probable qu*il souhaitaient , encore 
plus vivement que Tévêque , la fin de cette querelle. Leur 
industrie souffrait, leurs récoltes étaient chaque jour me- 
nacées , les liens sociaux s'altéraient sans doute dans ces 
longues discordes , et la piété de ce temps redoutait par- 
dessus tout peut-être le retour de l'interdit, source de déso- 
lation au sein des familles, qu'il atteignait dans toutes les 
circonstances de la vie. Ce fut donc dans les dispositions 
les plus pacifiques que la commune attendit le jugement 
de ces arbitres ; et peut-être eut-elle besoin de toute son 
envie de terminer pour l'accepter de bonne grâce. Après 
avoir raconté les faits que nous connaissons déjà, les 
arbitres s'expriment ainsi : 

Nous donc, acceptant, pour le bien de la paix , ladite commission, 
ayant vu de nos yeux les ruines «t les lieux ;détruits par les susdits 
crimes » pris le conseil' d^hommes honnêtes» cherché la vérité et con- 
sidéré tout ce qui devait être considéré , nous avons ordonné , pro- 
noncé , décidé et jugé ce qui suit : 

Que lesdils maire, pairs, jurés i présenls devant nous, et toute la 
commune, demanderaient, les mains jointes et les genoux fléchis, 
humblement pardon au seigneur évêquc pour les choses susdites, et 
pour ces mêmes choses s'engageraient en leur nom ù tous à consigner 
l'amende indiquée ciraprès. 

Item , qu'ils rapporteraient et remettraient , dans le lieu où ils 

(»)Loiivet,t. Il, p. &oo^' 
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étaient , l€S ftrs et cvps qii*a« (eii|n de la^e rébellion ils o? aient 
emportés de la maisott de févéqne , ainsi qu*iiiie corne de cerf, en 
Uen et place de ro8 d'un géant emporté de Tendroit où H était 
sospendH dans le palais épiseopal t lesquetèis restitations H éé- 
OHmstrationsd^lnumlité et respect forent accomplies dés otemeet en 
notre présence. 

Item , que le moire o« quelq«*nn des pairs ou jurés offrîrak une 
image d'argent de la bienlieareuse f ierge Marie , du poids de quatre 
marcs, le jour delà Purification ou de rAnnoncialion de cette bien- 
keureose Vierge, lorscpieki prooevloa ira à la grande €ba|ieUe du 
manoir épi^opal , d'où les images et objets sacrés furent emportés au 
temps de la révolte , et où cette image d'argent doit rester élemelle- 
ment à Thonneur de Dieu et de la bienbetofcuse vierge Marie. 

Uem , révéque pourra reteotf en ta prison trente personnes de la^ 
commune, qui devront être délivrées cependant selon notre volonté. 

En outre, nous condamnons le maire , les pairs, les jurés et la 
commune à payer audit évêque buit mille livres partsis pour tonle 
amende et peine de tous et diacnn des dél^ oonmia. Les paiements 
auront lieu aux termes suivante , savoir : mille livres à PAqoes , et 
deux mille livres avant la Toussaint suivante; tl€m, denx mille avant 
la Pèque de Tan du Seigneur 1808. Nous orÉonnona en notre et 
prononçons que, » à quelque terme de paiement ils sont en retard de 
huit jours , Tamende ne sera pas portée pour cela à dix mille livres ; 
s'ils étaient en retard déplus de huit jours, l'amende ne serait pas 
encore pour cela portée à dix mille livres ; mais pour chaque jour de 
retard en sus des huit, ils paieraicnl comme amende audit évOque 
cinquanle sols en sus du principal. Et l'évêque, puisqu'il c^t sei- 
gneur temporel , pourra les contraindre à cela : restant ferme et in- 
violable , d'autre part, tout ce que nous avons dit, sans qu'aucune 
réclamalion puisse être portée contre lui à ce sujet de la part de ses 
adversaires en aucune cour quelconque. Et l'une et l'autre partie 
mettra son sceau , avec les nôtres , aux présentes lettres, en témoi- 
gnage de vérité. 

Vu donc ces amendes et ces satisfactions, nous ordonnons et pro- 
nonçons que ledit évêque n'inquiétera , ni ne molestera , ni ne vexera 
directement ou indirectement en quoi que ce soit, pour cause des- 
dits excès, le maire, les pairs, jurés , conseillers, et la commune , ni 
ne demandera à personne de les vexer , ni ne pourra le demander , 
ni ne le fera faire , ni ne travaillera à ce que ce soit fait « mais au 
contraire les maintiendra sains et saufs de tous ceux qui ont été dans 
son parti. Et semblablement, le maire, les pairs, jurés, conseillers 
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et conmuiiaiitésascUief on nniéViitreevx, nlulaileroiit d^aetioD , 
ne porteront plainte à T^Teoir, pour ks faits susdits et le meurtre de 
plusieurs d*enlre eux , contre ledit érèque et ses gens, ou complices 
en ce fait , spécialement contre Jean , seigneur de Rainceval , et Jean 
deSenion8,cfaefalier>; mais ils tiendront quittes, Un et eux, ée tonte 
plainte ou réclamation faite ou à faire contre eux ou quelqu'un des 
leurs , pour ce fait et les autres. Que si quelque cbose semblait obs* 
cor ou équivoque dans cette dédsîoB , nous nous en réservons Tex- 
pHcation. 

En outre Tévèque , s*il en est requis par les maire , pairs , jurés et 
commune , kn enquérir et savoir si les meuniers de ses moutins , 
oè Tea est obKgé d'aDer moudre , cxigoit pour le drmt de mouture 
plus qu*a tt^est accoutomé ( et si cela se trûuve , il fera rabattre 
Texcédant, ainsi qu'il devra être ftôt» et pour que la cbose soit ra- 
menèe à l'état régulier. 

Toutes et ckacune de ces choses étant donc, ainsi qu*il a été dit 
cl>4ess«s, prononcées, réglées, décidées d jugées par nous, ledit 
évéque , en son nom et cdui de son église, de ses successeurs , gens 
et complices, lesdits maire , pairs, jurés, commune, en itfr noraet 
celui de toute Ja communauté, 7 ont donné leur assentiment et les 
•ni ratifiées. Bn foi de quoi nous avons fiût apposer aux présentes 
lettres nos sceaux, et avec ceux de l'évèque' et de la commune. 

Donné à Beauvais , le vendredi avant la IHe de tous les Saints » 
l*an du Seigneur 1306 n. 

Ainsi se termina cette grande affaire ; et il fallait que le 
beseiii de la paix se fit bien vivement sentir à Beauvais » 
pour qoe ce jugement , a{^yé seulement de ^autorité de 
deux arbitres, y fût reçu comme une loi souveraine et 
presque un bienfait La commune, en effet, y était fort 
sévèrement traitée; tous ses torts étaient comptés et ses 
griefs laissés de côté. Obligée de reconnaître Tautorité 
q«*dAe avait voulu secouer, contrainte de payer amende au 
rm pour sa désobéissance , à Tévêque pour ses dégâts , et 
ne recevant nul dédommagement pour tous les ravages 

(')Lonvet,t. H, p. 515. 
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cpmiQ» sur 968 propriétés par les gens cle Tévêque, tSe 
dut se ressentir longtemps d'une telle crise; aussi en 
garda-t-elle un si vif souvenir qu'elle n'essaya plus de se 
{aire justice elie-mêffle , et ne s'exposa [dus aui désastres 
des guerres civiles , surtout an courroux du roi , devenu 
beaucoup trop forte partie pour une commune , et même 
pour un évêque. Celui de Beauvais n'eut pas fort à s'ap-> 
|)laiidir non plus de l'issue de cette querelle. îl avait reçu , 
à la vérité , huit nùUe livres parisis , et la rancune pqpu* 
bire se persuada que cette somme amît été «m{doyée à 
fofttir les tours de son palais épiscopal avec ses armes et son 
image ; mais il avait été condamné h payer au roi six 
nùUe livres partais en pmcion de sa ( M sc A éissaace? il fat 
(AUgéj.imr le jugement d'arMtres , à en donner six cents 
aux chanoines de Beauvais* en dédommagement du d^t 
de fean Buâse» «■ «ôlieH de l'tecendie alkimè pffl" ses g^ 
dfflïS h vilfe dô Beauvais ; sa deffleûre enfin avait été en- 
tièrement dévastée. Il ne dut pas, à coup $ûr» lui rest^ 
grand'cbose des huit mille livres de la commune. Le fisc 
do roi gagifô seul dans cette affaire; il n'avait souffert 
aucune perle » et il reçut dix mille livres des boui^eois de 
Beauvais» et six miUede Tévéqae. L^asoeadant du pouvoir 
royal ^r toutes les petites puissances locales éclata si 
hautenient qu'il ne fut plus dès lors questkn , à Beaur 
vais, d'essayer de s'y soustraire; ce fut auprès du roiqa'^n 
chercha , avec soumission , le redressement de tous les 
griefs 9 la décision de tous tes différends : ou ne tenta pi» 
de r^apiMter qu'à force d'humilité 4ans le langage ; et si 
les anciens droits , les vieux privilèges y reparaissaient 
encore, c'était par une sorte d'égard pour le passé, et 
plutôt pour orner l'obéissance que pour la disputer. 
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Cette nouvelle dispositioû des esprits ne tarda pas à sq 
iBontrer publiquement. Au printemps de 1308, moins de 
deux ans après le jugement que nous venons de rapporter, 
les bourgeois et Tévêque s' étant retrouvés en contestatioii 
sur plusieurs points de leurs anciennes quereUes , il ne 
fut question ni de sonner la cloche de la commune, ni 
de mettre l'interdit sur la ville , encore moins de se 
btttre dans les rues ; et l'affaire fût pacifiquement et ré- 
gulièrement portée au parlement de Paris , dont l'arrêt 
l'explique clairement : 

Philippe, par la grâce de Dieu roi to Français^ à toas ceux qui 
ces présentes lettres verront, salut. Savoir faisons qu'un différend 
tétant éle?é dans notre cour entre Tévêque de Beauvais d'une part» 
et le maire et les pairs de Beauvais de Tautre, lesdits maire et pairs^ 
a^ nom de leur commune de ladite ville, ont dit et soutenu qu'Ut 
étaient en usage et possession d'établir des gardiens ou surveiûantc 
pour la laine, le fil , les teintures, ei toutes choses servant à faire des 
draps dans toute la ville de Beauvais ; comme aussi de punir, réformer 
et faire observer, par leur juridiction , tout ce qu'ils trouvaient k 
réformer dans les affaires et matières ci-dessus relatées. Et ils ont dît 
qu'ils étaient de plus en usage et possession de maintenir leurs citoyens 
et tous ceux de la susdite commune auxquels, selon la coutume, ils 
avaient infligé quelque amende pour délits commis dans la susditQ 
fabrication , quittes et exempts de toute autre amende à impeser et 
lever par ledit évoque, à raison des mêmes délits. Ils ont dit encore 
qu'ib étaient en possession de lever et prendre l'argent qu'on a cotH 
tume de lever à Beauvais pour faire les chaussées , et de l'emploiev 
selon leur volonté à la réparation des chaussées de ladite ville , sans 
que ledit évêque se pût aucunement entremettre dans la levée dçs- 
dîtes sommes, ni en changer aucunement l'emploi. Et se plaignant 
que ledit évèque les entravait et troublait de mille manières dans le$ 
choses susdites. Us nous ont demandé de faire cesser lesdits troubles, 
et de contraindre ledit évoque à s'en abstenir. Ledit évêque, de son 
côté, sur toutes les choses susdites, a réclamé la juridiction de sa cour, 
et soutenu jusqu'à la fin qu'il était en possession de tous les droits 
ci-dessus mentionnés, et qu'il en avait toujours usé» dcpandant qu'à 
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raison de ce sa tonr hà fdt rendue, et que lesdîfs maire et pairs 
ftassent renroyés à son examen comme ses justiciables. Lesdfts maire 
el pairs ont sontenu (ffote ta eonnafssaooe desdites aflbires derait rester 
dans notre cour. Sur quoi lesdites parties diligemment entendoes, M 
a été ordonné, par arrêt de notre cour, qu'à la fin de la présente ses- 
sion il serait fait enquête sur la possession, les usagées et Ions les faits 
et-dcsBus aJlégoés par l'une et Tantre partie. L'enquête finte sot toutes 
dMMes , d*après Tordre de notre cour, et diligemment examinée, ou! 
les raisons des deux parts, et vu les privilèges et chartes produits à 
ce sujet de la part de ladite commune, il a été prononcé par jogemefit 
de notre cour que la ^iiyctkm sur toutes ces choses devaU être 
rendue audit évêque. En foi de quoi nous avons fait apposer notre 
sceau aux précédentes lettres. Donné à Paris, en notre parlement, 
le jeudi d'ayant les Rameaux, Tan du Seigneur 1308 (*). 

Le parlement donna, comme on voit, en cette occasion, 
gain de cause à l'évêque ; k commune cependant ne fut 
pas dégoûtée de s^adresser à cette cour, et d^y chercher jus- 
tice contre les prétentions obstinées de son seigneur. Jean 
de Marigny, frère du malheureux surintendant Ënguerrand, 
récemment promu au siège épiscopal, ayant, en 1313, et 
suivant Texemple de ses prédécesseurs, ren^gé toutes les 
discussions pendantes entre Itd et les bourgeois, ceux-ci ne 
tentèrent point de vider la querelle par la force, et la por- 
tèrent, en dépit de Tévéque, devant le parlement de Paris. 
Je ne sais si ce fut par le crédit du surintendant, ou si le 
parlem^t était sincère dans la jurisprudence, mais la com- 
mune perdit encore cette fois son procès. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des ÏVançais , à tons ceux qui 
ces présentes lettres verront, savoir faisons que le maire et les pairs 
de la ville de Reauvais ont soutenu dans notre cour que la commuile 
de ladite ville et le droit de justice sur ladite commune nous apparte- 
naient, et qne notre biea*aiaié et (klèle évêque de Reauvais a fait 

OLoi8el,p,3li. 
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saifir eert^ius biess de Udite e^nvuno, au préjudice de ladite ( 



muoe et de notre droit; à raison de quoi ils ont demondé que ks* 
diu biess fimeikt remis et confiés |>ar nous , ett. tant que suterutt, è 
eux naireet paiis* Ledit éfèifue d'autre part^ se disant paindt 
France et comte et seiipieiir de Beauvais , a soutenu que te droit de 
juf tice sur ladite commune lui appartenait, et qu'il avait justement 
fkit saisif lesdits t»ien« en vertu d'un jugeiM nt de sa oeiur, vu q«ie \é 
loaire et le$ pairs Mifldit/i» sommé» par ledit évéque pour la défeost 
de son £ef et du droit de l'église de Beauvais,*nes'étaient point ren- 
dus à son commandement. 

Jtem , ledit éf éque s'est plaint de ce ^ne lesdits maire et faks 
avaient contraint un certain bonne de ladite commune de Beauvab 
h subir un châtiment , quoique ce droit de contrainte , comme il le 
disait lui-même, appartint audit évêque et non auxdits maire et 
pairs ; laquelle chose les susdits avaient faite au préjudice de l'évêque 
àe l'église de Beauvais, quoiqu'ils fussent liés envers lui par un ser- 
ment de fidélité. Sur quoi Icsdits maire et pairs , dûment appelés 
devant la cour dudit évéque, avaient été plusieurs fob déclarés 
contumaces par jugement de ladite cour, et tenus pour convaincus 
selon la coutume de leur patrie ; de telle sorte qu'ils devaient répa* 
ration audit évêque pour toutes ces choses à raison desquelles ledit 
évèque demandait que les hiens en question lui fùsseht rerois, et que 
la juridiction de sa cour sur les susdits lui fût rendue. Lesdits maire 
et pairs et noire procureur ont soutenu au contraire, par plusieurs 
raison^, qu'il n'en devait point être amsi, et que la juridiction dans les 
affaires susdites devait nous demeurer. L'enquête faite cependant sur 
cela, par l'ordre de notre cour, étant vue et examinée avec soin , vus 
aussi certains arrêts de notre cour, et d'autres lettres étant produites 
par les parties à l'appui de leur prétention , le jugement rendu par 
notre. cour a été que lesdits biens seraient remis à l'évêque et que la 
connaissance de ces deux cas devait aussi lui être rendue ; sauf pour- 
tant les raisons et défense desdits maire et pairs de la commune de 
Beauvais devant ledit évêque, et leurs propositions et réserves sur le 
fait principal ; sauf aassi notre droit en toutes choses. En témoignage 
de quelle chose nous avons fait apposer notre sceau aux présentes 
lettres. Fait à Paris, en parlement, Le mercredi veUle de l'Ascension 
do Seigneur, l'an du Seigneur 1313 (*). 

Battue eu cette rencontre, la commune prît sa revancbe 

(») Lol8Cl,p- 312. 
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en 1330, daoçi une cause portée devaijt 1^, bailli de Senlis^ 
et oà n'avait fXHBt affaire révêqii6« mak bien un agent du 
roi, qui, eu cette qualité, prétendait être exempt de^ la 
taille, quoique natif de Beauvais, Le bailli de Senlis ne 
troiiva^pafrtes raiaons boanea, et lecoiràanma i accom{dir 
toutes les obligations démembre de la commune, ou Si en 
sortir par les voies régulières. Cet arrêt fut rendu en vieux 
fraaça»? 

A tous chaas qui dies présentes tettres verront ou orront, Jék^n 
de Sempî « a che temps baillif de Sentis , salut, Sçachent tùit que 
comme plez et descors feussent meus pardevant nous entre le maire, 
pers et jurez de la commune de Beauvaîs d'une part, et Henry de 
oaioct-Messiçn , sergent le roy en la prevostê de Senlis , d'autre part î 
seur ce que les dessus nommez maire, pers et jurez disaient et main- 
tenoyenl iceli Henry avoir esté et eslre leur bourgeois , leur commu* 
nier et leur taillabie, et que seurli avoyent esté pour le temps passé 
mises et assises plusieus tailles de ville comme seur leur communier 
et leur taiUable , les queles montoyent à seize livres ou environ ; 
pourquoy requeroient ledit Henry estre condampné et contrainct 
par nous à rendre et à payer à ladicte ville lesdictes seze livres pari- 
sis , pour cause de arrérages de tailles avec despens , tous frcz et in- 
terez fais et à faire audit plait : ledict Henry proposant et maintenant 
au contraire que il estait sergent du roy, franc et exempt des taUles 
de ladite ville, çt que li autres sergents du roy estoient et avoyent 
esté , de si long-temps que il sou0isoit , à bonne saisine et possession 
de estre et demourer franc , quitte et exempt des tailles de ladicte 
ville, avec plusieurs autres resons que il propoeoit, afin que li dict 
maire, pairs et jure^ n'eussent cause de li demander tailles ne issue 
de ville: anchois devoit estre absous desdites demandes que faisoienl 
contre luy lesdits maire, pair et jurez par plusieurs resons que il 
proposoit. Et seur che cust esté tant et si avant procédé , que plais 
fut entamez entre lesdites parties» juré en cause» articres baillez 
d'une partie et d'autre, commissaires donnez , et par ichieox ea- 
questes faictes seur che et parfaictes , et par devers nous rapportées , 
et tout conclu en cause, lesdites parties requërans à grant instandie 
que nous leur feissions droit à la fin Tan où ils tendoient : veu et res- 
gardé diligemment ledict procès et le dite cnqueste, beu seur che 



dbyGoOgk 



EN FRANCE. ikOS 

consâl et deliberalion as sages , déisme et pronchasmes, et pat 
drokt , que les dis maire, pairs et jurez aroîetit mieux et plus ëouffi- 
sdmmeiiC ptauvé leap lAtention i{ue vtanM ledid Benry , et qtie \e* 
dict Benvy estoit et deToit estre leur lioorgeois taiilable et commu- 
nié, nonobstant ladite sergeanterie, et que il ne se pooit ecempter 
de ladite commune, se n*est oit par offrir as dis maire, perset jurexi 
sesissttes en la ftmiie et mai^ere qu'il est ae fl ga iiOB ié ée feire em Iqw 
âiteCoiMnunev et parDEMre gré k ichieus de leur tauxation, selonc che 
que ils Tauroient faite per leur délibération avec les arrérages de ses 
tailles seur li assises et imposées ou temps passé. En tesmongnage de 
laquelle chose nous avons scellé ches présentes lettres de nostre prok 
pre soel , sauf toutes voies le droit du roy noseigneur et Tautruy en 
toutes choses. Données en notre assbe de Senlis le samedi après la 
Quasimodo , Tan mil trois cent et trente. Présents à che mestre 
Guillaume de Balengny, advocat en parlement ; mestre Jacques du 
Change, chanoine de Senlisj sire Henry du Change, lieutenant de 
nous bailllf dessus dict; mestre Gautier de Moy, Guillaume de HiU 
lers , GerM de Pont , nostre clerc ; Jehan Loquet, clerc de la prevosté 
de Senlis; Simon de la Ferlé, procureur le roy en la baillie de Sen« 
lis; Jehan de Han et plusieus autres avec les parties dessus dictes (t). 

Les bourgeois étaient, à ce qu'il semble, en bonne veine 
dç procès : eu 1331| les chanoines de Beauvai^ m por» 
tèrentiin contre eux au parlement de Paris, pour seplain*» 
dre du maire et des pairs, qui avaient imposé, quelques 
peines à des délinquants réclamés par le chapitre compte 
ses justiciables ; mais le parlement ne trouva point les maire 
et pairs coupables, et prenant pour bonne leur raison que 
« l'exercice du droit ne peut être injustice, » les renvoya 
quittes de la plainte des chanoines. Ce dtit être un assez 
grand triomphe pour la commune. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceux qui 
Un présentes verront, salut» Nous foisons savoir que le procureur du 
doyen et du chapitre de Beauvais , se plaignant en noire cour^ w^ 
intenté une action contre le maire , les pairs et la commune de la 

(^) Loisel, p. 313, 
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cilé de BeauvaiSf pour ce que lesdils maire et pairs, abusant de 
leurs privilèges, ont , contre les articles de leur charte , imposé cer- 
taines peifte^» ?ulg9ireiœent Bommée» koAhkft à <}iwh|ues jntlit 
ciabJes et vassaux tle^its doyen et cbapltrç ; et cela , à ee que dit le 
procureur, sans cause raisonnable, mais au tort, injure et mépris 
desdits doyen et ckapitre, et q«*ils n'avaient pas droit de le faire, 
La ch$vliB delà «ooMamne étont v«e« iesdHs ^ésfea, et cbapHre de* 
mandaient que notre cour prononçât que les maire et pair» ont abusé 
de leurs privilèges, et pour cela doivent perdre leur commune et 
être privés des privilèges susdits ; et que, si la cour ne Veut pas leur 
dter ladite commune, qu^etle leur enjoigne de ne phis imposer de 
telles peines sur les justiciables et vassaux desdits doyen et chapitre, 
et les susdits proposent plusieurs moyens et raisons d*en arriver à 
cette fin. Les maire et pairs prétendaient, au contraire, que la cause 
ne pouvait être entendue ni décidée d'après les conclusions et fins- 
amquelles tendait ledit procureur, et qu'on ne pouvait conclure 
contre eux sur cette base; car ladite commune nous est soumise et 
a été Ibfldée par nous ou nos prédécesseurs : lesdils doyen et cha- 
j^trene sont que ses voisins, et ne peuvent conchire contre les moire 
et pairs qu'ils ont abusé de leurs privHéges et doivent être privés de 
leur commune ; et notre procureur seul pourrait , dans le cas susdit, 
conclure ainsi contre eux. Ils ajoutaient que, quant à Tamende, ledit 
procureur ne pouvait non plus conclure contre eux à cause des 
peines imposées aux vassaux desdits doyen et chapitre, car ils ne sont 
pas leurs hommes de corps, et l'exercice du droit ne peut passer 
pour une injustice. Ils donnaient plusieurs autres raisons à Tappni 
de leur avis. 

Les parties donc entendues , ainsi que les raisons données de part 
et d'autre, attention portée aux conclusions desdîts doyen et cha- 
pitre, notre cour a donné arrêt portant qu'elle n^admettait pwnt la 
conclusion à quelle fin tendait le procureur. En témoignage de quoi 
nous avons feit apposer ijotre sceau aux présentes lettres. Donné à 
Paris, dans notre parlement, le dera^ jour de février, an 183i du 
Seigneur (*). 

Ces bourgeois, qui possédaient tant de privilèges, qui 
réclaisaient et obtenaient^ par arrêt de justice, des droita 
dont Fexercice nous semble aujourd'hui teHemont inhérent 

(») Loiselj p. 315. 
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à Vexercice de la souveraineté, ae possédaient seulement 
pas en propre lem* maisMi^e^tille et leurs marcfaést; ils 
étaient obligés de les tenir h cens de l'évêque, et celui-ci 
pouvait leur <en interdire Tusage pour retard de paien^ent* 
Le jugement suivant est curieux, à cause de ce contraste. 

Les plais tenus h Beauvais par non» Guilbert Doublet t.bailly de 
BeauvçJs, le mardy penulUesmeiour de nerenibre, Tan inil tr»is ceat 
6oUante*dU-neuf, lentre le procureur de monteur de Beauvais d'uae 
part, elles maire et pairs de la ville de, Beauvais coiQparaut par 
Nicaise lebailly» leur procureur fondé par une procuration scellée du 
gnu»d scel de la coml^ de Bewivais , e» laqueUe s^ présent» ledict 
Nicaise le bailly, Jean de la Croix , BaouJ, Jouan Jacquet de SenliSi 
Clément de Camberonne, Jean Denreil et Clirétoile du Puift, et dia* 
cuD d'eux. Laquelle procuration kdict Nicaise mit en jugement d^uoe 
part, fut iaict ce qui s'en suit* 1^ ce que, k la requeste du procure»? 
dudit monsieur de Beauvais, de B|»stre command(çmenl« et par oon» 
mission donnée de nous, la main dudic monseigneur, par Thomai 
GomnoB,. sergent en ladicte ville, avoitesté mise en assise en Ja mai* 
son q«e on dictla maison de la Voulte, et à la balle et lieu où lesdits 
maire et pairs ont accoustumë tenir leurs ass^nblées, faire leurs coU 
lations, situés en ladicte ville, lesquelles sont tenues.^ cens dudic( 
monseigneur, est assavoir ladicte Voulte pour six deniers beauvaisiens 
à payer chacun un an au jour saint Remy et au terme de Noël demi 
coustume,et ladicte halle et appartenances pour «jpiatorxe deniers 
heauv^siens chacun un in au terme de la saint Bemy,.et aq tecma 
de Noël chacun un an une eoustume, et sur lesquels cens doivent 
estre payez et portez audict moi^eigneur aujidits termes, et sur Ta* 
mende pour lesarrerages desdits censiiowr les termesdela saint Remy 
dernier passé. 

Laquelle mainmise et assise fut signifiée à iceux maire et à plu-^ 
sieurs desdils pairs, lundy dcrnieremenl passé, par le sergent, k 
rheure où Ton commençoit à sonner prime en Teglise Saint-Pierre 
de Beauvais , si comme le sergent nous a relatés. Lequel procureur 
éesà'îiÂ maire et pairs dé la commune de^bdicte Ville de Beauvais a 
confessé devant nou$ en jug/?ment que les lieus dessus déclarez es* 
toient el sont tenus dudicl monseigneur aux cens dessus dit> et 
qu'ils les doivent payer et porter comme dict est, et en notre pré- 
sence feîst payer par Guillaume le Grand-ViUicrs et par Thibault, 
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de moy fugues de Taroir de tadicte commune , vingt deniers beau- 
Taisiensou leur taieur, lesquels Talleot un denier pari»s,;et demi 
poitevine parisis : et sept sols six deniers pour une amende desditii 
cens non payez auxdits termes de la saint Remy. Et pour que ledict 
procureur dudit monseigneur disoit qu*il avoit esdits cens non payés 
pour k terme de la saint Remy deux amendes » et que lescUts maire 
et pairs les devoyent amender et fiiire le plof , ou leur procureur ^^oor 
eux , ledict procureur desdits maire et pairs accorda que si ledict 
Monseigneur aToit plus grand droit que en recevoir et avoir iceux 
sept sdis sh deniers parisis» que tout ce ;fust réservé audiot nonseS- 
gneitr immr en Adfepowsiiite au temps advenir anssfr Me» qiM fidm 
le povoit à présent par telle manière que 11 miderent que Ton fisr. 
Et èe fait, Icdîct procureur^ des dîcls maire et pains nous requit que 
ladict mttin duèkt monsefgtfévir , misé aux tIeiM dessusdkts, hma 
voqtsissiwM léf er i «uqael nous rep^mdismes -que pour ce que après 
Micte mainmise lesdicts maire et pairs avoient tenu leur assemblée 
et fyAi plusieurs actes , et entré lesdicts lieus, si comme ledict procu^ 
i^r^wdtet^ OBietgn etir disoit. fit pour autres oaitses ledid |»Poeii« 
retir cNidid monseigneur » aa nom dodid monsaigneitr, av«»H'id»« 
sieurs complaintes en cas de nonvetlelés contre icieux maire et pairs, 
el autres leurs officiers, pardeVant que tel sergent du roy notre sire , 
et gardien dudfct monsef^nènr, qui, après tecMescompItiitet^Cop^ 
positions donnés, avoit prkw et mis les debnts etrles^ choses oenten* 
iiedses en la main du roy nostre sire , et assigné jour en parlement« 
Et que tout ce quelesdictes cobiplaîntes et leur dépendance compren- 
noient et ponrroyeot louèhéi^ ou «voir ttotre regw^ , mm ne non» 
entremettrons ancunement. Ifals au surplus , par Taocord du proeo- 
reur de monseigneur , et sans pi'éjudice audict monseigneur et à ses 
dictes plaintes et sans que kelléi complaintes , et aucunes de leur 
deppendancès y «oit en aucune inaii^re comprise, mm», ataânt que 
filtre le pouvions, levaSmes ladicte main sous les conditions et accords 
dessus dicls. En tesmoin de ce nous avons mis en ces présentes lettres 
notre scel, qui fUrent ftiites et données l'an el jour ci-dessus dicts (*). 

On le Toit dairement : tout se terminait alors par voie 
de jimiœ ; plus de feceitts à la forcer plus de cea procéda 
énergl^es et brmaiix qui cametérisent la vie eiMBOMnale 
du moyen âge. Les citoyens, comme iesautoritésdeBeauvais, 

(>) Loi8el,p. 316. 
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MNit «Birés d«i8 Tordre régulier et progressif de h moiiar* 
thie française : leur ville possède eiicore de grands privi- 
lèges ; révéqiae est tiMJ\|ottrs comte de Beanvais el pair de 
France ; mais l'esprit républicain a disparu, comme l'esprit 
ISodal etl'arroganoe ecclésiastique ; prélat et bourgeois se 
saiMut 8«}eU d'iM même mattre> et nedemaBdeatau roi 
de France (pie boagouvemem^t pour le présent, respect 
pour te pnflé. No» wt vencootrerons iooc jdas dans 
rUnoire de Umwùê ces seènea pvsioiméef ^ origmloi 
où les plus grands intérêts sociaux» les premiers pouvoirs 
publics aoBtawL priie» dans fesme^d'un^ petite viUe asseit 
obscure tes t'hittoiredQ pays. Les anciens sqets de que^ 
relie subsistent toujours; car, en 1617, bquestion du droit 
de jnstioe éiaît encere pendante w parleu)ea( de Paris : 
mais ces albires lonc poursuivies à petit brait, sebm les 
formes monotones de b justice, et leur discussion fait à 
pea d'effet que les faistoriens du i^auvaisis négligent de 
BOUS en iaire connaitre les viciflBiludes« 

La commune, cependant, n^a pas cessé d'exister, et ce 
n'est pas eUe qui perd le plus à l'eitepsion du pouvoir 
royd : non-seulement eUe y gagne le repos, l'ordre intérieur 
si nécessaire k son travail, i son commerce ; mais elle a 
aSûret dans le roi, k un suaenin ornas jaloux de queiquea 
pauvres libertés bourge<»ses qu'un évoque {dus raf^iirocbé, 
plus gêné par ces libertés, et dont les prédécesseurs ont usé 
leur vie à les ^^ombattre. La viUe vit même étendre ses 
privilèges en récompense de sa JM>nae conduite dans les 
guerres contre les Anglaisideux folrei annuelles Un avaient 
été accordées en U60, «vec to9tes franchises et libertés* 
pour les personnes et biens de ceuS' q«i s'y rendaient ; les 
habitants de Beauvais, qui avaient été mis, en 1350, sous 
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lasainregarëe fNTlienfidreckiroif furait, en i&72, exempts 
de tomes taittei, et reçtirent, en la lulsie «Aiiée« ie droit 
préeMUx de pouvoir posséder dés fieCs noUes, sans être 
obligés, povr cette cMse , à payer indeitt&tté , m môme k 
aller ou eimiyer à k guerre, h garde et délease de Beaci vais 
étant temies pocnr 9en4ce mfliMiife snffisaot Louis XI leur 
acoorda encore, comaie iDbles, exemption de averses im- 
posbio»; Charles iX oeiiima> en 1S72, toutes les libertés 
delaconnione;enfta'Heiiril¥, eHrécoi^>ensedela fidé- 
IHé des gens de Beavrais eniers h couronne de France, 
s'engagea, par lettres^ patences de I5M, à ne leur doMier 
aucm gouremeur, à n^^eTO* anctoM forterease ou cita- 
délie dans leur Tille, et à n*y jamais mettre garmoft. 

Ces grandes et tacratif es (aveurs poovaient fort bien 
consoler les bouiigeois de BenTak^'aroir ta leur droit de 
propre justice éclipsé par la jucidiction du parlement de 
Paris, le pontoir de leur maire à asseoir la taitie restreint 
par TiiMtitQtion d*élos chargés -de cette fonction au nom 
du roi, et enfin la garde de la ville partagée avec un capi- 
taine nommé pir le roi. Mais Tévéque, dont ks^roRs sei- 
gneuriaux avaient plus souffert que ceux de la commune, 
dont te parlement resserrait chaque jour la jurldicli<m tem- 
poreBe, qui voyait s^établir I Beavrais, en concurrence de 
son antique privilège, un hôtel des monnaie» royales, qui 
se sentait froissé chaque jour dans Texerdce de son pou- 
voir par cette nuée d'offiders de justice et de finances 
dont la politique ro)lde couvrait la France, Tévéque, <Bs- 
je, n'avait pas, pour tant d*éehecs, les mêmes dédonun;^^ 
ments que la commune ; H perdait au moins «itant qu'elle, 
et ne gagnait rien. Queb privMéges eussent pu être ajoutés 
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•m ûmis d*tm étéqoé dn mofftm Ig&T ywika fmyrtins 
aoraient cxNoptwié lepMvoir déclm d'iui faaiit btfoû? 

Une sente coaMtetioR s*offir«H aux évé^pes de fiaiurais : 
hors anciens et perpétcrai» ennemi avaient eenffert coMBie 
eus; depuis 10Bg(eai|pA il n'était ^m questien des dilte* 
kdni : entre ragr^adisseflaent de k coointinie ^ raSermîs- 
sèment de Fauioi^tê royale, cA acjgnears, un naement re- 
doutables, avaient été conai^éteMieotéeraaée ;ieim préten* 
tiofito même «'étalent évmiouieit; k peine Jenr restait-il 
quelque ombre d*em(»re et defanctioci. Mais M n'en ferait 
pas été aian du ehaptoe de tapuTA»^ cbaque jour plus 
indépendant de Tévét]^, il avait même tenté de le dominm^ 
et rafantage, dans cette iiHte, n*était pas ^ows re^ à 
1-autoriié ^scopale ; le droit d'exeoœnwnieatîont donné 
par ktuA an cteiphre, était une arme terriUe dont les 
chanoines snteot se Servir contre tous, et smrtont contre 
leors^évéques. £n 11(19, Tévèque Godefroy leur di^nte 
la pessessioii d'une terre : le chapitre n^t l'interdit. En 
1 145 V Henri de Blargies, prévdt du l'évéque Bobert, s'éunt 
porté contre ks chanoines à des voies de fût, le cluq^tre 
met l'interdit, et Tévêqueest obligé de céder : son prévôt 
est livré au chapitre, traâné ignominieuseoient hors de 
Beauvais, dans un lomfacrean h fumier, et envoyé à la Terre 
sainte. Même chose arrive en 1266, et l'évéque se voit 
forcé d'implorer l'indulgenee des ehaneùies, en les sup- 
pliant de lever l'interdit et de pardonner à ses officiers : de 
àaême en 1272,: de môme en ISai. Aussi, en 1^5, la 
m^iace d'interdit suffit^dle au chaqMtre; l'évéque cède 
avant «pi'elle soit mise à exécutioni Ona vu, dans la grande 
querelle de 1232, k queUes humilités de langage éuit 
contraint de descendre un évêque qui voulait obtenir, 
IV. 35 
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eoMPeseteintnrip, beoop^fationdeaésoigveiUeax^ 
dés. Nul moyen non ^ns de iesret^ak «mcette joridic* 
tioa pour iaqiidk eombattireiit si toofj^raq» ks aei^iears 
goiaraiiiiR^BeiaTais. ReUmidiédtiissafiëfeiDd^ieiidaiice, 
le chapitre sirgiiait le comte et rMque. Nul m poQicaât 
jiigir n fc tes memi>res« fiiooA hiMiême : il naît ms 
ialerdils; il eût eu lubesi^tesareMsdewftTasttaxcoii* 
tre ie moiBdre eopiétemeat sur tes droits^ 
. On devise doQcabémeii^aveMiadlejokfeGràteksévè^ 
qoea de Beauvaia virant Sécbir aona le pmimr ro^ eep 
IkMCHUmotoToiains, âqod gré ib .surent a«[ àrrto da 
paarfement d'acccm^lir ûe que n*Kwe0t pu obtmr iet ca^ 
ions ni les uiandHneiits. Â défaut de la leur, ils afanaient 
k foir la fistioe royale s'appesantir, daiis Toccaiion, sur les 
cfaanmnesdélîn^pailtB; etcedntêlreun joardegrasddé^ 
domma^emeBt pour tfipcjqne celai où tes chanoines farent 
ooadamnés^ m iHK psr arrêt du prérOt et dn pariement 
<te Paris, à prodamer dans l^r église un interdit porté p»* 
révoque. Quant \ le mettre eux-mêmes, les cfaaaoiaes y 
vmmt renoncé tadtemart depuis longt^nps; les impé* 
rieux progrès de Tordre et de la r^ ne ^ouflraîeatpins 
de teUes exceptiins et de tels écarts ; on y^ renoBçadt sans se 
ravouer , mais on y remmçait. L'évôqpie et le diapîire 
étaknt donc rentrés dés lors dans les Toiesor^naîres 4e ta 
puissance ecdésiaâiçie , ei noua n'iorons pins à nous «n 
occuper* 

La commune^ moins étrai^ère «pie te cbafriiie à l'auto 
rite royale et à Ja marche adminifltratx¥e« consM^a mssi 
plus epiditrément tm indlridudité ^ et n<ws retroofons 
presque d^année en année qodqi:^ traces deson existenct 
et de ses privilèges. II smit fastidiemc de s!appesaBtir smr* 
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tomes ces circonstances; mais qo'9 nota soit permis d^en 
cher qodqttes tities od l*on reconnaîtra la perristance de la 
vie coromonale et de Fesprit municipal dans Beanvais. 

Bn l!i12 , fes rdigienx de Saint-Lazare, commis à l'ad* 
mini^ratîon de tlidpitai de Beautais, sont sopprinaés; ntt 
grand étbH s'^ève sûr h question de satoir à qui revieà-** 
drsl cette sdministnAion. Le grakid*anmônier, l'évêque dt 
Beanvais , k dis^tre se h diq>atent ; le maire et les pairs 
la réclament comme représentants de la commune; et il 
Ikot plus dcf cent ans, el je ne sais combien d*^rrêts du par- 
tenoit, pour terminer cette afbire, qui finit , conune 
presque toutes les aAdres de ce genre, par une transaction. 

£à 1686, le siège épiscopalde Beaurais se thNire vacant, 
et 16 ehdx du successeur devient la source de mille intri- 
gues. Le parti qui a intérêt à fidre retarder Télection erii- 
pide brigues, promesses» menaces même, pour d^urner 
le€ha(»tre d'y procéder; m»s la bourgeoisie s'impatiente 
du retard ainsi qtie de ses causes , el le maire prend avec 
les purs la résolution d'y porter remède; ils postent des 
sentinelles aux portes et chemins de la ville , interdisent 
m6ftie rentrée de Beauvais à tout survenant,' rassurent le 
chapitre contre tonte crainte , et Tékction a Heu. 

]^ 1S68, le maire et les pairs rédament devant les gens 
do roi , contre Févôque et le chapitre de Beauvais , l'exé- 
cetioBtle Tordônnance d'Orléans portant qu'une prébende 
par chapitre sera affectée à l'entretien d'un mattre chargé 
d'instruire gratuitement les enfonts de la v31e ; ils réussis- 
sent dans leur instance. 

En 15SS, un commissaire des aides, venu à Beauvais 
pour IHmposition d'un nouveau subside , refuse de déposer 
i la porte les aimes de la ville qu'il a sur lui ; te peuple , 
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cbfoqùé de cette violation de ses privilèges, s'amasse et s'ir- 
rite : dans la confasion occasionnée par cette foule, quel- 
ques personnes sont renversées; les spectatcurs^ s'écrient 
qu'on tue les portiers. Le bruit s'en répand dans la ville ; 
deux mille personnes en armes se réunissent en un dtn 
d'oui à la porte de Paris, et le commissaire serait massacré 
avec les siens» sans la prudence, le courage, le sang-froid de 
quelques bourgeois qui s'entremettent et le tirent de ce 
mauvais pas. 

£n 1617 , le chapitre ayant, au nom de l'évêque dont il 
exerçait les pouvoirs pendant la vacance du siège, approuvé 
l'établissement à Beauvais des religieux Minimes , l'agré-» 
nient du maire et des pairs est pareillement demandé , et 
ceax*cî convoquent une assemblée générale \ l'hôtel de 
ville , ft pour que le peuple baille son consentement. «^ 

Le même fait se reproduit en 1626 pour un couvent 
dUrsulines : cette fois seulement le consentement des 
maire et pairs de Beauvais avait été précédé de lettres - 
patentes de Louis XIII , qui cependant ne le rendaient pas 
superflu* 

Je pourrais rechercher et produire encore de petits faits 
semblables, mais ceux-là suffisent J'ai suivi pas à pas 
l'histoire d'une commune française du xi* au xvii« siècle. 
On a pu entrevoir, sur ce théâtre si resserré , les diverses 
phases de Tesprit bourgeois, énergique, brutal dans son 
origine ; obstiné dans la défense de ses privilèges ; prompt 
à accepter et habile à soutenir les pouvoirs lointains et su- 
périeurs, pour échapper à l'oppression des pouvoirs voisins 
et subalternes; changeant de langage, de prétentions même, 
à mesure que la société et io gouvernement changent, mais 
toujours persévérant, sensé, et sachant faire tourner à son 
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profit le progrès général de la civilisatioii. Ainsi s*est formé 
le Tiers-État A partir dn XMV siècle, ce n*est pins dans les 
chartes et les aventures intérieures des Tilles qu*il faut 
chercher Fhistoire de ses destinées; elles se passent dans 
une sphère bien plus vaste et plus haute : ce sont les des* 
tinées de la France. 



IV. 35. 
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